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Th«  copy  filmad  h«r«  ha*  baan  raproducad  thanks 
to  tha  ganarosity  of  : 

Législature  du  Québec 
Québec 


L'axamplaira  filmé  fut  raproduit  gréca  à  la 
générosité  da: 

Législature  du  Québec 
Québec 


Tha  imagaa  appaaring  hara  ara  tha  bast  quaiity 
potaibla  considaring  tha  condition  and  lagibillty 
of  tha  original  copy  and  In  kaaping  with  tha 
filming  contract  spacifications. 


Original  coplaa  in  printad  papar  covars  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  eovor  and  anding  on 
tha  last  pana  with  a  printad  or  illu4tratad  Impraa- 
sion,  or  tha  back  covar  whan  apprqpriata.  Ail 
othar  original  copies  ara  filmad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  prlnt>)d  or  illuatratad  Impras- 
sion,  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  Illuatratad  impraaaion. 


Tha  laat  racordad  frama  on  aach  mieroficha 
•hall  coiitain  tha  symbol  — »  (maaning  "CON- 
TINUEO").  or  tha  symbol  V  (maaning  "END"), 
whichavar  appliaa. 

Maps,  platas,  charts,  atc,  may  ba  filmad  at 
diffarant  raduction  ratiaa.  Thoaa  toc  Nrga  to  ba 
antiraly  includad  In  ona  axposuro  are     mad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  cornar,  laft  to 
right  and  top  to  bottom,  aa  many  f ramas  aa 
raquirad.  Tha  following  diagrama  lllustrata  tha 
mathod: 


Laa  imagaa  suivantaa  ont  été  raproduitas  avac  la 
plus  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axamplaira  filmé,  at  an 
conformité  avac  laa  conditions  du  contrat  da 
filmtisa. 

Laa  axamplairas  originaux  dont  la  couvartura  9n 
papiar  aat  Impriméa  sont  filmés  Bn  commençant 
par  la  pramiar  plat  at  an  terminant  soit  par  la 
darniéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  la  second 
plet,  selon  le  ces.  Tous  les  eutres  exempleires 
originaux  sont  filmés  en  commencent  per  la 
première  paga  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustrstlon  et  en  terminant  per 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  dee  symboles  suivsnts  sppereltra  sur  la 
dernière  imege  de  chèque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  -^>  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planches,  tableeux,  etc.,  peuvent  être 
filmée  è  dea  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  gran^  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
da  l'engle  supérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  haut  en  bes,  en  prenant  le  nombre 
d'imeges  nécesseire.  Les  disgrammes  suivants 
Illustrent  le  méthode. 
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RAPPORTS 


Des  commissaires  nommés  en  venu  de  l'autorité  de  l'acte  du  parlement  provincial 
\l  Vie,  cluv|).  58,  intitulé:  "  Acte  pour  indjmniser  les  personnes  dans  le  Bas- 
'*  Cauaila,  dont  les  propriétés  ont  été  détruites  durant  lajâWiiRi  des  années 
"  18G7  et  1838."  45C>U*JLfv^5lJ^ 


A  son  rxcellmce  le  très-honorable  James  comte  d'Ei.gin  et  Kincardine,  chevalier 
du  très-ancien  et  très-noble  ordre  du  chardon,  gouverneur  général  de  P Amérique 
Britannique  du  Nord,  et  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  des  provinces 
du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- Brunswick  et  de  Vile  du  Prince 
Edouard,  et  vice-amiral  d''icelles,  etc.,  etc.,  etc. 

Qu'il  plaise  a  totre  excellence, 

Les  commissaiics  nommés  en  vertu  de  l'autorité  de  l'acte  du  parlement  provin- 


leurs  délibérations. 

Conformément  aux  ordres  de  votre  excellence  qui  nous  furent  signifiés  par  la 
lettre  de  M.  le  secrétaire  Leslie,  en  date  du  12  avril  dernier,  nous  enjoignant  "  de 
"  procéder  sans  délai  à  la'déeision  de  toutes  les  réclamations  qui  avaient  été  exa- 
"  minées,"  mais  sur  lesquelles  il  n'avait  pas  été  prononcé  de  jugement,  et  de  con- 
tinuer en  même  temps  l'investigation  des  réclamations  non  encore  établies,  les  com- 
missaires ont  maintenant  l'honneur  de  transmettre  leur  rapport  sur  348  réclamations, 
se  montant  à  la  somme  de  £19,083  17s.  2d.,  avec  leurs  sentences  s'élevant  à  la 
somme  de  £7,809   IHs.  7d. 

Ce  n'a  pas  été  sans  regret  que  les  commissaires,  en  obéissant  aux  ordres  de 
votre  excellence,  ont  abandonné  la  résolution  qu'ils  avaient  prise  dans  le  principe, 
de  ne  rendre  de  jugement  sur  aucune  réclamation,  tant  que  l'examen  de  toutes  les 
réclamations  n'aurait  pas  été  terminé. 

Les  moyens  qu'on  a  été  obligé  de  prendre  pour  établir  les  réclamations  sem- 
blaient rendre  ce  parti  nécessaire.  Les  réclamants  faisaient  eux-mêmes  le  cli»  ix  de 
leurs  témoins  pour  constater  la  nature  de  leur  perte,  leur  conduite  durant  la  rébel- 
lion, et  l'exactitude  de  l'est 'mation  des  dommages  qu'ils  réclamaient.  Ces  témoins 
étaient  fréquemment  e'.  même  presque  toujours  les  épouses,  sœurs,  frères  ou  enfants, 
ou  parents  plus  éloignés  ,îes  réclamants.  Quoique  ce  genre  de  preuve  fût  sujet  à 
objection  cans  les  cas  ordinaires,  les  commissaires  furent  obligés  de  l'admettre 
comme  la  seule  preuve  qu'il  fût  possible  de  produire.  Ces  témoignages  pourraient 
être  récusés  comme  ne  venant  point,  suivant  les  termes  de  la  13e  section,  "  de 
témoins  non  mtéressés  ou  suspects;"  et  sans  l'addition  des  mots  "ou  autres 
preuves,"  moitié  de  la  preuve  consignée  sur  leurs  journaux  s'en  trouverait  exclue. 
Cette  exclusion  aurait  fait  manquer  le  but  même  et  l'objet  du  statut.  Durant  la 
j)anique  occasionnée  par  l'arrivée  des  troupes,  presque  tous  les  hommes  s'enfuirent 
dans  les  bois;  les  femmes,  se  reposant  sur  leur  sexe  pour  obtenir  sûreté  et  protection, 
restaient  à  la  maison  ;  et  elles  sont  dans  une  foule  de  cas  les  seuls  témoins  de  l'in- 
cendie ou  du  piUage.  Refuser  ces  tô^noignages  aurait  été  un  déni  de  justice,  vu 
l'entière  impossibilité  de  produire  des  témoins  conti*  lesquels  il  n'y  eût  pas  cette 
objection  de  parenté. 
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'abus  l'ti  l'aisant  aclmcttvc  le  tônioigiiago  de  pcmmiies  (lui  par  leur  parenté  auraient 
iu  être  supposi'cs  inlérr^séos  (huis  le  résullat  de  l'investigation,  les  eonunissairea  se 
.éservèrent  le  droit  de  faire  venir  devant  eux  d'autres  témoins  désintéressés  et 
impartiaux  pour  prouver  la  nature  et  le  montant  (\v  la  perte,  aussi  bien  (pu;  le  i-arae- 
tère  et  la  conduite  des  réclamants,  de  manière  à  corroborer  les  points  principaux 
relatil's  aux  donunages  essuyés  par  le  réclamant,  on  à  sa  conduite,  ou  bien  à  laire 


devant  eux,  droit  si  nécessaire  jiour  mettre  l'intention  de  l'acte  à  eflet.  Il  était 
évident  pour  eux  (pic  la  promulgation  des  jugements  ne  pouvait  avoir  l'ellét  d'ac- 
célérer la  distribution  de  la  somme  a))propriée  par  la  législature,  puis(iue  si  cette 
somme  ne  sullisait  pas  pour  payer  le  montant  entier  des  ré(;lamations  reconnu(;s,  les 


payements  ne  pouvaient  être  laits  (pi'au  prorala  des  pertes  co.istalées,  ce  (|ui  exr 
"cait  avant  tout  l'investigation  de  la  totalité  des  réclamations.  Il  est  encore  î 
observer  (lue  l'investigation  des  réclamations  a  souvent  fait  ressortir  et  mis  au  joui 


a 

^  ,^  J^iur 

des  faits  qui  pouvaient  aider  à  décider  des  réclamations  examinées  avant,  ou  plus 
tard  tant  en  ce  qui  regarde  la  conduite  des  réclamants,  It  montant  de  la  jierte  essu- 
yée'tiu'cn  ce  (pu  regarde  la  jiossession  de  propriétés  jus(pi'au  montant  de  la  somme 
réclamée  pour  la  perte.  Ce  parti  est  maintenant  aiiandonné,  et  avec  lui  la  sauve- 
garde qui  l'environne  ;  les  commissaires  prennent  maintenant  respectueusement  la 
liberté  d'ajouter  que  les  jugements  (pii  suivent  ne  sont  pas  rendus  comme  sentences 
finales  et  irrévocables,  (Ju'ils  se  réservent  le  droit  de  clianger,  revoir,  ou  révocpier 
tous  les  jugements  (lu'ils  ont  prononcés  ou  qu'ils  continueront  ji  rendre,  en  obéis- 
sance à  l'ordre  de  votre  excellence,  justpi'à  ce  (pi'ils  aient  fini  l'investigation  de 
toutes  les  réclamations  qui  .'^e  présenteront  devant  eux. 

Pour  justifier  leur  prétention  à  la  réserve  d'un  droit  de  cette  iiatmv,  les  com- 
missaires appellent  l'attention  (\c;  votre  excellence  sur  leur  rapport  de  St.  Éustaelie, 
en  date  du  G  juillet  dernier,  dan^-  le(iuel  ils  exposèrent  ([ii'ils  n'avaient  enlendu  la 
preuve  que  sur  six  cent  quatre-vingt-trois  réclamations,  sur  aucune  des(prelles  il 
n'avait  été  rendu  de  jugement,  laissant  mille  neuf  cent  tivnte-cin(|  réclamations  à 
examiner.  Us  exposèrent  de  plus  qu'il  "  devait  être  clair  ([ii'aucuiie  intelli- 
"  o-ence  ni  industrie  humaine  ne  pouvait  accomplir  cette  tâche  dans  le  temps  pres- 
"  crit  par  le  statut." 

Dans  les  décisions  rapportées  aujourd'hui,  on  trouvera  (pielfjues  ré(!lamants 
aux(iuels  on  a  refusé  d'accorder  l'indemnité.  Afin  que  le  motif  de  ces  décisions  soit 
mieux  compris  cpi'il  ne  le  serait  par  la  seule  analyse  de  ces  jugements,  les  commis- 
saires croient  nécessaire  de  renvoyer  au  statut  lui-même,  et  à  l'interprétation  (ju'il» 
se  croient  tenus  de  lui  donner. 

L'acte  a  été  passé  pour  indemniser  de  pertes  encourues  durant  la  rébellion  d(; 
1837 


part 


7  et  33,  en  autant  seuleiuent  qu'elles  ont  pu  résulter  de  la  destruction  totale  ou 
ielle,  injuste,  inutile,  ou  malicieuse  des  habitations,  édifices,  propriétés,  ou  (>lléls 
des  dits  habitants,  pourvu  ([u'aueune  des  personnes  (pii  ont  été  (îonvaincues  de 
haute  trahison  ou  qui  ayant  été  commise.^  à  la  garde  du  shérif  dans  la  prison  de 
Montréal,  se  sont  soumises  à  la  volonté  et  au  plaisir  de  sa  majesté,  et  ont  été  en 
conséfiuence  traiisporté(;s  aux  Iles  Bcrmudes  de  sa  majesté,  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité  à  raison  des  i;(!rtes  (pi'ellc  aurait  essuyées  <1uraiit  ou  après  la  dite  rébellion, 
et  résultant  d'icelle.     Si  l'on  avait  eu  intention  de  faire  de  ces  exceptions  les  bornes 


littérales 

réel  des 

aurait  et 

même  ni 

priétés  I 

démcnif) 

futurs,  CI 

être  Tint 

montant 

réclamât 

cipes  essi 

la  constit 

détermin; 

d'un  lort 

Leiii 

donnancc 

loyaux  h 

cette  deri 

dont  £0,1 

Vie.,  cha] 

elle  doit  ( 

Si  la 
dont  les  |i 
lution,  de 
cieuse,  in 
à  cause  di 
mations  i: 
puiscpi'il 
trouj)es  et 
troubles.'' 

Une  t 
fondi'ineni 
geancc  en 
qui  leur  r; 
eux  dans  I 
sont  la  cai 

Les  c 
milation  d 
l'établir  ci 
d'être  chai 
port  fait  p; 
saille  poiii 
rapport  et  : 
que  l'oetro 

Dans 
yées  par  h 

Mais  1 
veulent  lui 
1849,  sullii 

Dans 

"  priétî's  a 
"  dans  cet 
"  aliirmer  i 


1  er.  les  ,10  h-xclnsion,  leur  devoir  crttétô  simplcmoMt  de  déterminer  le  montant 
re  I  (  os  p..rt.s  essuyo-s  e,,  do  'adjngor  à  qui  de  droit.  Une  telle  interprétatbn 
aunnt  ete  contnure  a  tous  les  ,.riMcipe.s  <le  la  .nondifC.  publi(iue.  Elle  réduirait  au 
rn^.ne  u.ve.u  les  loyaux  dé  M,.,.nrs  de  l'ou.pire,  ,,ni  ont  risqué  leur  vie  et  lettrs  pro 
pnefs  pouren  nm.nten.r  'uit.irrué,  et  eenx  c,ui  .)nt  combattu  pour  en  opérer  le 
de  mMuhren.ent.  "K  le  pall  erail  !..  erime  de  rébellior."  et  eneouraJerait  les  désordres 

^\n.  1  mlenti  M  d.'  1  aele,  c'est  ce  qui  est  manifeste  par  le  fait  qu'on  a  restreint  le 
montant  de  l'indemnité  à  la  souune  do  £!)0,013  isi.  lOd,  pour  faire  Le Tdes 
reclamat.ons  excédant  ,C.>()0,()..„;  c  lorsqu'il.;  prennent  en  c,';;. "léràîion  ces  prTn' 
cipes  essentiels  et  d  un  ordre  supérieur  sur  lesquels  reposem  la  force  et  l'union  de 
la  constitution,  Pattaeliemenl  loyal  dans  le  but  de  conserver  celte  constitution  et  la 
I  «'tcrmination  aet.yeclo  la  détruire,  ils  seraient  eounablos  d'une  erreur  publique  et 
U  un  lort  priv(",  en  laisant  une  si  fausse  ai)plicalion  do  la  libéralité  de  la  législature. 
Leurs  i)ré(léecsseiirs,  les  commissaires  nommés  m  vertu  de  l'autorité  de  l'or- 
donnance provmoude  1ère  Vic.,chap.  7,  p<,ur  examiner  les  réclamations  de  certains 
Joyaux  habitants  do  ,.eti,.  province,  pour  les  pertes  qu'ils  avaient  essuyées  durant 

T  ?  *cn'nun'J"  , .""'  '"''"^  '^'J'I"""*  ^^  sentences  au  montant  de  £30,7o2  19s.  Cd., 
dont  ^n,nsfi  ,s.  2(1  resteront  sans  être  payés  jusqu'à  la  passation  de  l'acte  13 
Vie.,  chap.  o8  laquelle  .somme  fut  alors  payée  et  forme  partie  des  JC100,000,  dont 
elle  doit  être  detiuite.  ' 

Si  la  balance  do  £90,013  Us.  lOd.,  doit  être  divisée  entre  les  loyales  victimes 
dont  les  propriétés  o;it  été  détruites  en  con.séqucnce  de  leur  attachement  à  la  consti- 
tution, destrnelion  (pu  i)eut  cerlainenient  être  désignée  par  les  épithè'tos  de  "  mali- 
cieuse, inutile  et  injuste,"  et  les  propriétaires  de  maisons  ou  édifices  brrtlés  et  pillés 
a  cause  do  leur  tentative  pour  renver.ser  cette  mémo  constilulion,  l'union  de  récla- 
mations aussi  disseiahlables  et  aussi  opposées  serait  aussi  injuste  qu'impolitique 
puis(iu  il  y  a  eu  in(.-eiulie  et  pillage,  d'un  côté  par  les  rébelles,  et  de  l'autre  par  les 
troupes  (.'t  les  voloulaircs  "  pour  supprimer  la  rébellion,  et  empêcher  de  plus  lon"3 
troubles."  ^  ^ 

Une  telle  association  du  juste  et  de  l'injuste,  du  bien  et  du  mal,  irait  à  saper  les 
iondements  de  la  moralité  puljli(|uc,  et  induirait  les  hommes  à  renoncer  à  leur  allé- 
geance envers  un  goiivenKMiient  (jui  ne  donne  aucune  protection,  un  gouvernement 
qui  leur  ravit  le  droit  ,-i  cli(^reiueiit  acquis  d'être  indemnisés  des  perles  essuyées  par 
eux  dans  leurs  ellbrts  j^our  le  maintien  de  l'ordre,  dans  la  vue  de  réintégrer  ceux  qui 
sont  la  cause  do  h^irs  portes  par  leurs  eflbrts  pour  semer  le  désordre. 

Los  commissain.'s  no  i)cuvent  se  convaincre  qu'ils  doivent  considérer  une  assi- 
milation de  cette  nature  comme  juste  ou  expédicnte,  et  ils  ne  sauraient  contribuer  à 
1  établir  en  lui  prêtant  leur  sanction.  La  majorité  dos  commissaires  eurent  l'honneur 
d  être  chargés  dos  uumikjs  devoirs  en  1816  par  le  ci-devant  lord  Metcalfe.  Le  rap- 
port lait  par  (ïux  exposait  que  la  somme  do  .4:100,000  serait,  dans  leur  opinion,  suffi- 
sanio  pour  lairo  iace  an  montant  réclamé,  c'est-à-dire  plus  de  £200,000.  Sur  ce 
rapport  et  sur  la  reeommaïKlalion  do  la  commission  a  été  basé  le  présent  statut  ainsi 
que  l'octroi  do  .€100,000.  ' 

Dans  cotte  commission,  ils  étaient  nommés  pour  "  s'enquérir  des  pertes  essu- 
yées par  les  loyaux  sujets  de  sa  majesté." 

Mais  si  l'acte  admettait  l'intorprélalion  que  certains  membres  de  la  commission 
veulent  lui  donner,  la  dépêche  do  voire  seigneurie  an  comte  Grey,  en  date  du  5  mai 
1849,  sullirait,  dans  leur  opinion,  p(mr  faire  disparaître  tout  doute. 

Dans  celte  dépêche,  votre  seigneurie  observe  "  qu'il  est  notoire  que  des  pro- 
'^  pnêt's  appartenant  à  des  personnes  inoMênsives  avaient  été  inutilement  détruites 
"  dans  cette  section  de  la  province  durant  la  rébellion.  Qu'il  y  avait  fausseté  à 
"  aliirmer  que  la  mesure  était  projetée  pour  l'avantage  des  rébelles;  qu'au  contraire 


««  tous  le»»  rebelles  condamnés  et  ceux  qui,  ayant  reconnu  leur  culpabilité,  avaient  6t6 
"  envové"  à  la  Hermude,  étaient  exclus  expressônieiit  ;  et  .jne,  (juant  aux  autres,  les» 
"  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'acte  seraient  liés  sous  la  saiietion  de  leur  ser- 
"ment,  précisément  comme  les  «ommissiiires  du  Haut-Canada  l'avaient  étéuvarit 
"  eux  h  examiner  minutieusement  les  r(elamati(ms  produites  devant  eux  et  répartir 
'  l'indemnité  suivant  la  véritable  intention  et  le  sens  de  l'acte."     Dans  les  instrue- 
lions  qui  accompagnaient  la  commission  et  que  l'honorable  secrétaire  provincial 
adressa  par  votre  ordre  aux  connnissaitos,  ces  messieurs  furent  ini'ormés  "  des  \my 
"  qui  donnèrent  naissance  à  l'acte  et  suivant  lcs(iuellcs  votre  excellence  est  d'avis 
««  qu'il  doit  être  exécuté.     Que  le  but  de  l'acte  n'est  pas  d'approuver  la  rébellion,  ou 
"  d'accorder  une  indemnité  aux  personnes  coupables  du  crime  de  liaute-traliison. 
«  Que  le  but  de  l'acte  était,  aux  termes  du  statut,  d'assmer  aux  habitants  du  iias- 
"  Canada  une  indemnité  pour  les  justes  pertes  essuyées  peudant  la  rébellion  do 
"  1837  et  1838,  et  autant  seidemeiil  ([u'clles  résultent  de  la  destrucliuu  totale  ou 
"  partielle,  injuste,  inutile  ou  malicieuse  des  liabitalicms,  biVtimeiUs,  biens  et  cflets 
"  des  dits  habitants,  ou  du  pilla/^'c  ou  enlèvement  de  leurs  biens  et  cflets  ;  réclama- 
"  tions  qui  avaient  déjà  été  admises  par  les  actes  positifs  de  parlements  et  de  gou- 
"  vemements  précédents."     L'honorable  secrétaire  conclut  en  informant  les  com- 
missaires que,  "  son  excellence  me  commande  aussi  de  vous  dire  (jne  c'est  dans  cet 
"  esprit  que  la  mesure  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  agir  a  été  introduite  et 
"  passée  ;  il  ne  doute  pas  que  voub  vous  acquitterez  dans  le  nicr«e  esprit  des  devoirs 
"  importants  et  délicats  qui  vous  sont  imposés  par  la  commission  émise  conformé- 
"  ment  à  l'acte."     Les  commissaires  comprennent  le  vrai  sens  et  l'intention  do 
l'acte  auquel  la  sanction  de  votre  seigneurie  a  donné  force  et  effet,  de  la  manière 
exprimée  dans  les  instructions  qui  précèdent,  et  dans  la  dépêche  à  lord  Grey,  à 
l'effet  que  les  personnes  qui,  d'après  leur  examen  ou  les  témoignages  d'autres  per- 
sonnes, seraient  convaincues  de  culpabilité,  aussi  bien  que  celles  qui  sont  comprises 
dans  les  deux  classes  déjà  exclues,  n'auront  [vas  plus  de  droit  qu'elles  à  être  indem- 
nisées.    C'est  sur  cette  règle  qu'ils  ont  basé  leur  ligne  de  conduite. 

Les  commissaires  ont  aussi  l'assurance  (jun  telle  a  été  l'interprétation  de  sa 
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lajesté  et  des  ministres  de  sa  majesté,  par  une  dépèche  du  comte  Grey 
J  iuin  1850,  en  réponse  à  la  dépèche  de  votre  seigneurie  citée  plus  ha 


aut.     Sa  sei- 


gneurie  observe  ;  "  Nous  n'aurions  certainement  pas  décidé  d'adopter  cette  marche, 
«'  si  nous  avions  considéré  cet  acte  comme  étant  de  nature  à  accorder  une  couipen- 
"  sation  à  des  personnes  qui  se  seraient  rendues  coupables  du  crime  haineux  de 
"  trahison,  pour  des  pertes  qu'elles  se  seraient  attirées  par  leurs  crimes.  Si  l'acte 
«'  nous  avait  paru  destiné  à  pourvoir  à  une  compensation  pour  des  pertes  de  cette 
<•  nature,  ou  môme  avoir  été  rédigé  assez  vaguement  pour  faciliter  un  semblable 
''  abus,  nous  aurions  cru  de  notre  devoir  d'aviser  sa  majesté  de  faire  usage 


''  pouvoir  pour  le  désavouer,  parceque  une  mesure  tendant  à  pallier  le  crime  de 
*'  rébellion  ne  pourrait  pas  être  sanctionnée  sans  préjudicier  à  la  sûreté  et  à  l'hon- 
te neur  de  la  couronne.  Il  reste  une  autre  question,  savoir  :  l'exécution  de  l'acte 
t'  sera-t-elle  conforme  aux  termes  dans  lesquels  il  a  été  dressé }  Sur  ce  point,  les 
''  aviseurs  de  sa  majesté  sont  également  satisfaits.  Car,  comme  la  nomination  des 
t'  commissaires  par  qui  la  loi  doit  être  mise  à  e:  cution,  est  confiée  à  son  excel- 
i'  lenee,  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  qu'il  sera  choisi  pour  ce  service  des  personnes 
i*  sur  l'honnêteté  et  la  fermeté  desquelles  on  pourra  compter  implicitement  dans 
t'  l'application  de  la  règle  posée  par  l'acte  pour  leur  gouverne." 

Les  commissaires  croient  de  leur  devoir  de  donner  cette  explication,  parccqu'ils 
it  pas  été  unanimes  à  l'égard  "  de  l'intention  et  du  vrai  sens  de  l'acte,  ou  du 


n'ont 


droit  qu'il  leur  conférait  d'interroger  les  réclamants  sur  leur  conduite,  de  prendre  en 
considération  la  validité  et  l'application  de  la  preuve  produite  devant  leurs  prédé- 
cesseurs, ou  des  décisions  de  ces  derniers." 


1  ' 

kl 


On  a  pri'trndn  (iiic  .Icmaiuler  à  un  réclainnnl  où  il  était  lorsque  «a  i.rop"iol6  fut 
incoiKli('<î  of  pill.'c,  (int'ls  que  fiissctit  les  antécédents  ([ui  ooeasionnar^srnt  ou  expli- 
quassent Cl  lait,  en  un  mot,  s'assurer  diveclen.ent  des  réclauianls  ou  des  témoins, 
si  l.'s  perles  aviiient  eu  pour  cause  la  conduite  ou  les  crimes  du  réclamant,  c  était 
lui  faire  son  procès;  que  eo  mode  d'enquéto  reswMublalt  plus  a  la  priilupie  dune 
cluuMhre  étoilée  (pi';^  celle  d'une  cour  de  justice  ;  (pie  demander  a  un  reehunanl  ou 
h  un  témoin,  des  renseignemeiils  sur  la  eoiiduile  d'un  voism  (dont  la  réclamation  a 
déjà  été  examinée,)  durant  la  rébellion,  ou  sommer  un  témoin  pour  lan-e  corrol)orer 
ou  faire  reieter  d'autres  témoi-nn-es,  à  moins  .pie  cène  iût  en  présence  de  ceux 
dont  le  témoi-naire  pouvait  être  afrecté  de  celte  manière,  était  paredlement  cmilmire 
à  toutes  les  rè-les  de  la  justice.  Mais  la  majorité  des  commissaires  nient  (pic  ce 
soit  là  violer  la  justice  ;  au  contraire,  c'est  l'exercer  de  la  manière  la  plus  équitable, 
en  se  rappelant  que  l'obj.-t  de  l'a.-U;  nVst  pas  ,1'indemniser  les  personnes  de  pertes 
occasionnées  par  leur  con<luit<>  coupable  ;  et  .pie  s'ils  néglig.'aient  que  .pies  moyens 
de  constater  la  conduite  d'un  réclamant,  ou  lui  acc.r.laicnt  par  ina.lvertancc  une 
compensation,  on  pourrait  les  accuser  '•  d'in.l.-mnis.'r  .les  personnes  coupables  du 
crime  haineux  de  lébelllon,  "  contrairement  à  l'intenti.m  de  l'acte,  telle  qu'entendu 
par  sa  majesté,  ses  ministres,  volve  ex.-ellence  e.  eux-mêmes. 

Mais  le  stuut  est  correctif  et  mm  pénal.  Il  a  pour  but  de  procurer  la  réparation 
de  perles  "  iiiiaslement,  malicieusement,  et  inutilement  "  infligées.  C  est  une  iinmu- 
nil.'s-une  eompe.isatioi.,-im  dn.it  <iui  n'appartient  .pi'à  un  certain  nombre  de  per- 
sonne.'i,  droit  exclusif  cl  non  universel.  >    ,      .    .        •    „, -f.  onmmi«, 

Son  but  <-st  de  porter  remède  à  certains  abus  et  a  des  torts  ([ui  ont  etc  commis 
durant  un  '.umnlle  .nie  le  ^ouveniement  alors  ne  pouvait  empéelier.  _ 

La  nersoniic   (uii   réclame  (;ctte  compensali.ai  ou  indemnité  est  tenue,  suivant 
l'opinion  .les  commissaires,  de  prouver  à  leur  satidaetùm  son  titre  ace  P"vdeg«- 
Elle  n'.'st  i)as  f.)rcée  .1.'  faire  cette  réclamati.m,  mais  si  en  la  présentant  elle  n.luse 
de  faire  sa  nicnvc  devant  les  commissaires,  ou  si  elle   admet  sa  participation  a  la 
rébellion,  elle   ne  soutire  ni  peine,  ni   pénalité,  ni  confiscation:  elle   P^^»;');  ^^1^^^^^^^^^ 
ment  (lu'èlle  n'est  pas  .le  ceux    que   la   législature  a  voulu  designer  comme  ayant 
Tit  '  participer  i!  sa  libéralité.    Si  ..elle  lil,éralité  n'était  .lestinée  qu'a  '"demniser 
les  personnes  .pii  .,nt  .vssuyé  des  pertes  en  combattant  pour  le  gouvernemen  ,  celles 
nui  les  ont  essuyées  en  sViV(m}ant  de  le   renverser   ne  doivent  avoir  aucun  (Iroit  au 
parta-e.     C'est  un<>  réclamation  pour  une  somme  d'arg.mt,  et  les  commissaires 
Loinnu.  syndi.-s  préposés  à  sa  distributi.m,  ne  deinand.'iit  rien  .le  plus  <pie  ce  .pie  tout 
âLmainJu,  déi!-.uleur,  ou  syndic,  a  droit^  de   demander  d=ms  toute  .our  de  j.^   ce 
de  la  proviAee  du  lias-Canacfa-le   droit  d'examiner  sur  faits  et  articles.     Quant  . 
l'opp..lition  iViile  ù  l'examen  des  personnes  cpu  se  présentent  yolontauement    ou  qui 
sont' sommées  de  irndre  témoignage  lou.-l.ant  la  conduite  de  ««f  ;"'^  ^^'^l^^' "  ^' 
ou  1.'  caractère  des  tém..ius  au  s.utien  de   leurs  reclamatums  en  l"^'^«^"^'';^f  ^^J^^'" 
tics,  on  doit  se  souvenir  .,ue  eec  ré.-lamations  ont  été  établies  par  une  1     "^^-  ^^ 
parte;  .pie  les  commissaires  ont  le  droit  de  se  satisfa>rc  ^inani  a  ^^^^^'^^ 
réelamant,  et  c'.-st  à  .mx  à  juger  s'il  ne  serait  pas  possible  qu'on  présentât  une  rtcla 
matioii  pour  cent  louis,  .jui  n'en  vaudrait  pas  cinq. 

Ils  ne  peuv.Mit  avoir  aucune  objection  à  .'onfrontcr  ces  reclamants  avec  les  té- 
moins produits  contre  eux,  cl.a.pi.-  fois  .pi.=  la  chose  pem  ou  dot  se  faire,  ^"^  «  cel^ 
n"olong.>rait  une  eiupu-te  déjà  U.ngue  d'elle-imane,  et  la  -"'Irait  uiuicpo,  tous 
exeeplé  pour  hs  survivants  ;  ils  sont  prêts,  à  laire  tout  ce  cpu  peut  e  re  lait,  c  est-d- 
di  c  n  0  n.,>r  les  réclamants  de  la  preuve  produite  contre  eux,  eurs  donner  occasion 
d  ■Vusèr  les  téuioigaages  ou  les  l'éfuler,  puis  pesant  ensuite  les  preuves  produites 
d  lia^^c!  !S;^jig.^  emre  elles,  etrendre  iLur  jugement  ;  -us  toutescirccn^^e^ 
1p<  ..ou.nils^aiivs  Ziû  tenus  de  uger  au  meilleur  de  leur  capacité,  et  il*  se  llatteni 
Ï,:.  "  "  is  s'a  n,U  troi>  pi- eux,  .pie  d'espérer,  suivant  le  langage  du  comte 
Grey,  qu'ils  îio  seront  ^xis  tout-à-lait  indignes  ciu'on  repose  ciuelque  confiance  dans 


hiiir  lioiinôttU»''  et  lour  fcnrictt'',  ot  "jin'nn  pourra  coiiiplrr  iiiiplicilcim'iit  sur  eux  dan» 
l'application  de  lu  ri'gle  \)onCv  pur  l'uctt'  pour  leur  j^'oiivtiiic." 


Barrau  des  coinniissaircis, 
Beauliarnai»,  20  mai  1851. 


P.  Ff.  MOOIÎE, 
,1.  VKJKIl, 
JOHN  SIMPSOX, 
W.  C.  IIANSON. 

(Kii  iniiioritc'.} 


A  son  rnrVrnrr  le  fn\s-/ioïiortrfj/r  Jamks,  comte  d'Eloix  kt  Kincardine, 

<'hrr(tfi(  r  dit.  /rtls-foictt  u  r/  frcs-nolth  tinli'f  thi  rhiinlitu,  </onn  rm  iir 
(jâu'i'dl  (h- V AmvrKjm  llrit(i)inhjKv  dti  Sont,  rt  <'<ij)i!iii)ic  (/nu'nd  et 
j/oitvrrnrur  &ti  clufdrsjn'ovinvt.s  du  Canada^  de  lu  .Xotin/h'/ùuisur,  du 
J^'ourcdH-liniHsirlrli  et  de  Nie  du  J'fiiie<  Jù/onard,  ef  ricv-aniiral 
d'ieellen,  etc.,  etc.,  etc. 

Qu'il  plaise  a  votre  exceli-knce  : 

Les  coininissaircs  nommés  en  vorui  do  Vm-\v  provincial  12  Vie,  cli.  58,  iraiis- 
niettent  respectueusement  avec  le  pré.sent  une  liste  de  leurs  lutçemenls,  et  en  lerini- 
nant  leur,  travaux,  prennent  la  liberté  de  rendre  compte  des  eireonslanc;es  sons  les- 
quelles ils  ont  eu  à  remplir  leurs  loncMions. 

Dans  leur  rapport  du  G  juillet  1850,  en  obéissance  à  une  adresse  de  l'assemblée 
législative  du  11  juiU;  ils  donnèrent  une  analyse  de  leurs  délibérations,  faisant  con- 
naître l'examen  qui  avait  été  nécessaire  à  /investiij;alii)n  des  réclamations,  aussi 
bien  que  pour  ce  (jui  concernait  la  conduite  des  ré(;lain;ints,  exposant  (|ii'ils  n'avaient 
reçu  la  preuve  que  de  six  cent  quatre-vingt-trois  réclaiiialions,  (jue  mille  Irente-cincj 
restaient  encore  à  examiner,  et  que  les  jugements  avaieni  à  être  prononcés  sur  le 
tout;  que  le  statut  expirerait  le  premier  septembre  suivant.  Ils  prin  nt  de  plus  la 
liberté  d'ajouter  ({u'aucun  travail  humain  ne  pouvait  accomi)lir  celte  tâche  dans  le 
temps  prescrit  par  le  statut. 

Dans  leur  rap|)ort  du  28  mai  dernier,  eu  réponse  aux  ordres  de  votre  excellenee 
qu'ils  procédassent  à  rendre  leurs  jugements  sur  les  réclamations,  ils  représeiuèreut 
au  long  les  obstacles  qu'il  y  avait  à  l'adoption  d'une  uUe  mesine.  Ils  exposèrent 
aussi  d'après  quelle  interprétation  ils  administraient  l'acte,  ajoutant  (|u'ils  éprou- 
vaient beaucoup  de  difliculté  et  d'embarras  par  suite  du  manque  de  pouvoir  néces- 
saire pour  mettre  le  dit  acte  à  eflét. 

Il  y  a  eu  deux  sessions  du  parlement  provincial  depuis  qu'ils  sont  entrés  en 
fonction.  Ils  ont  fait  deux  rapports  durant  ces  deux  sessions  : — Ils  oui  exposé  que 
les  commissaires  étaient  dévisés  non-seulerncuit  sur  l'interpn  lation  de  l'acte  lui- 
même,  mais  aussi  sur  la  manière  de  conduire  l'investigation  qui  doit  se  faire  en 
vertu  de  cet  acte.  Durant  ces  deux  sessions,  on  a  fait  imprimer  et  publier  par  ordre 
de  l'assemblée  législative  leur  rapport  du  C  juillet  1850. — Mais  on  n'a  fait  a?i(  nu  cas 
de  la  division  qui  existait  parmi  les  commissaires  relativement  à  l'interprétation  de 
l'acte — ni  de  son  expiration  qui  approchait — ni  de  la  différence  d'opinion  qui  existait 
sur  la  manière  d'examiner  les  réclamations. 

Pour  ce  qui  a  rapport  à  l'ambiguité  de  l'acte,  les  commissaires  ont  considéré 
les  causes  qui  lui  ont  donné  naissance,  et  ce  à  quoi  il  devait  remédier,  pour  les 
éclairer  sur  la  véritable  interprétation.  L'acte  fut  passé  en  conformité  d'uiK^  adresse 
de  l'assemblée  législative  à  Lord  Metcalfe,  en  date  du  28  février  1815,  priant  son 
excellence  "de  vouloir  bien  faire  adojiter  quelques  mesures  aux  fins  d'assurer  aux 
"  h.-ibitants  du  Bas-Canada  une  indemnité  pourh^s  ju-les  [)evtes  (pi'ils  oui  essuyées 


"  durant  lu  n'fluillion  df  18.)7  ot  l-iJH  ;  "  et  lu  H)>-  section  du  <lit  ticfo  Hfatuc,  "  «lU  II 
"  MTn  du  devoir  de.-,  dits  commissaires  de  reelierclier  ot  e,)iiUalei-  fidèleiiieiU  et  ini- 
*' partia'eMieiit  le  moiilaul  des  dites    pertes  nu  iilioimùes  dans  le  |nv'umljulo  de  tel 
"  aele,  eomme  étant  ce';. -8  pour  les(|uelles  une  et)mpensatio!i devrait  t^lre  ae(!ordéc. 
Le   préaud)ulc  déelar.  ,    '  (pi'alteiidu  (|U(!  le  vin;,'t-lniitièmf  jt)ur  de  jovrici  IHIS  une 
"  lininl)le  adresse  a  «';té  unaniiicment   adoptée  par  l'asseud.léc   léi^islalivo  de  cette 
"  provinre,  et   a  été  présentée  par  elle  au  tres-lionorahle  (.'liarles  Tliéopliilo  liarou 
"  Melcalié,  idors  j^'ouveriUMir  f,'énéral  d'icelle,  priant  son  exeellenee  de  viadoir  bien 
"  faire   adopter  (juelques   mesures  aux  lins  d'assurer  aux  lialùtansde  cette  partie  de 
"  lii  province,  ei-dovant  1»^  Mas-Canada,  une  indenmité  pour  les  justes  pertes  (ju'ib 
*'  ont  essuyées  durant  la  rél»elliou  de  1H37  et  \&M  ;  et  attendu  cpie,  le  2  le  jour  de 
"  novemi)re  IS15,  une  eouunission  composée  de  cini|  personnes  a  été  dûment  iioin- 
"  riu'e  par  son  exeellenc<!  le  iijjouverneur  ^'éuéral  pourl'ain'  une  entiuéte  sur  les  pertes 
"  provenant  et  résultant  île  la  dite  rébclliou;  et  alleiidu  qu'il  a|)perl  par  le  nipport 
"  des  dits  coiiuaissaires,  ta  dati;  du  iHv.  jour  d'avril  ISKJ,  (pie  lo  défaut  de  pouvoir 
'*  pro{M''der  à  une  (Mupu^le  striett!  v.\  régulière  des  pertes  en  qner^iion,    n'a  laissé  aux 
"  (îouuuissaiie  I  d'autres  moyens  qi»;  celui  de  s'en  rapporter  aux  îdlé.'^ués  di-s  r^'cla- 
"  inants  sur  le  montant  et  la  natiu-e   de  leius  pertes;    et  attendu  ([u'alin  de  reuiplir 
"la  promesse   faite;  à  ceux  (pu  ont  éprouvé  ces  pcuMes,    ou  à  leurs  créanciers  ou 
^'  ayant-droit,    tant   par  la  dite  adresse  de  la  dite;  assemblée   léi,'islativo  ci  la  nomi- 
"  nation  de  la  dite  commission,  (pie  |)ar  la  lettre  adressée  aux  dits  commissaires  par 
"  riionoral)le    secrétiiiic   de  celte   province,  par  l'ordre  du   très-lionorable  riiarles 
"  Murray,  (uaate  <"atlieart,  alors  administrateur  du  gouvernement  d'icelle,  le  27e  jour 
"  de  février  IHIG,  il  es!,  nécessaire  et  juste  qnv.  les  détails  relatifs  à  t   U.-s  pertes  (lui 
"  n'ont  pas  encon;  été  payées  et  compens'es,  fasseal  le  sujet  d'mie  enqia''>te  plus  nu- 
"  nntieuse,  sous  l'aiitorisatiiJU  de  la  législature  ;    et  (|ue  h-s  dites  pertes,    en  autîint 
"seulement  (pi'clles  ont    pu  résulter  de   la  destriK^ion  totale  i)U  partielle,  irijustc, 
"  inutile  on  malicituise  des  habitations,  édifiées,  pr;)priéiés  cl  eU'els  des  dits  habitants, 
"  et  de  la  saisie,  du  vol,  o!i  de  l'iudi^vcimeiil  de  leurs  biens  et  eirets,  soient  p!iy.''es  et 
"compensées;  pourvu  (pi'auctine  des  personnes  (pii  ont  été  (îonvainciies  du  crime 
"  d(!  Iiaiite-trahisoii,  i\uv.  l'on  allègue  avoir  été  coDimis  dans  cette  p;irtie  de  la  pvo- 
"  vince,  ci-devant  le  lîas-Caiiiida,  depuis  le  1er  jour  de  novembre  iHiH,  ou  qui,  après 
"  avoir  été  accusées  de  liaiite-trahison  ou  autres  olîènses  de  même  nature,  et  après 
"  avoir  été  (commises  à  la  garde  du  shérif  dans  la  prison  de  îMontréal,  se  sont  s(hi- 
"  mises  à  la  volonté  et  ;  u  plaisir  de  sa  majesté,   et  ont  été  en  consMiuence  tians- 
"  portées  dans  les  lies  de  <a  majesté,  les  I}''rmiides,  n'auront  droit  à  aucune  imUan- 
"  nilé  à  raison  des  perles  qu'elles  auraient  essuyées  diuniit  ou  ajjrès  la  dilc  rébellion, 
"  et  résultant  d'icelle;"  après  une  coiisidératioli  attentive  de  c(!  préambule,  et  des 
autorités  et  documents  auxipiels  il  renvoie,  les  commissaives  en  vinrent  à  la  conclu- 
sion (pie  les  pertes  y  meiilioanées  étalenl  celles  (pii   avaient  été  essuyées  en  coin- 
baltaiit   pour  le  gouvenienient  ou  le  maintien  de  l'ordre,  ou   ci-llcs  ipii   avaient  été 
iniligé(<s  |)ar  des  |)artisaiis  des  di'ux  partis  sur  des  personnes  inollensives,  mais  non 
une  Compensation    pour  lu  punition  (pi'avaient   iiu'"ritée  et  l;i  pénalité  à    laquelle 
doivent  s'attendic  des  rébelles  (pii  échouent  dans  leur  dessein. 

f.es  rébellions  ne  sont  ni  soutenues  ni  supprimées  sans  perle  ou  violence  ;  ceux 
qui  les  commencent  ou  a'v  associent  savent  h's  dangers  (pi'ils  cneourcut  ;  d'un  coté, 
conliscation,  de  l'autre,  indemnité— distinction  (,u'il  serait  moralement  e!  polit icpie- 
meiit  imprudent,  et  mém.»  dangereux  pour  un  gouvernement,  de  faire  disparaître. 
Si  les  commissaires  avaient  consorvé  quelques  doutes  sur  l'exactitude  de  celte  inter- 
prétation, un  coup  d'(eil  jet'  sur  les  instructions  de  votre  excellence,  en  date  du  25 
juin  18  19,  pour  k>s  guider  en  entrant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aurait  suffi 
pour  les  convaincre  que  votre  excellence  était  d'accord  avec  eux. 

Dans  ces  instruction.-;  ils  furent  informés  (pie,  "  son  excellence  étant  d'avis  qu'il 
"serait  satisfaisant  pour  vous,  dans  l'exécution  de.-*  devoirs  diflicilos  (pu  vous  sont 
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"  imposés,  de  connaîtr.»  les  motifs  de  l'acU-  et  les  vues  r*nivant  lesquelles  son  e.wel- 
♦^  lenoe  est  d'avis  qu'il  doit  être  exécuté,  m'a  commandé  de  vous   dire  que  ce  l)il] 
"  ayant  été  originairement  dressé  suivant  le  précédent  établi  par  le  bill  i)assr  pour 
"  le  paiement  de  sembla!)lt;s  pertes  dans  le  liaut-Canada,  et  la  marelie  suivie  par 
"  les  administrations  provinciales  précédentes  sous  les  i>ouvernemetits  de  lord  Rlet- 
"  calfe  et  lord  Cathcart,  était  considéré  comme  olFiant  peu  de  prise  au  malentendu 
"  et  à  de  fausses  interprétations  ;  et  en  consentant  à  l'insertion  du  proviso  coii1(>nu 
"  dans  le  préambule,  le  gouvernement  a  été  guidé  non  par  la  conviction  de  la  néces- 
"  site  d'un  pareil  amendement  pour  l'objet  pour  lequel  on  prétendait  le  désin'r,  mais 
"  par  le  désir  d'accéder  aux  vœux  d'autres  personnes,  et  d'éviter,  s'il  était  jjossible, 
"toute  occasion  de  chicane  ;  néanmoins,  le  gouvernement  s'élant  aperçu  que  son 
"  acquiescement  à  cette  proposition   n'avait  pas  eu  l'effet  qu'il  espérait,  il  devint 
"  nécessaire  d'insister  sur  la  mesure,  telle  qu'elle  existe   maintenant  dans  le  livre 
*'  des  statuts."     Le  proviso  qui  vient  d'être  mentionné  est  dans  les  termes  suiviuits: 
"  Qu'aucune  des  personnes  qui  ont  été  convaincues  du  crime  de  haute-trahison  (lue 
"  l'on  p.Uègue   avoir  été  commis  dans  cette  partie  de  la  province,  ci-devant  le  lîas- 
*'  Canada,  depuis  le  1er  novembre  1S37,  ou  qui,  après  avoir  été   accusées  de  haute- 
"  trahison  ou  autres  offenses  de  même  nature,  et  après  avoir  été  commises  à  la 
"  garde  du  shérif  dans  la  prison  de   Montréal,  se  sont  soumise  s  à  la  volonté  et  au 
"  plaisir  de  sa  majesté,  et  ont  été  en  conséciuence  trans])orlées  dans  les  îles  de  sa 
"  majesté,  les  Bermudes,   n'auront  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  des  pertes 
"  qu'elles  auraient  essuyées  durant  ou  après  la  dite  rébellion,  et  résultant  d'icelle." 
Si  ces  deux  classes  exclues  par  le  proviso  eussent  dn  être  exclues  quand  même 
le  proviso  n'aurait  pas  été  inséré   dans  l'acte,  il  s'en  suit  nat(U'ellement  que  toutes 
les  personnes  cgaltunont  coupaliles,  et  qui  furent    accusées   de   haule-traliison,  ou 
d'autres  offenses  de  nature   semi)lal)le,  ([ui  l'ureiu   commises  à  la  garde  du  shérif, 
n'ont  pareillement  aucun  droit  à  être  indemnisées. 

Les  commissaires  ont  compiis  que  celte  explication  de  voire  excellence  avait 
pour  objet  de  faire  entendre  ([ne  ces  exceptions  particulières  n'étaient  pas  mention- 
nées comme  devant  leur  servir  de  borne:;,  et  par  conséciuent  former  la  règle  ;  mais 
seuleinent  "  pour  accéder  aux  vœux  d'autres  personnes,  et  éviter,  s'il  était  j^ossible, 
"  toute  occasion  de  chicane."  Les  (iommissaires  exposèrent  (pie  l'expiration  de 
l'acte,  en  faisant  cesser  l'existence  de  leur  pouvoir  le  1er  seplemi)re  1850,  présentait 
un  obstacle  insnrmontable  à  l'administration  de  la  justice  en  vertu  du  dit  acte  ;  tous 
leurs  pouvoirs  leur  inn-nt  laissés,  excei)té  ctïlui  dv  discerner  vwU-c  les  pertes  juste- 
ment sonflèrles,  et  celles  qni  avaient  été  causées  injnsterneni,  faisant  ainsi  (îisparaître 
cette  ligne  de  démarcation  morale  que  le  gouveruemenl,  suivant  l'opinion  des  com- 
missaires, avait  intention  d'établir  par  le  slatnt. 

Les  pouvoirs  que  la  législature  considéra  nécessaires  à  la  due  exécution  de 
leurs  devoirs,  furent  énoncés  dans  la  13e  section,  dans  les  termes  suivants  :  "Les 
"  commissaires  auront  i)lein  pouvoir  et  autorité  d'mterroger  sous  serment  (le»piel  ser- 
"  ment  chacun  d'eux  p;)in'ra  administrer,)  toutes  personnes  qni  com])araîlra  devant 
"  eux,  soit  comme  récUunant,  ou  comme  témoin  pour  ou  contre  tonte  réclamai  ion, 
"  ou  pour  donner  des  renseigi/'inents  aux  conimissain's  concernant  ces  réclamalions  ; 
"et  ils  auront  })lein  pouvoir  et  autorité  d'a^•signer  devant  eux  toute  personu"  on 
"  l)artie  qu'ils  jugeront  à  p.-opos  d'inti-rroger  concciiiani  loiile  récliuuulion,  el  do 
"  l'obliger  à  apporter  avec  elle,  et  leur  fournir  tout  livre,  pnpier,  insUument  ou 
"  cliose,  mentioiii..';  dans  l'assignation,  et  jugé  nécessain;  [tour  régler  toute  u-llo 
"  réclamation  ;  Jt  si,  aucune  personne  ou  partie  (iuelcou(|ue^  ainsi  assignée,  après 
"  avis  dans  les  formes,  refuse  ou  néglige  de  comparaître  devant  eux,  (,u  si  après 
"  avoir  été  assignée,  et  comparaissant,  elle  refuse  de  répondre  à  toute  (]uesiinn 
"  létrale  à  e!I(î  adressée  par  les  commissaires,  ou  l'un  d'entre  eux,  on  d'apporter  ou 
"  forn-nir  tout  livre,  papier,  inslruinent,  document  ou  chose  en  sa  possession,  qu'elle 
"  aura  été  reepiise  d'api)  )rler  avec  <dle  ou  fournir  par  la  sommation,  les  dits  corn- 
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missnires  pourront  ordonner  que  la  dite  personne,  si  elle  n'est  pas  déjà  devait 
"  eux,  soit  appréhendée  et  conduite  devant  eux,  (!t  pourront  à  leur  discrétion,  l'em- 
"  prisonner  dans  la  prison  commune  du  district  pour  un  espace  de  temps  de  trois 
"  mois  au  plus  ;  et  toute  déclaration  fausse  faite  sciemment  sous  serment  devant  les 
"  dits  commissaires  ou  aucun  d'eux,  sera  considérée  ui:  parjure  volontaiie  ;  pourvu 
"  toujours  (|u'aucun(;  réclamation  ne  sera  accordée  sur  le  serment  du  réclamant,  à 
"  moins  qu'elle  ne  soit  v''orroborée  dans  tous  ses  détails  impor'ants  par  des  témoins 
"  non  intéressés  ou  suspects,  ou  autres  preuves." 

En  r<'<,'ardanl  à  la  liste  qui  accompagne  ce  rapport  on  verra  que  la  somme  de 
£85,332  6s.   9(1.  courant  est  le   montant  adjugé  par  les  commissaires  comme  com 
pensât  ion  en  vertu  de  cet  acte. 

Cette  recherche   minutieuse  sur  le  compte  et  la  conduite  de  plusieurs  de  ces 
réclamants,  qui,  sous  d'autres  circonstances,  aurait  été  nn  devoir  imi)éricux,  devint 
im|)ossible  par  la  cessation  de  ces  pouvoirs,  et  c'est  ainsi  que  ceux  dont  les  récla- 
mations furent  sauvées  de  l'exclusion  par  ce  défaut  d'examen,  établirent  leur  litre  à 
la  compensation  (|ui  leur  a  été  adjugée. 

La  somme  refusée  aux  réclamants  [)Our  avoir  participé  à  la  rébellion  s'élève  à 
£7,957  7s.,  Id.,  mai»  le  montant  de  la  perte  essuyée  a  été  estimé  dans  chaque  cas; 
en  examinant  dans  leurs  journaux  !a  preuve  produite  au  soutien  de  ces  réclama- 
tions rejetées,  on  ;je  convaincra  l''aeiiement  que  ces  pertes,  (quoique  n'entrant  pas 
dans  les  deux  classes  d'exceptions,  ne  Tarent  pas  essuyées  dans  le  maintien  de 
l'ordri',  ni  infligées  à  des  personnes  inoffensives,  et  par  conséquent,  suivant  l'inter- 
prétation des  commissaires,  ne  devaient  pas  être  compensées.  Néanmoiiis,  les  com- 
missaires n'ont  pas  dans  cet  examen,  p(/assé  la  rigueur  jusqu'à  mettre  de  côté  tonte 
circtonstance  atténuante  venue  à  leur  connaissance.  L'indemnité  n'a  j;imais  été 
refusée  lorsqu'un  réclamant  s'était,  par  suite  de  menaces  de  vengeance  ou  de  vio- 
lenc;',  ou  sous  l'effet  de  la  peur,  joint  aux  forces  des  rébelles,  pourvu  ([u'il  les  eût 
abandonnées  ensuite  ;  ils  ont  distingu;';  avec;  plaisir,  chaque  fois  qu'ils  l'ont  pu,  entre 
ceux  qui  aidaient  volontairement  et  encourageaient  les  insurgés,  et  ceux  «[ui  furent 
forcés  de  les  joindre  temporairement.  Les  commissaires  prennent  la  libellé  d'atti- 
rer l'attention  de  son  exccllen(;e  sur  ce  qu'ils  croient  être  une  erreur  dans  h;  montant 
saj(M  à  leur  adjudication.  I^a  sonune  totale  appropriée  eu  vertu  de  l'acte  fut  de 
£i00,t)()(),  dont  on  ordonna  dtî  déduire  £9,986  7s.  2d.,  ne  laissant  qu'une  balance  de 
£90,()1;>  !2s.  lOil.  ;  la  sonune  cpii  aurait  dà  être  insérée  devait  être  les  montants 
adjug-'s  <lans  les  te  et  5i'  rapports  de  leixrs  prédécesseurs,  lors  de  la  première  com- 
mission noHunée  en  vertu  de  l'autorité  des  1ère  et  2e  Vie.,  chap.  7  et  35. 

£        s.    D. 

La  somme  ainsi  adjugée  dans  le  le  rai'.port  était  de 0,570     2     0 

Dans  le  5e 2,110     9   11 


£8,980   11    11 
lais-^ant  la  sounnc  de  £91,013  8s.    Id.  au  lieu  de  celle  de  £90,013    12s.    lOd.,  pour 
faire  fice  au  montant  re(|uis  par  leurs  sentences. 

Son  excellence  verra  facilement  que  le  parlement  provincial,  en  adjugeant  anx 
récl;imants  la  sojiinc  entière  spécifiée  dans  ces  dcMix  rapports,  leru'  a  donné  la  l)ré- 
férciKc  s\n'  les  réclamations  (pii  viendraient  ensuite  et  ne  rcM'evraient  (pi'un  paye- 
meiil  incertain  et  au  /iron^/a  sur  la  balance  des  £90,000.  Les  commissaires  prennent 
La  lii)erté  d'(>xposcr  (lue  ces  jugements  étaient  en  faveur  de  réelainants  d'ime  loyauté 
inconlestai)le,  le  subterfuge  de  la  iicutralité  ne  donnant  pas  même  droit  à  la  com- 
pcn^^alinn  —que  l'invcsligaliou  l.i  plus  ''igoureuse,  aussi  bien  ([ue  l'examen  ex.  jXirte^ 
fut  euiployét»  non  pour  sr-parer  ceux  (|ui  étaient  neutres  de  cimix  cpii  prirent  les 
arn>e<  ou  aidèrent  el  favorisèrent  la  cause  des  rebelles,  mais  poiu"  restreindre  la  pos- 
sibiliti'  d'une  indemnit''  à  ceux  seulement  (jui  avaient  pris  l(>s  armes  et  tnivaillé 
p<  ur  le  goiiveinemeni  de  sa  majesté.     La  législature  ne  pouvait  ignorer  (pie  le  \uon- 
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tant  dos  pertes  au  paiement  desquelles  ces  £8,986  avaient  été  adjugés  par  cette 
commission,  était  dans  le  lait  de  £18,369  8s.  8d.  ;  ou  que  même  on  ne  soullVil  i)as 
de  (luasi-loyautr,  puisque  deux  réclamations,  l'une  j)our  la  somme  de  £1,975  2s.,  et 
l'autre  pour  colle  de  £1,406  15s.  Id.  furent  rcjelées  par  cette  commission  pour  les 
raisons  suivantes:  "  les  réclamants  dans  l'opinion  de  la  commission,  n'étant  pas  de 
"  la  classe  dos  loyaux  pour  le  soulagement  desquels  les  ordonnances  Icre  et  2e  Vie, 
"  cliap.  7  et  35  ont  et'-  promulguées."  Les  réclamants,  dans  ces  deux  cas,  n'avaient, 
il  paraîtrait,  rion  fait  pour  troablor  l'ordre,  ils  n'avaient  ni  aidé  ni  encouragé  la  cause 
des  rébelles,  mais  ils  n'étaient  pas  venus  de  l'avant  et  ne  s'étaient  pas  enrôlés  pour 
combattre  pour  le  gouvernement  de  sa  majesté. 

Les  commissaires  en  vertu  de  la  12e  Vie,  chap.  58,  ont  au  contraire  unanime- 
ment adjugé  une  ind(!mnité  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  réclamants,  et  la  majorité  des 
commissaires  soussignés  ont  fait  la  même  chose  dans  ;ous  les  cas  do  même  nature, 
se  contentant  par  là  de  n'exclure  que  ceux  ([ui  portèrent  les  armes  ou  combattirent 
contre  les  forces  do  sa  majesté,  i^a  un  mot,  ceux  dont  la  conduite  les  rendait  passibles 
des  pénalités  infligées  au  crime  ''e  liaute-lrahison.  Il  doit  être  évident  ))our  son 
excellence  que  la  législature,  en  payant  les  sommes  adjugées  par  les  commissaires 
nommés  en  vertu  dos  oidonnances  1ère  et  2e  Vie,  chap.  7  et  35,  a  reconnu  à  cette 
commission  l'autorité  de  s'enquérir  des  pertes  admises  et  auxquelles  fut  assignée  une 
partie  des  £100,000.  On  ne  pouvait  s'attendre  que  la  commission  manquât  au  res- 
pect dû  à  la  législature  juscju'à  répudier  une  autorité  qu'elle  ne  contestait  pas,  ou 
qu'en  poursuivant  leur  emjuêto,  ces  connnissairos  regarderaient  des  serments  pris 
devant  leurs  prédécesseurs,  on  vertu  des  ordonnances,  comme  moins  valides  que  les 
serments  administrés  par  (>u.\-mêmes  ;  qu'en  conséciuence  la  reconnaissance  faite 
par  un  réclamant  qu'il  avait  pris  part  à  quelque  engagement  contre  les  troupes  de 
sa  majesté,  ou  commis  d'autres  ofl(?nses  qui  l'auraient  rendu  passible  de  la  pénalité 
infligée  pour  la  haute-trahison — quoique  prise  devant  leurs  préd'oossours — fût  regar- 
dée par  leurs  successeurs  connue  un  motif  moins  valide  d'exclusion  ;  ou  (|ue,  au 
contraire,  un  refus  do  compensation  fait  par  leurs  prédécesseurs,  non  paicocpie  la 
personne  avait  déloyahïment  secouru  et  assisté  les  forces  des  rébelles,  mais  uarce- 
qu'clle  n'avait  pas  pris  les  armes  et  marché  pour  soutenir  le  gouvornemoni  do  sa  ma- 
jesté, fût  regardé  comme  juste,  et  l'exclusion  de  cette  réclamation,  jnsti(iabl.\  L'acl(! 
12  Vie.  est  moins  exclusif  que  les  ordonnances  1ère  Vie,  chap.  7,  et  2e  Vie,  chap.  35, 
et  une  réclamation  admissible  en  vertu  de  l'acte  aurait  pu  être  légalement  exclue 
en  vertu  des  ordonannces.  En  agissant  ainsi,  les  commissaires  ne  font  (pie  se  con- 
former à  l'esprit  des  instructions  des  lords  IMetcalio  et  Cuthcart,  ])ar  los(|!ielics  ils 
ont  ordre  de  "  classer  svec  soin  et  distinguer  les  réclamations  de  ceux  cjiii  poiaciU 
"  avoir  aidé  et  favoriser  la  rébellion,  de  celles  des  personnes  qui  n'y  avaient  pas 
"  trempé.'' 


Le  tout  respoctucusemenl  soumis. 

Signé, 


P.  H.  MOOIIE, 
.T.  VIGKR, 
JOHN  SIMPSON, 


Commissaires 


jNIontréal,  T/ janvier  1852. 


Wm.  Newhousk, 

Secret!)  ire. 
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Je  soussigné,  W.  C.  Hans' 
(lifTère  d'opinion  avec  mes  collèi. 
tucuscmont  aux  raisons  donnée^ 
janvier  courant,  à  Montréal,  et  j 
ce  rapport. 


Montréal,  17  janvier  1852. 


nombre  de  la  commission  12  Vie,  chaj).  68, 

et,  à  l'aj)pui  de  mon  objection,  renvoie  ruspec- 

r  moi  dans  ma  coinmunication  en  date  du  17 

use  pour  celte  raison  d'aj^poser  ma  signature  à 

(Signé,)  W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 


,1 


Le  court  tableau  qui  su 
dnites  devant  les  commissaires  : 


APPENDICE 

r  le  nombr 


A. 


ut 


e  et  la  natuvi!  des  réclamai  ions  pro- 


2673  réclamations  ont  été  filées  antérieurement  au  1er 

mai  1850,  se  montant  à £201,G93     8  9 

8ur  ce  nombre  429  ont  été  abandonnées  par  les  réclauianls £   17,725  14  6 


laissant  2244  réclamations  sur  lesquelles  les  jugements  ont  été 

rendus,  pour  un  monlunt  de £183,907   14  3 

Surcc  nombre  980  furent  examinées  avant 

le    1er   septembre    1850 — formant    un 

montant  de £102,062     7     7, 

sur  lequel  les  commissaires  adjugèrent £,  45,4 17   17  9 

Et  1264  iiprès  le   1er  septembre   1850,  se 

montant  a £81,905     6     8, 

sur  lesquels  on  adjugea £  39,914     9  0 


Entout  2244,  fnnant £183,967    14     3, 

Sur  lesquels  on  a  adjugé £85,332     6  9 

Cette  classification  des  réclamations  étnit  demandée  dans  la  lettre  de  l'hono- 
rable secrétaire  provincinl,  eu  date  du  12  avril  1851. 

7.5  des  réclauianls,  dont  les  réclaniiitions  ont  été  retirées,  ont  comparu  devnnt  les 
commissaires,  en  réponse  à  leur  ein  nlaiie  du  22  novembre  dernier,  émise  en  obéis- 
sance à  la  lettre^  de  l'honoral)le  secrétaire  provincial,  du  20  du  môme  mois,  ce  qui 
laisse  429  (pii  paraissent  avoir  abandonné  leurs  réclamations,  ayant  jus((u'à  cette 
date  négligé  de  comparaître  suivant  la  notification  contenue  dans  la  circulaire  ci- 
dessus  mentionnée. 

Sur  les  2244  réclamations  sur  lesquelles  il  a  été  rendu  jui^ement,  il  y  en  a  107 

<iui  s'élèvent  à £15,764  14  7 

lesquelles  ont  été  estimées  à  la  somme  de. £  7  957     9  1 

mais  il  n'a  été  reiuhi  aucun  jugement  à  leur  égard  ;  pour  plus  amjjles  détails  voir  la 
liste  ci-jointe. 

(Signé,)  VVm.   Newhousb, 

Secrétaire. 


i.iAmm— 
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APPENDICE  B. 

Liste  des  rt^clamations  estimées,  mais  rejetées.    Vol.  A. 


72  .Jean  Btc.  Tétro, 

12;)JT.s.  Jlonjoau,  père,       

130  Ls.  :\ionjcuu,  fils, 

153;Al)raham  Paradis,        

KV.tl.Tos.  Picotte 

171  .T.  B.  Bissonnette,         

2501.) .  ^\.  Larocque 

272'Ans.  Tétrault,       _ 

3CMi.los.  Foixrnicr  (lit  Preibntaine,     ... 

311  )  os.  Charpentier, 

31::{Joi>.  Quai  dit  Dragon 

.327  André  Courtenianchc 

33l!Prs.  Renard,         

334'lV.s.  P.  Jalbert 

33',)jFrs,  X.  Lenoir  dit  Uolland, 

oilUos.  Dousquct 

15l|!:ugr-ne  Talham, 

27r)l  Louis  Petit  dit  P-caucliemin, 

28lliVcuve  A.  Daigle,         

2',lû'J.  Iv  ^lignault,     

2î)7!.ros.  Oourtenianche,      

302ib'. '.U.  Lemire,      _ 

3u4:i  Antoine  Leduc,  fils 

3(Mtj,l.  r>.  Tétro  dit  Ducharme,  ...      . 

3ôl|l-Vs.  Vandaudaigne  dit  (jladbois.. 

ûûù|l''.  X.  Latbri-e 

35i-;:!huid  (iucrtin,      

3(jl')|(iéù>'()n  Cormier, 

3(i7  !  icnis  Bouscpiet 

3!;!)'Tlrvitiors  of  F.  C.  Duvert,  ...      . 

37{>!î.s.  lirodenr,         

o7<iiLevv  Laruc. 

378'.ro-;.  (iermain,       

3S(»S[,s.  :\;og*'>,     

393:<ieorge  St.  (Iermain 

3!K-!,).  n.  !•].  Durocher,       

3;tSii. Michel  Charron  dit  Cabanac, 

4i.<)  .laeijues  Fontaine,  fils, 

45llLouis  Fiset. 

45'.)|i^.  '>'.  Cassavunt •■ 

46o»Aith.   naiuaidt,  Veuve  Clarion, 

4:71jVeuvc  Pierre  Gervais, 

47<);  \ntnine  ("Servais, 

477 '>livlcr  lluljert,     

478!La\irent  Hubert 

482'.Uau  Moreau  dit  Dezordy,  ... 

4S4i.L  V>.  Oaunais,      

4M'P.  Chicoine 

4071  Frs.  Lacroix,        


Ste.  3Iarie, 

Chambly. ... 

il 

Blairfindie, 


St.  Hyacinthe,. 

St.  ^larc 

Belœil,     ...     • 
8t.  Denis, 


Varennes, 
St.  Marc, ... 
St.  Ours,  ... 
;St.  Denis, 

St.  Charles. 
Il 

St.  Denis, 


jSt.  Antoine, 
',St.  Denis, 
iSt.  Charles. 

!St.  Denis, 

,'St.  Ours,  ... 
Il 

St.  Denis,... 
St.  (Charles, 

Verchères, 

II 

Contrecœur 
i\'erehères, 
Coiitrecœur, 


£  s. 

82  8 

2(  >  lî 

13  U 

1!)7  U 

87  IC. 

1145  0 
10 

i     ^'-^ 
123 

!   (hS 


£     s. 
2C.     C. 

1.",    r, 

12  là 

131    If. 

68  11 


,s 
3 
0 
2 
0 


4i;i  18 

12     8 


o|' 

4 

0 
7 
0' 

18     3     31 
157  11     Oi 

50     '.)   lUi 

17  18 

iii  p; 

7  17 
125  15  l(t 
70  Pt  «■' 
2i)  13 
54  4 
50  14 
Cl  18 
48  1!» 
12  15 

S  10 

7     4 
20  18 

2n;  u 


0 


2' 

'.c 

2i 
7i 

Ô! 

Oi 

oi 

10: 

C. 


30  1!)   10 
13   14 
12  p; 
5<;    3 


51  »3  P»  10 
10  O  0 
21  17  0 
84  2  C 
40     7     3 

2!i7  4  7 
7  10     H 

10  U     3 
1U5  18     3 

27     » 
12     4 

11  5 
7     4 

130  15 
3(;  Pi 
15  3 
35  4 
34  !t 
51;  18 
32  1« 

(;  ic 

5     4 

t;  ;• 

1(1  5 

13,4  4 

15  7 


0 

0' 


..■I 


i»7 

4p; 

13 


s 
s 


il 


(; 

u 

t.; 

0 

7 

3 

'.t 

11 

<» 

2 

8 

7 

U 


s   13 

C,    10 


r 


.jVerehères, 
.'(Jontreeœur, 


10 

'( 

3   15 

2  11 
14     V 

:',o  10 

;',  p.»  h> 

:',■:■>  15  1; 

5   1.^  10 

3  8  8 

4  PS  o 
l  11  2 
1  17  c. 
3     7  1 


2Pt 
1; 
2 
•) 


1 


0 

;i 
0 


s 

14 
•> 

31 
4 


S 

ts 
o 

15 

1 

17 

,s 

.-       n 
U         t 

1  10  0 
3  15  1 
l     3     0 

1  7     n 

2  7  P» 


O 
0 

11 

8 

10 

C. 


t 


t 
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APPENDICE  B. 

Liste  des  réclamtions  estimées,  etc., — (Continuation.) 


(> 
(I 
;i 
(» 

I 
(t 

11 

10 

c. 

I 

0 

1 

0 

('. 
lu 


1 


( 


IMontant 
réclamé. 

3Iontant 
estimé. 

£  s. 

d. 

£   s.    d. 

4r)s 

.los.  Dansereau,  fils  de  Jos 

Verclières,        

2  10 

0 

1  10    0 

512 

Edouard  lîcmillai'd 

Blairfindie 

40  19 

8 

20     G     0 

nv.i 

Fabrique,  8t.  Cyprieu,       

Napiervillc,      

327  12 

'î! 

327  12     G 

542 

Léon  iMarié 

St.  Eustache, 

09  19 

41 

41  13     1 

63!» 

J.  Jj.  Bélanger, 

4( 

881     4 

4! 

443  11     2 

C-lO 

Isaïe  Foisie,        

...             ...' 

432     5 

1.0 

212  13     7 

(;t;4 

Ant.  Groulx,       

St.  Augustin 

29  10 

0 

12    0    0 

cin; 

Hilaire  Desjardins,  père,    

Ste.  Seliolastique,    ... 

(]  15 

9 

5    0    0 

07a 

Kd.  Ijcautnii!  (lit  Major 

tk 

521     4 

347     9     9 

OTit 

Alexis  lîobillard,        

i( 

(J  10 

4 

5     5    0 

(Î80 

Francis  Danis,     

Plattsburgh,  E,  U., ... 

208     0 

0 

103  15    0 

OC.T 

J.  B.  Desjardins,  fils, 

Ste.  SchoLstique,    ... 

9  12 

7 

G  IG  10 

♦;î)h 

A.  Aubry, 

" 

22  17 

0 

IG  11  10 

715 

.AI.  A.  Courvillc, 

(< 

(51     0 

0 

19     2     G 

72:? 

Félix  Biroleau  dit  Lafleur,         

£4                                                     1 

209  16 

2 

89  18     3 

732 

Joseph  Dorion, 

St.  Eustache, 

02  10 

0 

40     0     U 

73.S 

Veuve  M.  Tougas, 

Ste.  Seliolastique,    ... 

9  14 

2 

4  14     2 

514 

Veuve  L.  Gagnon 

Xapiervillc,      

1449  1« 

G 

589     4     0 

743 

J.  B.  :Monnctte, 

Ste.  Seholastique,    ...] 

3  12 

G 

3  12     6 

7ôOrieiTe  Gucnotte,         

St.  tlérômc, 

15    0 

0 

15     0    0 

751 1  Julien  C'humcreau,     

"             

18     1 

8 

18     1     8 

752  Héritiers  Pierre  Davis 



103     G 

t'! 

50     0     0 

753 

Héritiers  F.  Sjxinard,        

St.  Eustache 

139     9 

4 

84     5     5 

7ÎI5 

Veuve  J.  B.  Lo/.cr,     

<. 

7     7 

G 

G     5     8 

CBC. 

Jos.  lîobillard,  père 

.t 

33     2 

0' 

19  19  10 

G28 

Ftienae  Chartier,        

St.  Benoit,        ! 

i 
1 

455  13 

G 

20G  15  11 

9273     1 

2 

5094     7     2 

67!? 

Veuve  Js.  Vermet,     

Ste.  Seliolastique,  moi- 

tié de  SCS  propriétés, 

77  19 

4 

IG     5     0 

511 

Veuve  F.  Trépannier,        

Xapierville 

39G  18 

4 

G5     0     0 

778 

Veuve  Dr.  C'iiénier,    

Vol.  li. 

St.  Eustache, 

1154  15 

8 

181  15     0 

10902  14 

G 

5357     7     2 

11)30 

Jos.  Eousseau,     

St.  Piémi 

54     5 

0 

37     7    0 

I  loi 

Alexis  Jjisson,  fils 

tt 

41     5 

0 

12  12     7 

1112 

Antoine  Labonté 

(i 

55     7 

»; 

21  17     6 

1158 

Paul  Pinsouneault,     

(i 
•                                                  ...... 

49     8 

1 

27  15  1) 

2028 

Benjamin  Boyer, 

Rivière  au  Saumon,... 

52  18 

10 

33     2    0 

1271 

Louis  Ethier  dit  Drag(Mi 

St.  Valentin,    

27  11 

3 

18  10     G 

1280 

Antoine  Roccpie,         ..          

il 

35     1 

4 

19    4     1 

1282 

Toussaint  Martin,        

i< 

497     2 

G 

22G  13     0 

1287 

Julien  Fontaine 

Xapierville,      

38  U 

0 

17  15  10 

I2n3 

Julien  lîeniillard 

<< 

G48  19 

7 

232    0  11 

12;»;» 

Moyse  Latour,    

<* 

J9     9 

G. 

11  13     1 

134G 

Jacques  I\Ictivier 

St.  Valentin,    

28    4 

1 

23  17     6 

14 


ArPENDICE  B. 
liidTE  dvs  récUiinalions  esiimôps,  etc. — {Continuation.) 


14:57 
147;V 
15?.7 
1,142 

i.';7!t 
iù;)7' 

l/)!l!l! 

ii;fci7l 

1702 
W\5 
140.S 
loi  4 

i4ai 


Héritiers  (lo  Jos.  Hébert, 
IMerro  ji()([ueUc, 

Ar.ihroise  <-»uiiy, 

(illvier  lit'ljert,    

ro  li'Jleureiix, 

Fr.s.  l'ateiiaiule, 

!">omi!)'.([iie  l'iediihie,  ... 

Taliu 

f 'ypricii  St.  Amant,     ... 

Antoine  I loyer 

lÙLstaclie  Scffuin, 

Antoine  IJoy,       

Clu'rles  Marchand, 
(Jonstant  Bouscjiiet,     ... 
Antoine  ^lerizzi, 

[jOuis  !  in|)uis,      

l'n;.  X.  \'a;itrain. 


7'>  dan';  le  vdl.  A.  se  montant  à 
Va  2J  dans  le  vol.    1'.  se.montant  à 

En  tout  107  réclamations  rejetées  ... 


Xapicrville, 

Lacolle,    ... 
Ijlairfindio, 

L'Aeadie, 
iîlairfindie. 
St.  Valenti)ic, 

)lairfin(lie, 

St.  N'al^ntin, 

St.  Clément, 

Xapierville, 

Lacolle,    ... 
■:t.  Jùlouard, 


(Signé,) 


Montant 

Montant 

réclamé. 

estimé. 

£ 

s. 

d.' 

£    s. 

d. 

'       TC. 

10 

t» 

34  13 

«  > 

i       4o 

12 

•'1 

14     7 

'.1 

13 

12 

u, 

tS   14 

i 

ù;'. 

15 

0, 

22  15 

(1 

:    4;',  4 

o 

1 

245  l'J 

4 

'        51 

10  loi 

30     7 

4 

'       21 

!) 

4 

14    4 

2 

i       29 

1!) 

0 

18     5 

(• 

'         IS 

U 

(.) 

12     2 

c, 

'       70 

i) 

4 

54     7 

3 

'      (;5 

O 

5 

28  12 

2 

i     510 

12 

10 

235     3 

10 

i         9 

17 

1) 

8  11 

t; 

'     Ô2() 

18 

(1 

2(;2    i> 

5 

!)12 

13 

2 

cil*     5 

10 

1     4(i4 

15 

0 

2;»8  ii; 

6 

1       11 

10 

i) 

8  17 

(1 

i  48(i2 

0 

1 

2r.oo    1 

11 

10002  14     05357     7     2 
il  48(;2     0     ]|!2(;00     1   11 


,!!157f;4  14     7N7057    9 


W.  NEWHOUSE, 

Secrétaire. 


Montréal,  15  janvier,  1852. 


ExTKATTs  dos  r.ipports  Jos  jugements  accoinptignant  le   rapport  des  commissaires 
l'n  vertu  de  la  lije  Vie.,  eh.  58. 

73.  .Tean-i»aplifite  Tétro,  Ste.  IMarie. — Cetle  réelnrnalion  e,st  pour  oceupation 
(l'une  maison  et  pour  propriétés  pillées  |)ar  les  Iroiipc^s.  Les  eoinmissaires  ont 
estimé  l;i  ])erk'  essuyée  à  <£2G  Gs.  8d.,  mais  nient  le  droit  du  ré(daman1  à  une 
indcMunilé  |)our  la  perte  qu'il  a  cneourue,  La  eonduite  du  réelamanî  n'oH'rc  aucune 
eirconslanee  aîlénuantc>.  Durant  les  deux  rébellions  de  1837  et  1838,  il  l'ut  un  des 
meneurs  K's  plus  ;ielil's;  il  fut  aussi  commandant  au  camp  de  St.  Charles.  La 
veille  de  la  l).ilaille  de  St.  Charles  il  avait  sous  lui  deux  cents  hommes  armés  (ju'il 
tenait  prêts,  en  c;is  ([i;e  le  colonel  Welherall  fût  défait,  pom*  atlaquer  les  forces  de 
sa  majeslé  lors  de  leur  n^traite  ;  se  scM^vant  de  menaces  ou  de  violence  pour  obliger 
tous  ceux  <\\i\]  rencontrait  à  joindre  l'année  des  rébelles.  Après  la  défaite!  iU's 
patriotes  à  St,  Charles,   le  réclamont  s'enfuit  aux  Etats-Unis  et  y  demeura  à  peu- 
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près  dix-huit  mois,  durant  lesquels  il  se  joignit  aux  réfugie:?  ot  aux  t^ympalliiseur:» 
dans  l'invasion  do  la  frontière,  brûlant  les  maisons  et  les  biilimen!s  de  ceux  (jui 
restaient  Hilèles  à  leur  allégeance.  Les  coannissaires  sont  d'opinion  ciue  lu  réclamant, 
par  sa  coiuliiite,  s'est  attiré  la  p(!rte  qu'il  u  essuyée  ;  si  l'on  l'ait  conlrasler  le  petit 
nombre  de  troupes  avec  tout  un  dislrict  en  armes,  la  punition  j)eu1  avoir  été  n^gar- 
dée  comme  nécessaire  pour  la  suppression  de  la  rébi'llion,  et  pour  eu;pécher  tous 
désordres  ultérieurs.  Le  réclamant  fin  Irailé  sans  rigueur  el  la  perle  (ju'd  a  essu- 
yée ii'élait  ni  "  malicieuse,   ni  inutile,  ni  injuste." 

IM.  Lelilaiic  est  d'une  opinion  dillérente  jjour  des  raisons  expliciuecs  au  long 
dans  un  papier  allaulié  aux  jugements,  marcpié  No.  A. 

129.  Louis  Mongeaii,  Cliambly.— C(Mte  réclamation  est  ponr  un  liisil  remis  aux 
aulorlU''-'  et  pour  un  cheval  i)ris  par  les  troupes.  Le  montant  de  la  perte  éi)rouvce  a 
été  estimé  à  £13  6s.  3d.  ;  mais  la  part  prise  à  la  rébellion  par  le  réclamant  le 
nrivc"  dui'^  l'opinion  des  commissaires,  du  droit  à  l'indemnité  en  vertu  de  l'acte. 
Le  réclamant  sortit  armé  avec  200  hommes  pour  résister  aux  troupes  de  sa  majesté 
sur  leur  rout.Mle  Longueil  à  Ohamblv,  1^^  lendemain  ih  la  délivrance  des  prison- 
niers en  route  pour  Montréal,  le  17  novembre  1837.  Il  déclara  lors  de  son  exiuueii, 
nuc>  ^'ils  avaient  été  homm(>  pour  homme,  il  n'aurait  i)as  iui,  mais  aurait  jK'rsiste  a 
combattre  ajoutant  "  ([u'il  valait  autant  être  tué  sur  le  champ  do  bataille  (ine  dans 
la  inai-^on."  Lorscpie  les  troupes  pavanent,  le  réclamant  altiiclia  son  cheval  u  la 
clôture  et  se  sauva  dans  les  bois,  et  les  troupes  prirent  possession  du  cheval,  et  le 
réclamant  fut  pris  les  armes  à  la  main.  Les  commissaires  sont  d'o])imon  que  don- 
ner une  indemnité  pour  un  cheval,  un  pistolet,  etc.,  ainsi  p(-r(lus,  serait  un(>  lausse 
interprétation  de  l'acte,  cl  ils  nient  par  conséquent  son  droit  a  une  compensaUon. 

M.    l, eB\nnc  dissentiente.  ,,,,-,     , 

130  Loui<*  Monjeau,  iils.— Celte  réclamation  est  semt)lal)lc  a  la  dernière, 
montant'de  la  perle  a  été  estimée  à  la  somme  <le  £12  15s.,  mais  la  part  i)rise 
rébellion  par  le  réclamant,  le  prive  dans  l'opinion  des  commissaires,  du  droil  a 

demnilé. 

M.  LeBianc  dissentientc. 

153  Abraham  Paradis,  lîlairrmdie.- -Cette  n'clamniio!!  est  i)0ur  chevaux  et 
effets  brûlés  par  les  troupes.  Le  montant  de  la  perle  éprouvée  a  été  estimé  à  la 
sonrnie  de  €131  IGs.  2d.  ;  mais  la  part  prise  à  la  rébellion  p;ir  le  réchimanl  le  [mve, 
dan^  l'opinion  (h  •  commissaires,  de  tout  droit  à  l'indemnité  en  vertu  de  cet  acM.-. 
:M.  Leiilane  dissenlien'e,  pour  des  raisons  expliiuiées  au  Kuigdans  un  papier 
annexé  aux  jugements,  marcpié  No.    13.  •,..•. 

1C9  .IoM>ph  Picotte,  l'Aendie.— Cette  réclamation  est  pour  maison,  l)aliments 
et  ejVcis  "incendies  par  les  troupes.  Le  montant  de  i;i  perle  essuyée  a  été  estimé  à 
£58  IN  ;  mais  la  part  prise  à  la  rébellion  par  le  réclamant  le  piive,  dans  l'opinion 
des  commissaires,  de  tout  droit  à  l'indemnité  en  vertu  de  Taele. 

M.  Leiîlane  diil'éranl  d'opinion,  pour  des  raisons  exposées  au  long  dans  un 
papier  annexé  aux  jugements,    marqué  No.   C.  ,      ,  .,• 

ni     Icanliaptiste  lîissonette,  rAead'e.— Cette  réclamation  est  pour  des  bâti- 
ments et  leur  contenu  l)ridés  par  les  tmnp.-s.     Le  montant  d(>  la  perte   éprouvée  a 
été  estimé  à  £593    10s.    lOd,,  mais  la  part  prise  a  la  r.-bellion  par  le   reclamant,  le 
■prive    dans  l'opinion  des  commissaires,  du  droit  à  l'indemnité   en  vertu  de   l'acte. 
M.   Leblanc  dilleraut  d'opinion  poiir  (l(>s  raisons  exposées  au   long   dans  un 
papier  annexé  aux  jngeinems,  marqué  No.  1).       „.,,.,  . 

250  Jean-Marie  Laroeque,  St.  livaemthe.— Cette  r'clamat ion  est  pour  un  che- 
val tué  À  la  bataille  de  St.  Charles,  letiuel  cheval  avait  été  mené  là  par  le  hls  du 
réclamant,— les  commissaires  ne  lui  ont  rien  adjuge.  _  ,       ^      ,   . 

M.  Leblanc  dilVère  d'opinion,  parceque  c'est  p;u'  eraiiHe  que  le  père  laissa  son 
fils  nrendre  le  cheval. 
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272.  Anselme 
les  lr()up<'H-     Lt'  montant 


Tétrault,  St.  Marc-Cette  réclamation   est  pour  effets  pillés  par 

■"'-îé.E:'a;;,â^'s^.;;;s:^^^^  ^-  - - 

'"'ToO^iosH.h  Fournier  dit  Préfontaine,  Belœil.-Celte  réelamation  est  pour  effets 
nillé.Mnr  les  troupe  Le  montant  de  la  perte  éprouvée  a  été  estnr^e  a  la  som.ne  .  e 
£;SV  Gd  C'St  une  réclamation  pour  pillage  par  le.  dragons  cle  la  garde  On 
X»4  ^s-  ""•,  '^  Pnihnrt  nue  le  réclamant  avait  cumiiiante  fusils  caches  eliez 
r^''  ;f  Jclnel  se  reÏÏ    «  réclamant  poui  les  avoir,  lui  disant  cp.e 

^n/^«uauï;;^   ses  propriétés  seraient  liv^ 
nia  qu'il  eût  des  armes  chez  lui  ;   ciuelque  temps  après  cela  le.  diagons  U.  pillticnl 

'''^'l:  "nrunïï^i^ln'hîîSr^llgaS^^  que  vers  le  temp.  où  le.parti  allait 

.  ,1  n  Wl  iï'e  rendit  dans  la  concession  de  Cliambly,  entre  trois  e  quatre 
iCs^Tl  S^cfœ  l  S.  iW  ^^^^^^^^  parti  d'environ  deux  cents  qui  s'attendaient  a 
lieues  de  f^^iî^^^'^^'^';  Won  avec  un  parti  des  Etats-Unis,  pour  ensuite  s'e.n- 
Z:r:^nt^^^^^^--  -ts  hommes   étaient   principalement  de 

^^^1^  ^cWuU  W^n^ttÏ^il^lœil,  laquelle  fut  aussi  pillée  ;  ceUe  ter. 
'.  -t  M    m^    u  eX^^^^  l^e  fermier  dit  dans  son  témoignage  -qu'il  avait 

Tiin^^ZZ-I^^^S^-  propriété  de  M.  Préfonlaine    ^e  réclamant)  qui 
î'ait  un  des  chefs  rébelles,  et  les  soldats  lui  dirent  que  c'était   parcequ'elle  apparte- 

"^n^tél^Srp^JÏÏ^^::^^:  que  le  réclamai  s'était   attiré  ce  pillage 

,.or  «n  f-niifluite   et  sa  réclamation  pour  indemnité  est  rejetee. 

''"'  m^::^cll^^oh\.nc,  pour  des  raisons  expliquées  dans  un  papier  marque 

^'''  311.  Joseph  Clmrpentier,  St.  Denis.-Cette  réclamation  -^' ,  ll^^"»- .^'ll^-'^ï^ 
niUée^  et  détruites  par  les  troupes.  Le  montant  des  dommages  a  ele  estime  a  L-  U 
Ç  3d  Cette  réclamation  fut 'rejetée  par  la  commission  iiummec  en  vertu  de  o  - 
donnance  iJre  Vie.,  eh.  7,  parceque  le  réclamant  se  trouvait  a  la  bataille  de  St. 
Denis  et  fit  feu  sur  les  troupes  de  la  reine.     Rejetee. 

aux 

.ue^^SSiS\:^;p:^p:^^ 

iïï^^iiri^mJiSJ^^^rî^sd:^^^^ 

d'eSonVance  uJvic.,  eh.  7, 1-rceque  le  réclamant  avait  ete  unpli^^^^^ 
hellion      Interrogé  sous  serment  devant  les  commissaires    il  d  t .       Je  suis  k  icc  a 
?nanret  Je  me  considère  un  des  loyaux  sujets  mentionnés  dans  l'ovdonnanc.   cl    7   cm. 
auta  t  nue  ie  n'ai  assisté  au  feu  de  St.  Denis  que  parceque  j'y  ai  ete  loiee  .  Lac.a^^c, 
^"ZTiJsi  Denis,   m'ayant  sommé  d'y  aller,   en  ine  ^f^l^^^y^^^^^^ 
ie  m'en  rencntirais.     J'ai  allai  en  conséquence,  et  je   restai  dan^  la  maison  (Il  IMa 
ILmeSt  Germain  jusqu'à  ce  que  la  bataille  fût  finie.     J'étais   dans  la  maison   de 
Mnip    St  Germain,  armé  de  mon  fusil."  .^  .    . 

''^"  Le  i-Srnant' admit  dans  son  interrogatoire  devant  ^P---^' [-Jî^^-'jji;' 
"  nu'il  était  à  la  maison  de  Mme.  St.  Germain  durant  la  bataille  de  St  Dei  i.,  allè- 
guent qu'il  avait  été  forcé  d'y  aller,  et  qu'il  n'était  pas  armé,  et  qu'il  n'avait  pas  tire 

'" 'ïes'commissaires  ont  ordre  "de  s'abstenir  d'entrer  dans  la  considération  de 
toutes  'éclam^lions  sur  lesquelles  il  peut  avoir  été  fait  rapport  par  la  commission, 
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nomint'e  ci-deviint   pour  s'enquérir  des  pertes  de  la  rébellion."  Ils  déclarent  sans 
hésiter  (|u'il8  ne  leraiiMit  pas  s'ils  le  pouvaient.     Rejetée. 

UissenticnteM.  Ilaiison,  pour  raisons  expliquées  au  long  dans  un  papier  annexé 
aux  jugciiieiits,  inar(|iié  NO.  H. — M.  Leblanc,  idem,  dans  un  papier  nianiué  No.  H. 

o2'i.  André  Courteinanelie,  8l.  Denis. — C(!tle  réclamation  est  pour  H'els  pillés 
par  les  iroiipcs.  F^e  doiinnage  a  été  estimé  à  Ll  lOs.  3d.  Le  réclamant  a  admis 
dans  son  iiilerroi^atoire  ijii'il  était  sous  les  armes  avec  le  parti,  chez  Mme.  St.  Ger- 
main, à  la  bataille;  de  St,  Denis,  le  23  iiovembre  1837,  et  les  commissaires  sont 
d'avis  qu'il  n'a  pus  droit  à  être  indemnisé. 

M.  Leblanc  dillère  d'opinion  iivec  s(!s  collègues  pour  des  raisons  expliquées 
plus  au  long  dans  un  papier  attaché  au  jugement,  maniué  No.  F.     Kejetée. 

33L  1*  .ancis  Ménaid,  St.  Denis. — La  réclamation  est  pour  propriétés  pillées 
par  les  troupes.  Le  montant  de  la  |)erte  a  été  estimé  à  la  somnie  de  £10  9s.  3d., 
mais  la  paît  pris(!  à  la  rébellion  par  Iv  réclamant  lui  ôte,  dans  l'opinion  des  commis- 
sairiïs,  (oui  droit  à  être  indemnisé  en  vertu  de  cet  acte. 

J)isscnliciilc  M.  Lelilanc,  pour  raisons  expliquées  par  lui  au  long  dans  un  pa- 
pier ainiexé  au  jugement,  marqué  \o.  K. 

331.  François  Pierre  .lidl)ert,  St.  i3enis. — Cette  réclamation  est  pour  propriétés 
incendiées  ])ar  les  troupes.  J^e  montant  des  domm;iges  essuyés  a  été  estimé  à  la 
somme  d(>  JClOo  IHs.  3d.  ;  mais  la  i)art  prise  à  la  rébellion  par  le  réclamant  lui  ôte, 
dans  l'opinion  des  commissaires,  tout  droit  à  être  indemnisé  en  vertu  de  l'acte. 

Dissentientr  M.  L(dilane,  pour  raisons  expliquées  au  long  dans  un  papier 
annexé  aux  jugements,  miucjué  No.  L. 

339.  François-Xavier  Lenoir,  dit  Rolland,  St.  Denis. — Cette  réclamation  est 
pour  piojjriétés  et  eilets  i)illés  (M  détruits  par  les  troupes.  Le  montant  des  domma- 
ges éprouvés  a  été  estimé  à  £21  8s.  9d  ;  mais  la  part  prise  à  la  rébellion  par  le 
réelaniaiU,  lui  ôte,  dims  l'opinion  des  connnissaires,  tout  (Iroit  à  l'indenmité  en  vertu 
de  l'aele. 

Difisrnlicnle  M.  LeBlanc,  pour  raisons  expliquées  au  long  dans  un  papier 
annexé  aux  jugements,  marqué  No.  M. — M.  Ilanson,  idem,  dans  un  papier  marqué 
No.  C. 

3-14.  Joseph  liousquet,  St.  Denis. — Cette  réclamation  est  pour  clTets  pillés  par 
les  troupiîs.  Le  montant  de  la  ])ertc  essuyée  a  été  estimé  à  £12  4s.  6d.  ;  mais  la 
part  prise  à  la  vélx'llioii  par  le  réclamant  lui  ote,  dans  l'opinion  des  commissaires, 
fout  droit  à  l'indemnité  eu  v(>rtu  de  l'acte. 

Dissentiinle  31.  LeBlanc,  pour  raisons  expliquées  au  long  dans  un  papier 
annexé  aux  jugements,  inar(]ué  No.  N. 

l.il.  Eugène  Tiilliam,  Varennes. — Cette  réclamation  est  pour  eftéts  pillés  par 
les  troup(\s.     Accordé  £11   5s. 

Le  cas  considéré  de  nouveau. — Le  réclamant  se  donne  comme  de  V'arennes, 
dans  la  réclamation  actuellement  devant  nous,  mais  demeurait  à  Longueil  lors  de 
cette  perti;,  durant  la  rébellion.  La  réclamation  l'ut  rejetée  par  la  première  commis- 
sion en  vertu  de  roidonnance,  parccque  ce  réclamant  l'aisait  partie  de  la  bande  qui 
délivrn  à  Longueil  les  ])risonniers  en  route  pour  la  prison  de  Montréal,  sous  la 
garde  des  dragons  provinciaux.  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  rendu  jugement  sur  cette 
réclamation  ([iie  li's  connnissaires  découvrirent  (|ue  le  réclamant,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  était  le  même  individu.     Ils  retirent  en  consétiuence  leur  sentence. 

DinsentieiUe  M.  Lelilane,  pour  raisons  expliquées  dans  un  papier  marqué  No.  0. 

27(3.  Louis  l'élit,  dit  Beauchemin,  St.  Marc, — Cette  réclamation  est  pour  elîets 
pillés  par  les  troupes.     Adjugé  £7  4s.  Od. 

Cas  reconsidéré. — Le  réclamant  lit  sous  serment  devant  leurs  prédécesseurs,  en 
vertu  de  l'ordonnance  1ère  Vie,  chap.  7,  la  déclaration  suivante  :  "je  dis  sans  me 
cacher  (jue  je  n'étais  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre — ni  pour  ni  contre  le  gouvernement; 
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quo  je  n'ai  jamais  ehcrchô  à  dissuacU-r  les  ra^cllc.  de  prondr.  part  <-.ntr.  h«  gcuvor- 
"'Ta  prenncrc  concussion  n,Ha  la  réolan;ation,ruu^ 

instnu-tions,  nous  nous  ab.lonons  dVnlrer  f^l^;;;;;!^^^;^  "^   ^   ^         '  notre 
dc'ja  été  fait  rapport  par  rrllo  connnission,  et  nou«  nvoquons  par.    | 

Lo  réclamant  adrail  <l.-vMt  la  cou,  mssK..    110  (..su  ^  I 

^     •    «t    Onv..   1  >  ''",  novembre,  oinsirurs  personiirs  tnvront  dcs;=.ns  ;   le  ttmoin  (iii 

^''"^S^n/^Le  M.    LeBlanc,  pour  rai..nH  explicprées  dans   un   papier  marciuû 

^'''%'X    T    F    Mi-nault   St.  Denis.-Cette  réclamalion  est  pour  rflels  pillé,  par  le. 

293.  J.  L.  î^/'-^"J"   ?;^'-  '     y„i,^  ^,5,.(„.e  „,„.  ,,„i.e  réclamai  Ion  rcjetee  par  les 

':Z:^:J:^T^^  r\'^io.mat  ï^rè   Vie,  ohap.  7,  qui  a^cl.appé  à  la  vig  - 

C'ï^i;;  œmlr^sslon,  et  comme  à  l'é.ard  de  tous  les  eas  de  n.ê.ne  nature,  d.  ont 

révoclué  leur  senlence.  , 

fHK^opnHcnfr  M   LeBlanc  i)Our  raisons  expliquée;.. 

S^  t,^l  S^mu'manelle,  St.  Denis.-Cette  réelamnjion  est  P-';;;'  '^^  ■  P;  ^ 
4J<.  ju-iiMi»--  ^  7    _  ViiilM  encore  nie  (1cs  reelainations  nîjetccb 

piars„,Aïsj^i,;;i^^^ 

Stti;n,"  Qn  "  .0        4    ,rv,;a;'  .337  '.,  ,.„m™.  ,«,.  I,.  l,abi.an„  du  village 

s  i.o/n  a':  ™  ,     an       pour  enlever  1,-  «orp,  et  le  transporter  aillenr»,  et  ■ 

•qm  s  1  Kiouuia  .IN  I  emporté.     Les  commissaires,  pour 

;rï:;.trr^S'aan^le;'VtT'mO;ne'n2rc;  Je,u...nt  d'acoMer  à  la  r6cla,„a- 
lion,  et  leur  sentence  est  par  le  présent  revcxiuee. 
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No.  f ''"'■"''''"'''  ^^-  I^^'»'""^'.  ]>"•"•  It's  misons  expliquées  dans  un  pupior  murquô 

303.  F.  M.  Le.nire,  St.  Charles.— Celle  réclamation  est  pour  liardes  et  cflTets 
p. les  par  les  troupes.  Adju^^é  X.J5 -Js.  9d.  Ces,  encore  une  récla.natiun  e  élée 
pa  la  cnmMu.s,.,.,  eu  vertu  ,1e  l'c.rd...u.a.>ce  Icre  Vie.,  ehap.  7,  dans  les  termes  sui- 
Ù  1  .  ;~  '-\f^'!;'»"'''»"i"'  '1^'  ^'^'ff  personne  est  rejetcc  couum.>  n'eutraiit  pas  dans 
;;  les  termes  de  l'ordo.manee.  Dans  l\>pi„ion  des  conunissaires,  le  réclamant  est 
suje  a  uu  mda.tcuient  p,,ur  parjure,  po.n-  avoir  juré  qu'il  n'avait  jamais  mis  le 
p  .«  I  dans  le  camp  <|e  S,.  Charles,  <•»  novcinl.re  1837."  l.-nr  sentence  est  mainte! 
nant  n-voquee  pour  les  raisons  as.ijruées  dans  l.-s  cas  seml)l.a)U>s 
^^^^  mssrntienlc   M.   r..-Iîlane,   pour   raisons  expliquées  dans  un  papier  u.arqué 

3(M    Antoine  Leduc,  fds    St.  Charles.-Cctle  réelmnalion  est  pour  hardes  et 
efleisp.l.cspar  les  troMpcs.     Adjugé   £31  9s.   1  Id.     C'est  une  autre  des   éclama- 
lions  rejetres  par  la  coumussion  en  vertu  de  l'..rdonnunce  lén-  Vie,  ehao  7     Pour  le, 
raisons  assignées  dans  les  ea:s  semblables,  le  paiement  est  par  le  présent  révoqué 
^^    Di^scntienlc   M.  Lelilanc,  pour  raisons  développées  dans  uil  papier  marqué 

..ni  '!n^"/i  "■  a-T-'  '^^'^"^•'"'™'^.  St-  DeiHs.-Cetle  réclamation  est  pour  une 
mmsc...  et  d.-s  eflcis  .ncend.es  par  les  troupes.     Adjugé  £50  18s.  9d.     Ce  t  encore 
une    c-clamation  rejcl.e  par  la  connnissiou  noumiée  en  vcrludc  l'acte  Ir    Vie     clmn 
7       L..  reclamant  a  admis  devant  celte  commission  (iu'il  élail  à  la  maiso,.  de  Mme 
S  .  (,e  uKun  le  jour  de  la  bataille  de  St.  Denis,  qu'il  était  armé,  mais  qu'     nS 
lire  c,u',m  co.q).     Le  jug.-m.nt  n>ndu  est  par  le  présent  révomié 
^^^  msscnticnte  M.  Lelilanc,  pour  raisons  développées  dans"  un  i,ai)ier  marqué 

35..  François  Vandanduigne,  dit  Gadbois,  St.  Denis.-Cetle  réclamation  est 

ÏZuuTtLS^i^'T''"''''-^    I- montant  de  la  perle  éprouvée  a  cîlï'sUmé  à 
la  sc.u mu,  (h   £32  IGs.  2Û   ;  ,nais  la  part  prise  à  la  rébellion  par  le  réclamant  le  nrive 
dans  l'opinion  ces  cornmi^^saires,  de  tout  droit  à  une  indemuité  en  vertu  de  l'acte     ' 
Disscntimtc  M.  Leiilane,  pour  raisons   développées  dans  un  pan  er   annexé 
jugements,  marcpié  No.  W.  '  '  papier   annexe 

355.  F.  X.  Lalbrce    St.  Denis.     C.>ltc  réclamation  est  pour  efTets  pillés  par  les 
pes.     Le  montant  de  la  perte  a  été  estimé  à  la  souim..  de  £G  ICs.  8d  •  mais  la 

part  pnse  a  Li  rébellion  par  le  réclamant  le  prive,    lans  l'opinion  des  commiW ire. 

de  tout  (boa  à  une  indemnité  en  vertu  de  cet  acte  commi..saires, 

jngo,S™!î:i'^'NÎ:'î;"'''-'  '»"'  ""'""'  •"■-'"PI"--  ''^^  ""  P«P-  annexé  aux 

35H.  David  Guertin,  St.  Denis.— La  réclamation  est  pour  effets  nillés  mr  5o„ 

roupes  en  décembre  1838.     Le  montant  de  la  perte  cpa'il  a^.prouvé.^Vaé'es£é1 

la  somme  de»  £.,  -Is.  7d.  ;  mais  la  part  prise  par  le   'réclamant  à  la  b  ta   le   de  St 

Denis,  en  novembre  1837,  le  priv(>,  dans  l'opinion  des  commissaires,  de  tout  droit  à 

une  iiidemnile  en  vertu  de  cet  acte.  '  ^"  ^ 

Dissenlicntc  M.  Ilanson,  pour  rai.sons  dévelonoies  dans  nn  nnnm,  ^u^^w 
u"omenls    urirnné  \'o   1)      Fi  Af    r    u\  .,   'i',^  "^^"^  un  papier  attache  aux 

ju^emems,  inaniu^^^ISo.  J).     Ll  M.  Lelilanc,  idem,  dans  un  papier  marqué  No  Z 

366.  Gedeon  Cormier,  St   Antoine- Cette  réclamation  et  pour  elIéS  pUlés  ot 
es   ronpes.     Le  montant  de    a  perte  éprouvée  a  été  estimé  à  £6  9s.  9d  ^  naisT 

recla  nant  ayant  conlesse  qu'il  avait,  quelque  temps  avant  le  pillage,  volont'airerient 
pris  les  armes  contre  e  gouvernement  il  est  fl-ms  l'nnin;,.»  ,i .  ^  ^oioniairement 
île  tout  droit  à  l'indemni^:.  en  vertu  de  l'ae?J'  ^  '  commissaires,  privé 

,iugei^ms;'m:::^;^N^  ll^"^^'  '^-"^  "^^°"^  ^^^^-^^-^l--  ^-«  «"  P^Pi-  attaché  aux 

367.  Denis  Bonsouct     St    Denis       P<i<<i    1.' -,K        <• 

1      ,  -ui    iJL.i  i  1..1,  rii.  nenis. — L,eue  rcclamaiion  est  uour  effets  nilléa  r»ar 

les  troupes.     Cette  réclamation  o.t  rejetée  par  cette  commission,  commL  ïueleZ 


aux 


trou 


so 


par  la  promu'rc,  sur  l'aveu  du  rf'dnmnnt  qu'il  nssistnit  nrtn6  h  la  batnillo  dn  St. 

^^^7)issentùnle  M.  HiiiiHoji,  j^nr  raisons  développées  dans  nn  papier  attaché  aux 
jujremen'ls,  i.ianiué  No.  K.     Kl  .M.  LeJilane,  idem,  pupier  n.nrcpié  No.  2. 

Héritiers  de  1.  ii  F.  C.  Duverl,  St.  Charles.— Celle  n'-ehiinalion  est  pc.ur  pro- 
nriétés  et  Hels  pilUs  et  détruits  par  les  troup<'s.  Cette  réehiinalion  lut  rej.'tée  par  la 
nren.iéneoinrnission  (1ère  Vie.,  eliap.  7,)  sur  la  déposition  d'un  témoin  somm.!  devant 

elle  laite  chms  les  termes  suivants  :— "  .le  suis  lermier  de  M.  Diivert  ;  iU'n\  on  trois 
jours  avant  la  bataille  de  St.  Charles,  le  Dr.  n.o  dit  ([u'il  avait  mis  son  Insd  en  orc  ri- 
Dour  moi,  je  compris  par  là  (pi'il  mel'ollrait  pour  m'en  servir  au  emnp  de  St  Charles 
contre  les  troii|)es  de  sa  maie^té  ;  une  servant»!  du  Dr.,  Ksther  iiousquet,  me  dit  aussi, 
le  matin  de  la  halaille,  (pie" le  Dr.  i^ardait  son  fusil  pour  moi.  .le  lui  re[)ondis  que  le 
Dr  pouvait  |)réler  sonlusil  à  cpii  il  voudrait  ;  je  sais  (pie  le  Dr.  prêta  son  itisd  a  une 
nersI.Miie  du  nom  d'Au-ustin  Duthilly,  de  St.  Marc,  (pie  (e  Duliilly  était  a  a 
bat'iille  de  St.  Charles,  et  so  baUit  contre  les  troupes  de  sa  majestO.  (  e  Dulliilly 
dit 'après  (lue  h-  Dr.  fut  sorti  do  prison,  et  en  ma  préseiue:  "j'ai  encore  le  fusil  que 
voi's  m'avez  prêté."'  Celle  réclamation  est  donc  rejetée  eonlormemenl  aux  instruc- 
tions (nie  nous  avons  reçues  do  nous  al)stenir  d'iintrcr  dans  la  eonsidérution  de» 
réclamations  sur  |cs(iuellî's  il  a  été  fait  rapport  par  cette  (commission. 

Dissentiente  M.  llanson,  pour  raisons  développées  p;u-  lui  dans  un  papier 
attaché  aux  jugements,  maniué  No.  F.     Et  M.   I.eMIane,  idem,  dans  un  papier, 

"^^'^^lî'îV  r.ouis  lirodeur,  St.  Charles.— Cette  réclamation  est  pour  eflets  pillés  par 
les  troupes.  Klle  est  iTJttée  pour  les  raisons  données  à  l'égard  des  cas  de  mi'^mc 
nature,  et  pareciu'il  a  avoué  (pi'il  était  à  la  bataille  de  St.  CMiarles,  et  distrilmait 
des  eart(mches  aux  rébelles.  ,   ,  .  ,r  .       ■i\-  i 

376  Levy  Larue,  St.  Denis.— Cette  réclamation  est  pour  ellols  pilles  parles 
trounc*  Le  montant  (h;  la  perle  essuyée  a  élé  estimé  à  la  somme  de  £«  l^^s.  tid.  ; 
mais  le  réclamant  ayant  admis  (ju'il  s'était  rendu  volontairement  a  la  batailk;  de 
St.  Denis,  armé,  les  commissaires  sont  d'opii.ion  q>i'il  doit  être  privé  de  t(mt  droit 
à  une  indemnité  en  vertu  de  l'acte.  ,,,,•,  •        ..     i  ' 

Dissent lenle  M.  Lidilauc,  pour  raisons  dcveloppces  dans  un  papier  attache  aux 
jugements,  et  manpié  No.  5.  «•  .       -ii'  i 

378  Joseph  Germain,  St.  Ours.— Cette  réclamation  est  pour  eflets  pilles  parles 
troupe<  '  Elle  fut  rejeléc  par  la  piemitu-(! commission  (1ère  Vie,  cliap.  7,)etelleest 
nar  consé(iuent  mise  de  côté  aujourd'hui,  conformément  aux  instructions  ([ue  nous 
avons  reçues  de  nous  abstenir  d'entrer  dans  la  considération  des  réclamations  sur 
lesquelles  il  a  été  fait  rapport  par  cette  commission,  et  aussi,  en  consé(pience  de 
l'aveu  fait  par  le  réclamant  qu'il  se  trouvait  armé  à  la  bataille  de  St.  Denis. 

Dissenti  ente  M.  LeHlanc,  pour  raisons  développées  par  lui  dans  un  papier 
attaché  aux  jugements,   mar<iué  No.  G.  r-,      -r-  i 

380  Louis  Mogé,  St.  Ours.— Cette  reclamatum  est  pour  ellels  pil,(  s  i)ar  les 
troupes  en  novembn>'  1H;Î7  et  eu  noveinl)re  1838.  La  réclamation  pour  pertes  essuyée» 
en  1837,  au  montant  de  £.50  3s.  5d.,  fiUrcjetée  par  la  première  commissup  (IcreVic., 
chap  7  )  et  cette  partie  do  la  réclamation  est  en  consé(pience  mise  de  efjte  confor- 
mément à  nos  instructions,  de  n'entrer  dans  la  considération  d'aucune  des  réclama- 
tions «ur  les(iuelles  il  a  élé  fait  rapport  par  cette  commissi<jn, 

M  Hauson  diilère  d'opinion  avec  ses  collègues,  jHmr  raisons  développées  par 
lui  dans  un  napi(>r  atlac'-é  wx  jugements,  marqué  No.  H  ;  e'.  M.  LeBlanc  aussi, 
dans  un  papier  m-ir(iué  iV;,   (.  ,         ,,    , 

La  réclamation  pocr  y^l^-^c  •  n  1838,  est  de  £6  7s.  3.,  sur  laquelle  les  commis- 


(!.! 


saires  ont  adjugé  £3  Gs.    .v,.  i     .  i  ^        i     • 

M   Simi)>on  diiïère  d'i  !j)inic,n  avec  ses  collègues,  parceque  le  reclamant  a  admis 
devant  eetlc  commission,  (lu'il  renvoya  sa  commission  de  juge  des  petites  causes,  et 
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oolli*  lUî  ciipiliiiiK!  (|c  milice  à  lord  Uoslord,  cl  .se  luissa  clirc  au  rnôincï  j^rfide  dans 
I'nrri)cc  des  rebelles,  ('!  permil  aux  rrdu'IN's  de  lui  cl(!v«'r  m  mai  nvnc  l'IiiHRription 
"  Louis  ,Mi»M;é,  "  cii|)itaine  clii  par  le  peuple  ;  (pi'il  laissa  les  jeiiiics<rens  du  village 
faire  des  l'arlouelies  et  des  Icillts  dans  sa  maison,  lorsqu'il  comprenait,  d'après  son 
aveu,  (jiie  eV'iail  pour  l'aire  l'eu  sur  ji  s  troupes  si  elles  entraient  dans  lo  villa^'c  de 
St.  Ours. 

;J93.  (îeori,'c  St.  (Jermaiu,  St.  Denis.— Celliî  récliimaliou  est  pour  eil'ets  pilIC'S 
ot  incendiés  par  les  troupes.  Le  uiontaiU  d(>  la  perte  a  été  estimé  à  la  souuue  de 
£57  ts.  ;  mais  le  réclaui  iit  ayant  reconnu  (|ii'il  avait  été  de  Ini-méme  à  la  bataille 
de  St.  Denis,  les  commissaires  soiu  d'avis  (piMI  n'a  pas  droit  à  être  indemnisé  en 
vertu  lie  l'acMc. 

Disnenlhnle  M.  L(dilane,  pour  raisons  développées  par  lui  dans  un  papier  atta- 
ché aux  juj^ements,  marcpié  No.  8. 

3!»H.  J.  M.  K.  Dinoclier,  St.  (.'Iiarles. — Celte  réclamation  est  pour  pro|)riétés  et 
ellcts  pillés  et  détruits  par  les  troii|)es.  Klle  fut  rejctée  par  la  pnunicre  commission, 
(1ère  Vi(-.,  eliap. 7,)pour  trahison.  l'insieurstémoiiislurciil  app  'lés  à  déposer  devant 
tie  couuriission.  Le  réiOamant  admet  lui-même  (pi'il  donna  des  passeports  pour  pas- 
les  picpiels  du  <,'én''ral  Brown  ;  (pie  le  jour  de  la  batadle  (1(^  Si. Charles,  il  se  ren- 


ée 

Her 


dit  comme  spectateur  juscpi'à  la  cAto  avec  une  épée  qu'il  ajoute  (pi'il  portait  jour- 
nellement ;  il  y  avait  à  peu  près  vini,'l  personnes  aux(piellcs  le  général  Hrown 
ordonna  de  joindre  le  camp,  et  je  m'y  rendis  pour  les  protéger  parcecpi'ils  étaient 
sans  armes  ;  il  admet  (pTil  liM  l'ait  des  cartouches  dans  sa  maison,  et  qu'elles  furent 
distribuées  en  sa  pr.sence,  la  veille  de  la  bataille,  tuais  |)as  par  lui  ;  et  tijoute  que 
dans  l(!  mois  de  novembre,  il  acheta  environ  1,000  pierres  à  fusil,  G  ou  \2  moules  à 
balles,  et  le  même  noml)re  de  |)latiiics  de  fusils.  Qu'il  était  sur  la  route  ptmr  St. 
Denis  le  jour  de  la  i)alaille,  armé  de  son  épée  ;  mais  il  ajoute  fiu'il  n'avait  aucune- 
ment l'intention  de;  s'en  servir  contre  les  troupes;  qu'cuviron  soixante  partirent 
avant  lui  pour  si^  rendre  à  St.  Denis,  et  (pi'il  allait  les  joindre  ;  i)lusieur.s  d'entre  eux 
étaient  armés  de  fusils.  Lorscpi'il  partit  de  St.  Charles,  il  ne  connaissait  jjas  l'iu- 
lention  de  ces  soixante,  mais  en  les  attrît.ppant,  ils  lui  dirent  qu'ils  s'en  allaient  se 
battre  contre  les  tronpes.  {^u'il  n'était  pas  connu:  ndant,  et  n'exerçait  aucune  auto- 
rité sur  les  aiUres;  qu'on  l'appelait  eapitaiiK!  sous  le  général  Hrown,  luais  qu'il  ne 
l'était  pas.     La  réclamation  est  eu  eonsécpience  rejetée. 

DiHsenlicnte  M.  L(d5lanc,  poiu-  raisons  développées  dans  un  papier  attaché  aux 
jugements,  marcpié  No.  9. 

390.  Michel  Clnu-ron,  dit  C-abanac,  Verelières.— Cette  réclamation  est  jiour 
cflets  pllfs  par  les  troupes.  L<;  montaut  de  la  |)erle  essuyée;  a  été  estimé  à  la 
sonuue  de  CG  Ss.  7d.  ;  mais  le  réelamanl  ayant  confessé  (pi'il  avait  joint  le  parti 
qui  marcha  sur  Sorel  peu  de  temps  au|)aravaut,  et  porta  les  aruies  pendant  trois 
jours,  cela  lui  ôte,  dans  l'opinion  des  couunissaires,  tout  droit  à  une  iudcuuiité  eu 
vertu  de  l'aele. 

Dis  senti  ente  M.  LidJlmie,  pour  raisons  développées  par  lui  dans  un  papier  atta- 
ché aux  jugeiiicnts,  nuu'(|ué  No.  9. 

•KKi.  .laccpies  Foulaine,  lils,  Verchères. — Cette  réclamation  est  pour  effets  pillés 
par  les  troupes.  Le  montant  de  la  perle  éprouvée  a  été  estimé  à  la  somme  de  £2 
8s.;  mais  le  réclam  int  ayant  confessé  qu'il  avait  joiiU  le  parti  qui  mar(!ha  sur  Sorel 
quel(iu(>  t(Mni)s  auparavant,  cela  le  prive,  dans  l'opinion  des  commissaires,  du  droit 
d'être  iudenmisé  eu  vertu  de  l'acte. 

I)is.'<fnfi.'nfc  M.  Leiilane,  poiu-  raisons  développées  dans  un  papier.  No.  10. 

151.  Louis  Fis(ît,  ('outreeoMU-. — Celte  réclamation  est  pour  effets  pillés  par  les 
troupes.  La  perte  a  été  estimée  ù  deux  louis  ;  mais  le  réclamant  ay;mt  avoué  qti'il 
s'était  joint  au  p  ni  (pii  marcha  sur  Sorel  [)eu  de  temps  auparavant,  il  doit  être 
privé,  dans  l'tipiuion  dus  commissaires,  de  tout  droit  ù  l'indemnité  (ui  vertu  de  l't'.cte. 
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M.  LeBlano  difTèro  d'opinion  avec  sos  collt>gnes,  pcuir  raisons  exposées  duntt 


un  papier  niiirqu 


11. 


459.  p:tienuc  Cîisaviint,  Vevclières.— Celle  réelninalion  est  ponrelU-ls  pilles  par 


les  troupes.     Le  rnonlant  de  lu  perle  a  { 


lé  fixé  à  £S   15s.   lld.  ;  mais  le  réelnmant 


ayant  reeonnn  qu'il  s'était  joint  au  parti  qui  niarelui  sur  Sorel  peu  de  temps  auparavant, 
il  est,  dans  l'opinion  des  coimnissair(>s,  privé  du  droit  d'être  indemnisé  eu  vertu  de 

l'acte.  .  ,'      1        ' 

M.  LeBianc  diffère  d'o]union  avec  ses  collègues,  pour  des  raisons  développée 

par  lui  dans  un  papier  attaché  aux  jugements,  nianiué   No 


15. 


4G6.   CatheriiK 


11 


iiiiau 


It,    Veuve  AuKilde  3îarioii,    Coiilreco'ur.— Cette  r 


'ela- 


mation  est  pour  eilets  pillés  par 


les  troupes.     La  perte  a  été  estimée  à  £.11  Is.  Sd 


mais  des  témoins  ayaiil  prouvé  que  feu  le  mari  de  la  reclamanle  laisait  partie  de;  la 
bande  qui  maivha  sur  Sorel  peu  de  temps  avant  le  pillage,  et  (lu'il  était  même  un 
des  chefs  de  la  bande,  il  a  perdu,  dans  l'opinion  des  commissaires,  tout  droit  a  être 
indemnisé  en  venu  de  l'acte.     Keji'tée.  _  t      i        ' 

M.  Leiilanc  diilere  d'opinion  avec  ses  collègues,  pour  des  raisons  tleveloppecs 
par  lui  dans  un  papier  attaché  aux  jugements,  marqué  Xo.  11. 

471.  Josephte  Charbonneau,  veuve  Pierre  V.  Gervais,  ContrceaMir.— Cette 
réclamation  est  pour  eilets  pillés  i)ar  les  1rouy)es.  La  perte  a  été  estimée  a  £2  17s. 
10  •  mais  des  témoins  ayant  prouvé  (pie  le  défunt  mari  de  la  réclamante  joignit  le  parti 
qui'mareha  sur  Sorel  quelque  temps  avant  le  pillage,  elle^ue  peut,  dans  l'opinion 
des  commissaires,  avoir  droit  à  une  indemnil''' en  vertu  de  l'acte. 

M.  LcBlanc  diffère  d'opinion  avec  ses  collègues,  pour  des  raisons  développées 
dans  un  papier  attaché  aux  jugements,  maniué  No.  \2. 

47G.  Antoine  Gervais,  par  Olivi(>r  Gervais,  Contrecœur.— Cette  rcelaniation  est 
pour  effets  pillés  par  les  troupes.  La  i)erte  a  été  estimée  à  £:>1  8s.  (ni.,  rams  le 
réclamant  ayant  reconnu  qu'il  avait  j;)int  le  parti  (pii  maiclia  sur  Sorel  jn-u  de  temps 
avant  le  pillage,  ce  qui  est  d'ailleurs  corrohuré  pa.r  les  témoins,  il  aperdu,  dansl  opi- 
nion des  commissaires,  tout  droit  à  être  indemnisé  en  vertu  de  l'acte. 

Dissentirnte,  M.  LeBianc,  pour  raisons  développées  dans  un  papier  annexe  aux 

jugements,  mar(pié  No.  17.  .  .    ■ 

477.  Olivier  Hubert,  Contree.rur.— Cette  réclamât ioii  est  pour  avoii^  luge  les 
trounes,  et  pour  effets  pillés  par  ell-s.  La  perle  a  été  estimée  à  £4  5s.  7d.  ;  mais 
le  reclamant  ay^ont  volontairement  confessé  qu'il  avait  joint  le  parti  qui  marcha  sur 
Sorel  peu  de  temps  avant  le  pillage,  il  ne  peut,  dans  l'opinion  des  commissaires, 
avoir  droit  à  l'indemniic  en  vertu  de  cet  acte.  _ 

Dissenticnfa  M.  LeBlunc,  pour  raisons  exposées  dans  un  papier  No.  Ib,  atta- 
ché aux  jugements.  _ 

478.'  Laurent  Hubert,  Contrecœur.— Celte  réclamation  esl  pour  ('liels  piih's  par 
les  troupes.  La  perte  a  été  estimée  à  la  somme  de  £1  10s.,  mais  le  réclamant 
ayant  reconnu  (pt'il  avait  joint  le  parti  qui  marcha  sur  Sorel  peu  de  temps  avant  le 
pillaiic,  il    ..  perdu,  dans  l'opinion  des  commissaires,  tout  droit  ù  l'iiulemmle  en 

vertu  de  l'acte.  ^  ,,., 

Dhsenlienle  M.    LeBianc,  p  air  raisons  de   la  moine  nature  (pie   celles    oeja 

énoncées.  ,  i  i  i  i 

4S:Î  .Teaii  Aîoreau,  dit  Dezordy,  Contivco-ur.— Celle  r.'clamatinn  est  semhhihie 
à  la  dernière.  La  perte  a  été  esliinéc  à  la  somme  de  £.j  15s.  Id.  ;  mais  le  récla- 
mant ayant  reconnu  qu'il  était  du  i)arti  qui  marcha  Mir  Sorel  p>Mi  de  temps  aupara- 
vant, ii  ne  peut,  dans  l'opinion  des  commissaires,  avoir  droit  à  l  mdemuile  en  vertu 

del'aite.  

Dinsentiente  M.  LeBianc,  pour  rais(>ns  dija  enoiic'  es  au  .>o.    lib. 

484.  Jean-Baptiste  Daunais,  Ci^ntivcM'ur.— Celte  r'''c!a.niaiioii  r^t  pour  (Miets 
pillés  par  les  troupes.  La  perte  a  été  estimée  à  la  somme  de  £1  3^.  ,  mais  la  récla- 
mation esl  rejetée  pour  les  mêmes  raisons  (pu;  celle  No.  48J. 
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Dissenticnte  M.  LeBlanc,  pour  raisons  développées  dans  un  papier  annexé  aux 
jugoiTK'iits,  marqué  No.  18,  les  mêmes  qu'à  l'égard  du  No.  4S2. 

■191.  Pierre  Chicoine,  Verclières. — Cette  réelamation  est  pour  un  fusil  remis 
aux  aulorilés.  La  perle  totale  a  été  estimée  à  la  souune  de  £1  7s.  Cd.  ;  mais  le 
ré(;l!unanl  ayant  ree;)iiiiu  ({u'il  avait  joint  volontairement  le  parti  qui  marcha  sur 
Soicl  ])en  de  temps  :ivant  le  pilla<;jc,  il  ne  peut,  dims  l'opinion  des  commissaires, 
a-'oir  droit  à  l'indemnité  en  vertu  de  l'acte. 

INI.  r.eClatic  diliere  d'opinion  avec  ses  collègues,  pour  les  mêmes  raisons  que 
celles  énoncées  an  Mo.  -177. 

107.  François  Lacroix,  Contrecœur. — Cette  réclamation  est  poui  efTets  pillés 
par  les  tron])es.  La  ))erle  éprouvée  a  été  estimée  à  £2  7s.  lOd.  ;  mais  le  réclamant 
ayant  recomiu  qu'il  avait  joint  le  parti  ijui  marcha  sur  Sorel  quelcjne  temps  avant  le 
pillage,  il  iw  saurait,  dans  l'opinion  des  commissaires,  avoir  droit  à  l'indemnité  en 
verîn  de  Viic.tc. 

M.  LeBlanc  diH'ère  d'opinion  avec  ses  collègncs,  pour  les  mômes  raisons  que 
celles  énoncées  au  No.  177. 

498.  Josej)li  Dansereau,  fils  de  Joseph,  Verclières. — Cette  réclamation  est  pour 
un  fusil  remis  aux  autorités.  La  perte  a  été  estimée  à  £1  10s.  ;  mais  la  réclama- 
tion rejetée  pour  les  mêmes  raisons  qu'à  l'égard  de  la  dernière. 

M.  L(.dilanc  dissent 'ente,   pour  les  mêmes  raisons. 

512.  Edouard  liémillard,  Blairfindie. — La  réclamation  est  poureflets  pillés  par 
les  troupes.  La  perte  eiuière  a  été  estimée  à  la  somme  de  £20  6s.  ;  mais  le  récla- 
mant ayant  reconnu  ciu'il  était  au  camp  d(!  Napierville,  armé  alors, connue  il  l'a  dit, 
pour  coinbaltie  pour  I'in(lé|)endance  du  |)ayï^,  ce  fait,  dans  l'opinion  des  commis- 
saires, le  prive  du  droit  ((u'il  pourrait  avoir  à  une  indemnité  en  vertu  de  l'acte. 

Disr.dnficnte  ls\.  LeHlane,  pour  raisons  déveiopjiées  par  lui  dans  un  papier 
annexé  au  jugement,  marcjué  No.  18. 

513.  Fal)nciiie  de  St.  Cyprien,  Napierville.  — Celte  réelamation  est  pour  argent 
pris  (le  la  falirique  par  les  rébelles,  en  novtimbre  1838.  L'argent  fut  enlevé  du  colFre- 
fort  de  la  fabrique  par  les  paroissiciis  de  St.  Cyprien  alors  eu  rébellion  ouverte.  Les 
chefs,  Lucien  Gagnon,  Franf^^ois  Trépanier,  et  h;  Dr.  Côte,  se  rendirent  auprès  du 
curé  d'alors  pour  fiemander  la.  clef  du  eoiiVe  ;  il  les  envo^'a  au  marguiller  en  charge, 
qui  refusa  d'<>!)éir  rui  maiidat  des  rébelles;  mais  menacé  de  violence,  il  les  accom- 
pagna lin  presbytère,  où  ils  trouvèrent  le  curé  entouré  de  rébelles  auxcjuels  il  faisait 
des  ren!onlran<'es  sur  i,i  spolialiou  'lerilège  qu'ils  allaient  comnieitre.  Le  mar- 
guillier  refusant  encore  dt'  concourir  à  ce  vol  en  <lonnant  la  clef,  le  curé  dit  qu'il  était 
inutile  <le  riscjner  tous  deux  leiu"  vie  eu  persistant,  pinsque  pres(|ae  tous  les  liabitanls 
de  la  paroisse  étaient  j-résenls;   il  leur  lit  encore  des  représenlatioiis,  leur  disant  (pie 


f'ar;;\'n1  "  éltiil  \\\\  don  de  Dieu,  (jue  ce 
Ils  prirenf  rargeni,  el  '"  \)\\  Cèie,  aprèy 
van!  :  — 


vol  elajt  \\n  sacrilège,"  mais  ce  lui  en  vain, 
l'avoir  coin[)lé,  donna  au  curé  le  reçu  sui- 

St.  Cvi'rikv,  30  novembre  1833. 
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f  de  .Josepli  Grégoire,  ecanine  emiinint,  la  somme  de 
S  douze   elielins   et   deux  sous   actuel,   laquelle  somme 


Si.  C 


nrien.  e!  sera  rer.iise  oar  l'éie.t  du  Bas-Canada, 


1  ijiie  les  (  iievinstai'.ees  !e  pei  uietlront 


)5 


(Signé,) 


C.  IL  COTE. 


l.;s  (■om!!!i>saires  -nul  d'oj  .nion,  que  remetire  l'argent  ainsi  enlevé,  serait 
eneoarager  les  réfelliuiis  futures,  en  en  (liurmiianl  les  riscpies.  (Jne  la  paroisse 
suppca'le  la  perle  iprelle  s'est  iniligée  elle  seuli>.  La  réclamalion  est  en  consé- 
qU"liee  n-jtiée. 

Dîs.'irntienle  M.  "\'iger;  idem,  >L  LeBlanc. 


542.  Léon  Marié,  St.  Eustachc— La  réclamai  ion  osl  pour  propriétés  l)rMlK>s  et 
détruites  par  les  troupes.  La  perle  a  été  estimée  à  la  sonnue  de  £  11  l;3s.  Id.  ;  mais 
il  est  prouvé  que  le  réelamant  était  dans  l'église,  a  la  bataille  de  St.  Eustîu-h(>,  qu'il 
dit  qu'il  avait  tiré  sur  les  troupes  aussi  lon,i(temps  (lu'il  avait  pu,  ei  (|u'il  s'est  vanté 
du  nombre  de  soldats  qu'il  avait  tués.     J.a  réelamalion  est  en  conséquence  rejelée. 

539.  Jean-Baptiste  Bélanger,  St.  Eusiaelie.— Cette  réclamai  ion  est  poiu-  pro- 
priétés brûlées  et  détruites  par  les  troupes  et  les  vt)lonlaires,  au  montant  de  £881 
4s.  4d.     La  preuve  est  incomplète,  le  jugement  seni  rendu  l'ius  tard 


540.  Isaïe  Foisy,  St.  Enslache.— Cette  réelam 


ition  est  semblable  à  la   dernière, 


£432  6s.  lOd.     La  preuve  est  incomplète  ;  le  jugement  sera  rendu  ])lus  tant. 

664.  Antoine  Groulx,  St.  Auguiiu.— Cette  réclamation  est  pour  t>H'ets  pillés 
par  les  volontaires.  La  perte  a  été  esiimée  à  la  somme  de  £1^  ;  mais  le  réelamant 
ayant  reconnu  avoir  été  au  camp  avec  ses  deux  fils  volontairement,  et  armés  de 
trois  fusils  et  d'une  épée,  et  y  avoir  demeuré  tout  le  temps  que  dura  le  camp,  et  y 
avoir  combattu  lors  du  feu,  et  y  avoir  été  fait  prisotmii-r  ptu- les  troupes,  il  ne  saurait, 
dans  l'opinion  des  commissaires,  avoir  droit  à  rindeiiuiilé  en  vertu  de  l'acte. 

M.  LeBlanc  diffère  d'opinion  avec  ses  collègues.  Les  articles  estimés  à  £12 
furent  pillés  à  St.  Augustin,  place  située  à  plusieurs  lieues  dt;  St.  Eustaelie  ;  et;  pil- 
lage n'était  pas  fait  parceque  le  réclamant  avait  combattu  contre  les  troupes  de  sa 
majesté. 

666.  Hilaire  Desjardins,  père,  Sle.  Seliolasiique.— Celle  réclamation  est  pour 
effets  pillés  par  les  troupes.  La  perle  a  été  estimée  à  la  somme  de  £5  ;  mais  le 
réclamant  ayant  reconnu  qu'il  s'était  rendu  au  camp  de  St.  Eustaelie,  à  environ  20 
milles  de  chez  lui,  et  qu'il  se  tnmva  à  la  bataille,  il  a  perdu,  dans  l'opinion  des 
commissaires,  le  droit  d'être  indemnisé  en  vertu  de  l'acte. 

M.  LeBlane  ditlere  d'opinion  avec  ses  collègues,  parcetiue  le  pillage  eut  lieu  à 
Ste.  Scbolastique,  environ  vingt  milles  du  canij)  de  St.  Eustaelie,  environ  deux 
jours  après  la  bataille,  et  qu'il  n'était  pas  par  conséquent  le  résultat  nécessaire  de  la 
conduite  du  réflamant. 

Edouard  Beautron,  dit  Major,  Ste.  Seliolastique.— Crtte  réeliimalion  est  pour 
marchandises  incendiées  par  les  volontaires.  La  ])ei'.  a  été  estimée  à  la  somme  de 
£347  9s.  9d.  ;  mais  le  réclamant  ayant  admis  qu'il  einil  au  camp  et  à  la  liataille  de 
St.  Eustaehe,le  14  décembre  1838,  et  (ju'il  fut  blessé  pa'- le  capitaine  Orinsliy,  durant 
la  bataille  ;  et  de  plus,  avant  elé  prouvé  par  témoins,  eomme  on  peut  le  voir  par  le 
journal,  aux  pages  907,  910,  911  et  913,  qu'il  se  trouvait  au  eatui)  el  à  la  bataille, 
et  qu'il  y  fut  blessé  lorsqu'il  était  dans  l'acte  de  tirer  sur  le  eapitaiiie  Oitnsby,  il  ne 
saurait,* dans  l'opinion  des  commissaires,   avoir  droit  à  rindemnilé  en    vertu  de 

l'a«te.  ,  , 

M.  LeBlane  diffère  d'opinion  avec  ses  collègues,  pour  raisons  développées  dans 
un  papier  attaché  aux  jugements,  marcjné  \o.  19. 

679.  Alexis  Uobillard,  Ste.  Seliolasticiue.— Cette  réelamalion  est  pour  etlets 
pillés  par  les  volontaires.  La  perte  a  été  estimée  à  la  somme  de  £5  5s.;  ukiis  le 
réclamant  ayant  admis  qu'il  était  à  la  bataill»;  de  St.  Eustaelie,  et  ipi'il  en  était  parti 
durant  l'engagement,  il  ne  peut,  dans  roi)inion  des  commissaires,  avoir  dioit  à  l'in- 
demnité en  vertu  de  l'acte. 

M.  LeBlane  diffère  d'oj)iiiion  avec  ses  collègues,  ])our  raisons  dévfloppée>  par 
lui  dans  un  i)ai)ier  annexé  aux  ju!j:em(Mi1s,  marqué  No.  20. 

680.  François  Danis,  Platt'sbaig.  E.  IJ.— Cette  réclamation  est  pour  propriétés 
incendiées  ou  pillées  à  Ste.  Seliolasiique  par  les  Ironp-s  et  les  voloiiiîiircs.  La  licrle 
a  été  estimée  à  la  somme  de  £103  I.'js.  ;  mais  le  r.'clamaiit  ayr.nt  admis  (jii'il  était 
Quarlier-Maîlre  e.u  camp  de  St.  Fustaehe,  et  qu'il  se  trouvait  à  la  bataille,  d  s'était 
ensuite  enfui  aux  Etats-Unis,  ofi  il  a  toujours  résidé  depuis,  et  s'est  l'ait  naturaliser, 
il  ne  peut,  dans  l'opinion  des  eouuu.is'-aires,  a.voir  droit  à  riadcmeité  en  verlit  d,<- 
l'acte. 
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M.  LeBIanc  dift'èro  d'ojjinion  avec  ses  collègues,  pour  raisons  développées  dans 
un  papier  attaclié  aux  jngcnicnts,  marqué  No.  21. 

067.  Jean-lia|)lisle  iJesjardiiis,  fils,  Slo.  Scliolaslique. — Celle  rôelamîilion  est 
pour  ellets  pillés  i)ar  les  troupes,  £9  1.2s.  7d.  La  })reuve  étant  incomplèle,  le  juge- 
ment sera  rendu  pins  tard. 

COS.  Abraham  Aubry,  Ste.  Seliolastiquc — Cette  réelamation  est  ])our  elTets 
pillés  |)ar  les  volontaires.  La  perle  a  été  estimée  à  la  somme  de  £\G  Ils.  lOd.  ; 
mais  le  réelamanl  ayant  admis  qu'il  avait  été  armé  au  eanip  et  à  la  bataille  tie  St. 
Eustaelic,  il  est,  dans  l'opinion  des  commissaires,  privé  du  droit  à  Tindemnité  en 
vertu  de  l'acte. 

M.  LeJîlauc  diflere  d'opinion  avec  ses  collègues,  parceque  le  j)illage  eut  lieu 
deux  jours  après  la  bataille,  à  une  distance  de  20  milles  dn  cani])  de  St.  Euslache, 
où  était  le  réclamant  ;  il  ne  considère  donc  pas  le  pillage  comme  une  consé(|uence 
nécessaire  de  la  conduite  du  réchui  <mt  à  la  bataille  de  St.  î^ustaclie. 

715.  Michel  Abraham  Courville,  Ste.  Seliolastiquc. — Cette  réclamation  est  pour 
propriétés  et  elléts  incendiés  ou  pillés  ])ar  les  Ironpes  et  les  volontaires.  La  perte 
a  été  estimée  à  la  somme  de  £19  2s.  Gd.  ;  mais  le  réclamant  ayant  admis  (ju'il  était 
.à  la  bataille  de  St.  Eustache,  il  est,  dans  l'opinion  des  commissaires,  privé  du  droit 
d'être  indemnisé  en  vertu  de  l'acte. 

M.  Leblanc  difl'ère  d'opinion  avec  ses  collègues,  parceque  l'incendie  et  le 
pillage  ayant  eu  lieu  deux  jours  après  la  bataille  et  à  environ  vin^t  milles  du  camp  de 
St.  Eustache,  ne  ])ouvaient  pas  être  le  résultat  nécessaire  de  la  conduite  du  récla- 
mant à  St.  Eustache,  et  pour  les  raisons  générales  déjà  exposées  à  l'égard  de  la  récla- 
mation No.  72. 

723.  Eélix  Birroleau  dit  Lafleur,  Ste.  Seliolastiquc.  Ctîlte  réclamation  est  pour 
propriétés  brûKes  et  ))illéi"s  par  les  troupes  et  les  volontaires.  La  perle  a  été  estimée 
a  la  somme  de  £89  18s.  3d,  ;  mais  le  réclamant  ayant  admis  (ju'il  était  à  St.  P^usta- 
che,  à  une  distance  de  vingt  milles  de  chez  lui,  le  jour  de  la  bataille,  et  ayant  de 
plus  refusé  de  répondre  aux  questions  qui  lui  lurent  posées  relativement  à  sa  con- 
duite, il  na,  d;uis  l'opinion  des  commissaires,  aucun  tlroit  à  l'indemnité  en  vertu 
de  l'acte. 

M.  Ti(>b!anc  dilTère  d'opinion  avec  ses  collègues,  ])arce(|u'il  n'y  a  aucune  preuve 
(jue  le  réclamant  fût  au  camp  de  St.  Eustaelic,  et  paiceciue,  en  supposant  même  qu'il 
y  eiit  été,  l'incendie  et  le  jiillage  ayant  eu  lieu  deux  jours  après  la  bataille  et  à  .  n- 
viron  vingt  milles  de  St.  Euslache,  n'étaient  i;as  la  consé(pience  nécessaire  de  la 
eonduile  du  réclamant,  et  ]iarce(iue  le  réelamanl  ne  ])eut  pas  être  jugé  coupable  jjour 
avoir  refusé,  comme  il  en  îivait  le  ilroit,  de  s'ineulpcu'  lui-même,  et  aussi,  pour  les 
autres  raisons  générales  développées  au  No.  72. 

732.  Joseph  Dorion,  St.  Eustache.  Cette;  réelamation  est  i)our  propriétés  et 
eil'els  brûlés  (>t  pillés  par  les  troupes  e1  les  volontaires.  La  iierte  a  été  estimée  à  la 
somme  de  £  10  ;  mais  ayant  été  prouvé,  comme  on  jieut  voir  aux  pages  907  et  911, 
([ue  le  réclamant  étail  au  camp,  ei  à  cheval  sur  la  glace,  à  la  tête  d'un  parti  de  ré- 
Itelles  durant  la  [)ataille,  il  n'a,  dans  l'oj)inion  des  eonunissaires,  aucun  droit  à  être 
indenmisé  en  vertu  de  l'acUe. 

738.  'rin'rèse  Maisonneuve,  veuv(>  Michel  Tongas,  Ste.  Seliolastiquc.  Cette 
réelamation  l'^t  pour  elléts  pillés  piw  les  volontaires.  La  perte  a  été  estimée  à  la 
soniu'.e  (h' £  1  1  i.s.  2il.;  mais  le  réelaui.int  ayant  admis  (jue  son  mari  avait  été  fait 
prisonnier  à  la  bataille;  de  St.  Eustache  iivee  son  iusil  à  la  main,  il  ne  peut,  dans 
l'opinion  i\c<.  eoiuinissaires,  avoir  droit  à  l'indemnité  en  vertu,  de  l'acte. 

.M.  !,el>laue  tlillere  d'opinion  avec  ses  collègues,  p;uce(|ue  le  pillage  ayaiU  eu 
lieu  dciw  jours  après  la  iialaill(>  de  St.  Eustaeîhe,  et  à  vingt  miili^s  de  là,  n'était  pas 
uîie  e()ns.  ([iience  de  la  conduite  du  mari  de  la  ri'c  lamante  à  lu  bataille,  et  piair  les 
r:ii^  !!<  générales  exposées  au  No.  72. 

ôM.  Sophie  Uégnier,  veuve  Lvu-ien  (iagnon.  St.  Valeiitin.  Cette  réelamation 
est  pour  grains  et  autres  eU'ets  pillés  par  les  troupes  et  les  volontaires  en  1837  et 
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1838,  pour  £1,199   ICs.  Gd.,  et  pour  une  imiisou   brûlî-c  en  octobre   18 îH,   ,i:2:,0— 
£1,149  16s.  6tl. 

L'enquèle  étnnl  inco^nplèle,  le  jn^cnncnt  sera  n-n'hi  plU^^  lard. 

743.  .lean  IJaptistc  Moniieltc,  ijte.  Schokistiipie.  Celle  réeliuuuliciii  e^-l  [lour 
effets  pi]16s  par  les  volonlaircs.  La  perte  a  été  eslimv'e  à  la  sormne  de  £3  !  ?s.  Gd.; 
mais  l!>  r''(!lauiant  ayant  admis  (pTil  était  à  la  bataille  de  S*,  l'ustaehe,  il  ne  [-'eut, 
dans  l'opinion  des  eoinmissaires,  avoir  droit  à  être  indeiiinis  ■  en  vertu  de  r.iele. 

M.  Leblanc  dill'ère  d'opiiii.n  av(>e  ses  eollègucs,  pour  les  misons  exiv.-si'es  au 
No.  738. 

738.  Pierre  liuenette,  St.  Jérôme.  Cette  réelaniation  est  pour  imclp'v:;!  pris 
par  les  troupes  et  les  volontaires.  La  réelamation  a  été  établie  à  .Cl 5;  mai-  le  ré- 
clamant ayant  admis  (pi'il  s'él:iit  rendu  au  camp  avec  dili'érenls  a.riieîes  et  y  avait 
perdu  son  elieval,  etc.,  \c  jour  de  la  bataill(\  il  ne  peut,  dans  l'oi/iuion  des  commis- 
saires, avoir  droit  à  l'indemnité  en  vertu  de  l'aet(!. 

751.  .lulien  Cliumereau,  dit  Vincent,  Si.  Jérôme.  Celte  r'''elamalio!i  es!  •■sem- 
blable à  la  dernière.  La  réelaœation  à  été  établie  à  CiS  Is.  8d.  ;  mais  le  réclamant 
ayant  fait  le  môme  aveu  que  le  précédent,  la  réclamation  est  rejetée. 

7.52.  Héritiers  de  l'ierrc  ])anis,  St.  Jérôme. — Cette  réclamation  esl  pour  pro- 
priétés brûlées  (-t  ])illées  par  l'-s  troupes  et  les  volontaires;  la  jjerte  totale  a  été 
estimée  à  la  souuue  de  £50;  mais,  iiyant  été  prouvé,  cor. mie  on  i)eul  voir  p. t  le 
journal  aux  paije^  f!')9  et  911,  ([ue  le  dit  Pierre  Dan; -i  était  un  des  chefs  du  camp  de 
St.  Eusl;ielie,  et  siéirea  comme  membre  d'une  cour  martiale  ])onr  ju!,'er  un  âc^  té- 
moins qui  avait  été  fait  prisonnier  des  rébell''s,  il  ue  peut,  dans  Popir.iou  des  com- 
missaires, avoir  droit  à  l'indemnité  en  vertu  de  l'acte. 

M.  liCblane  dillere  d'opinion  avec  ses  collèiifue.-'-,  parcfcqu'il  n'y  a  rii  !i  daa.-;  la 
preuve  laite  concernant  la  réclamation,  qui  montre  (;;iu.se  pounpioi  L-  réclaïuani  s(  rait 
privé  du  b'néfice  de  l'indemnité,  iiarceiju'en  excluant  le  dit  réclamant  de  ce  l)éné- 
fice  sur  une  preuve  ex  parte,  (en  suppos;uit  qu'ihnuail  pu  être  e.vclu,)  pom  lesacles 
ainsi  |irouvés  contre  le  dit  feu  Pierre  Danis,  est  illégale  et  en  opposition  à  la  |):ali- 
que  de  toutes  les  covu's  ordinaires  de  justice,  couuiie  il  u  été  déclaré  à  celte  (ommis- 
sion  par  son  e.\eellenee  le  gouverneur  .général,  par  l'enlnMiiise  de  l'honorable  secré- 
taire  provincial;     parceque,  en  supposant  (|ue  lii  preiivi'   ex  parle  IVil  I  ;;ile, 


es 


témoi<.rnag('s  proflints  \yw  laeo!nmission  eoiiue  ie  dit 


lerp 


Danis,  ou  pour  établir  sa 


participation  à  la  rébellion,  n'identilienl  pas  cet  individu  coiiune  étant  l;i  pi'rsoiine  a 
laquelle  il  est  fiif  allusion  dans  la  dite  ])reuve  er parie;  et  à  cîiuse  de  touîc-  les  rai- 
sons g  nérales  ex|)os:'es  au  Xo.  12. 

774.  La  suceessi(!n  de  J.-Bte.  l'hivien  Sn.Miai'd.  St.  Rusiaelie. — C'eite  r'<  liuiuition 


est  pour  propriétés  et   eiléts  brûlés  ou  pilles   \, 


par  les  tronp(_'s  cl  les  volontair;'.--.  La 
perte  !i  été  estimer  à  la  somme  de  £8  I:  5s  5d.;  mais  ayant  été  prouvé  |;ar  témoin 
qne  Spi'mard  lui  av  lit  dit  de  son  vivant  qu'il  était  au  cuup  li>  jour  (h;  la  i)  'taille,  et 
y  fui  lait  ^"i.'^oimier,  les  réclamants  n'ont,  dans  l'opinion  des  commissaires,  luieun 
droit  à  l'indeumilé  en  vertu  de  l'acte. 

795.   Marie  Tessier,  veuve  Jean-Bte.  Lozer,   St. 


est  pour  effets  pillés  par  l(>s  volontaires,     L; 


1  nei'te  a. 


Ku-taehe.- 
estiu:ée 


-Celte 
à  £G 


•e 


ii!i  ition 

,    -        ,.^.  .       _.     , _  _    5s.    S(i.;  mais 

ayant   'lé  prouvé  par  témoins  que  le  mari  de  la  rée!am;inte  fut  tué  à  la  bi'Mille  du 

au'/iui   droit  a 


i\i:.<   eoiiuni:- 


dans   l'opuuou 
St.  T'^istaelie. — Celte   rée 


nre: 


St.  ÎMislach(>.  la  i-'''dai)!ante  n'a, 
Pindemnitéen  vertu  de  l'acte. 

68f).  Josepîi  Robillard,   père, 
brûlés  ou  pillés  par  les  troupes  et  les  volontaires,    £3  2 
plète,  le  jugement  sera  rendu  plus  tard. 

(528.  Révérend  Etienne  Cliariier,  St.  Benoit.  Celle  réiiamiition  est  pciir  etli'ts 
pilles  el  ineciidiés  par  les  voloiitaiics  £455  I3s.  G..I.  L'enquéle  éieuit  ineomplèle, 
le  jugement  sera  rendu  plus  tard. 


mnation    e:-i  pour  elliîts 
La  i>reuve  l'iaal  iiicum- 


i 


i 
» 
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678.  Tlu'iv.^t'  Filiatraiill,  veuvo  Jus.  Vt-vinct,  iTiiiinlrnaiil  épousée  (rAndic  Sauvé, 
Ste.  Sfh.olastiqiio. — Cette  rôclanmiioti  est  pour  proprirti's  et  ofi'ets  brùh'.s  ou  pillés 
par  U'^!  Ironpcs  et  l(>.s  voloniaiu's,  £77  10s.  4a.  La  preuv(;  étant  incouiplèU;,  le  ju- 
geiiH'Jil  >t  ni  r(>ndu  plus  tard. 

511.  Judidi  LaeliaiiK»,  v(;uvc  Frs.  Trépanier,  Napiorvillc. — Cette  réclamation 
est  |)oMr  britiuieuts  et  efl'els  brûlés  el  pillés  ])ar  les  troupes  JC39G  18s.  4d.  L'cuciuète 
n'est  pas  complète,  le  jugement  sera  rendu  plus  tard. 

j.cuis  Auguste  Desrocliers  l't  sa  l'euune,  St.  Fariclial. — Celte  réclamation  est 
pour  biens  et  effets  brûlés  ou  pillés  |)ar  les  trou))es  et  les  volontaires.  IVIine.  Des- 
rochers  éiuil  ci-devant  la  l'enuue  de  l'eu  le  Dr.  Clienier  cjui  fut  tué  à  la  bataille  de 
St.  Eustaclie  eu  combattant  coutn;  les  troupes  de  sa  majesté,  le  M  tiécembre  1S37,  et 
était  |);!r  eonlnit  de  mariiige  el,  comme  il  a  été  j)rouvé  devant  la  commis.sion,  enconi- 
rnuuaulé  d<;  biens  avec  lui,  et  la  propriété  maintenant  récl;uné(^  l'ut  incendiée  par 
les  tronpi^s  ce  jour-là,  et  sa  valeur  s'élève  à  £1,145  15s,  8d.  La  ])erte  éprouvée  a  été 
évaluée  à  jC,')45  2s.,  dont  £181  12s.,  en  elî'ets  mobiliers,  et  £303  10s.,  eu  biens 
immeubles.  Sur  les  biens  meubles,  la  veuve  n'a  aucune  réclamation  à  exercer,  et 
les  commissaires  lui  ont  adjugé  £181  15s.,  comme  sa  part  des  inuneubles  à  elle 
assuré(>  pur  son  contrat  de  mariage. 


•4/ 


Extraits  du  r;îpporl  des  jugements  rendus  sur  les  réclamations  examinées  après  le 
l(>r  ^:e^tembre  185U. 

1030.  josi'ph  liroiisseau.  Si.  Rémi. — Cette  rrclamati;)ii  est  pour  efl'ets  pillés  par 
les  troupes  ..î  les  voloiUaires.  La  perle  a  été  estimée  à  la  somme  de  £37  7s.;  mais 
le  réclamant  i'.yant  avoué  ([u'il  était  au  camp  de  Xapierville,  armé  de  sou  fusil  (pi'il 
perdil  au  camp,  il  a  perdu,  dans  l'opinion  dvi*  counuissaiies,  lout  tlioit  à  être  indem- 
nisé eu  verlu  de  l'acte. 

]\L  Lelilaue  (Uilére  d'opinion  avec  s(;s  collègues,  parceciue  le  donunage  n'a  pa^i 
été  la  eiinsMjuence  de  la  conduites  du  réclamani,  puiscpie  le  pillage  a  eu  lieu  à  18 
inilk'.-  envir.i'a  de  Napierville,  par  des  i)ersoiines  (|ui  n'élaienl  pas  au  fait  de  lu  con- 
duite du  réilamunt,  ([ui  ne  siivaient  ])as  s'il  éiriil  coupable  ou  innocent,  et  jiour  toutci» 
les  riii>oii,<  géiiéiales  données  i)ar  moi  à  l'égard  du  juii(!ment  sur  la  réclamation 
\o.  72.         '  ... 

IIOL  Alexis  jîisson,  llls,  St.  H.' mi. — Cette  réckuualion  est  pour  eiiéls  pillés 
p.ar  les  volouîaires.  La  perle  a  été  évaluée  à  la  sonnne  de  £12  12s.  7d.;  mais 
le  réclamani  ayant  recoimu  qu'il  était  c;q)itain(!  au  cam|)  de  Napierville,  il  ne  peut, 
dans  Popiiiioii  des  commissaires,  avoir  droit  à  une  indeumiu''  en  verlu  de  l'acte. 

^1.  L'!i!  inc  dillere  d'opinion  avec  ses  collègues  j)our  raisons  tléveloi)])ées  dans 
mi  pajjier  attaelié  aux  jugements,  mar()ué  Xo.  "27. 

1112.  Anloiiie  Lai.  ailé.  St.  Rémi. — Cette  réclamation  est  |)our  eil'els  pillés  par 
les  volonia're-^  La  pert(!  éprouvée  a  été  évaliu''e  à  £21  17s  Gd.  ;  mais  le  récla- 
mani ayuiii  a. buis  (|u'il  élall  capilaine  iiii  camp  de  lîeauliarnais,  où  il  (ut  fai*  pri- 
soniiii  r  jiar  !(  -  hoiipes,  il  ne  peiil,  dans  l'opinion  des  ronnnissaires,  avoir  dioit  à 
l'indeniMil.   iii  verlu  de  l'uv-le. 

M.  LeUiune  iHllère  d'opinion  avec  ses  collègui's,  pour  raisons  expli([uées  par 
lui  au  \'o.  1  liM. 

!  !'>'■'•.  Paul  rinsonnaull,  St.  l'émi. — Celle  réclamation  esl  pour  l'fléîs  pillés  par 
les  volailaires.  Lu  perle  a  élé  estimée  à  la  sonnne  de  £27  15s.  lOd.  ;  mais  le 
réciamaiil  ayant  avoué  (ju'jI  ('tail  au  cani])  de  Napierville,  armé  de  son  l'usil,  il  est 
privé,  dan.-i  l'o[>iiiion  des  commissaires,  du  droit  à  l'indenuiité  eu  verlu  de  lacle. 
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Disscntiente  M.  LcBhinc,  pour  les  mômes  raisons  que  celles  flonnécs  par  lui  au 
No.  1101. 

202H.  Bcnjninin  Boyer,  Rivi.'-re  au  Saumon.— Cette  réclamalion  est  pour  ellets 
liés  par  les  voloiilaiics.      Lu  perte  a  éié  estimée  à  la  somme  de  i^',y3  2s,  ;  mais  le 
éclamanl  ayant  admis  qu'il  était  au  eamp  de  Baivcr,  armé  d'mi  insii,  il  est,  dans 
'oj)ini()n  des  eonniiiss:iires,  privé  du  droit  à  l'indeumité  en  vertu  de  Pacte. 

M.  Le  Blanc  ne  ])avtaiçe  |)as  cette  opinion,  pour  raisons  (jui  seront  exi)li(inées.^ 

1271.  Louis  Elliier,  dit  Drai^'on,  St.  Valentin.— Cette  réclamation  est  pour  ellets 
pillés  par  les  volontaires,  £27  Ils.  3d.  La  preuve  étant  ineompléie,  la  sentence 
sera  rendue  plus  tard. 

1280.  Antoine  Rocque,  St.  Valentin.— Cette  réclamation  est  j^our  ellets  pillés 
par  les  volontaires,  JC35  Is.  id.  La  preuve  étant  incomplète,  le  jugement  sera 
rendu  ])lus  tard. 

1282.  Toussaint  Martin,  St.  Valentin.— Cette  réclamation  est  pour  propriétés 
incendiées  \n\-  les  troupes,  £197  2s.  6d.  La  preuve  étant  incomplète,  le  jugement 
sera  rendu  plus  tard. 

1287.  Julien  Fontaine.,  Napierville.— Cette  réclamalion  est  pour  elVets  pillés  par 
les  volontaires  £38  Ils.  La  ]y.-euve  étant  incomplète,  le  jugement  seia  rendu  plus 
lard. 

1293.  .Julien  lîémillard,  Napierville.— Cette  réclamation  est  pcmr  propriétés  et 
ellets  brûlés  et  pillés  par  les  lrou|)es  et  les  volontaires,  £649  19s.  7d.  La  [)reuve 
étant  incomplète,  le  jugement  sera  rendu  |)lus  tard. 

1299.  Moyse  Latour,  Napierville.— Cette  réclamation  est  pour  elTets  brûlés  ou 
pillés  par  les  volontaires,  £19  9s.  6d.  La  preuve  est  incomplète  ;  le  jugeuient  sera 
rendu  plus  tard. 

1316.  .Jacques  Mélivier,  St.  Valentin.— Celte  réclamalion  est  pour  efl'ets  pillés 
par  les  troupes,  £28  4s.  Id.  La  preuve  étant  incomplète,  le  jugement  sera  rendu 
plus  lard. 

1378.  Héritiers  de  Joseph  Hébert,  père,  Nai)ierville.— Celle  réclamation  est 
pour  logement  de  troupes  et  pillage,  £76  19s.  3d.  La  preuve  étant  incomplète,  le 
jugement  sera  rendu  plus  lard. 

1432.  l'icrre  Moquette,  Napierville.— Cette  réclamalion  est  iiour  eli'els  i)illés 
parles  troupes,  £4  12s.  Gd.  La  preuve  étant  incomplète,  le  jugeiuenl  sera  rendu 
plus  tard. 

1433.  Ambroise  Guay,  Laeolle.— Cette  réclamation  est  pour  ellets  ])illés  par  les 
troupes,  £13   12s.     La  j)n>nve  élant  incomplète,  le  jugement  sera  rendu  plus  lard. 

1435.  Olivier  Hébert,  lilairfmdie.— Celte  réclamation  est  pour  propriétés  brûlées 
et  pillées  par  les  troupes  et  les  volontaires,  £53  15s.  La  preuve-  n'étant  pas  com- 
plète, le  jugement  sera  r'Midu  plus  tard. 

1437.  Pierre  L'H<'ureux,  lilairtiiidie.— La  réclamalion  est  pour  propriétés 
brûlées  ou  pillées  ])ar  les  troupes  et  les  voloi)taires  £434  3s.  La  preuve  élant 
incomplète,  le  juiiemenl  sera  rendu  plus  tard. 

1475.  Fnuiçois  Pulenaudc,  Aeadie.— Celle  réclamation  est  i)our  ellets  pillés 
par  les  volontaires,  £51  10.<.  lOd.  La  preuve  étant  incomplète,  le  jugement  sera 
rendu  plus  tard. 

1537.  Pi(Mre  Piedalue,  Jilairfmdie. — Cette  réclamalion  est  pour  eirets  pill.''s  par 
les  volontaires,  £24  9s.  4d.  I>a  preuve  ét;uit  incomplète,  le  jugemeiil  sera  rendu 
plus  tard. 

1512.  Joseph  Palin,  St.  Valentin.— Cette  rrchunali-in  est  piair  eiléts  pillés  par 
les  V()|nii!!i.ires,  £28  19s.  Le  preuve  étant  incomplète,  le  jn •.renient  s^Ta  rei;du  plus 
tard. 

1579.  Cypriea  St.  Arnaud,  St.  \'aleiilin.— Celte  récliimalioii  est  i)()ur  (  ll'ets  pillés 
parles  volontaires,  £18  9s.  La  preuv;'  étaiil  inuoniplèli-,  le  jugement  .-era  rendu 
plus  tard. 
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1597.  Antoine  Boycr,  BlairfiiKlic.—Colto  réclnmiition  ol  pour  ciR'is  pillrs  pur 
les  troupes,  £70  Os.  4d.  La  preuve  étant  incomplète,  le  jnj^'cnient  sera  lontiu  mJms. 
tard.  ' 

1599.  EuKlaclu;  S«''giiin,  St.  Valciiliii. — Cette  réclamatidn  est  pour  pronrif'lr- 
brûlées  et  pillées  par  les  troupes  et  les  volontaires,  £G5  .3s.  5(1.  J.u  ])n.|ive  étant 
incomplète,  le  jiiij^ement  sera  rendu  pins  tard. 

1GH7.  Antoine  Koy,  St.  Clément.— Cette  réclamation  est  pour  propriétés  ef 
effets  incendiés  et  pillés  par  les  troupes  et  les  volontaires,  £510  lx,'s,  lOd.  La 
prenv(ï  étîuit  incomplète,  le  jugement  sera  rendu  plus  tard. 

1702.  Charles  Marchand,  St.  Constant. —Cette  réclamation  est  pour  pillage  par 
les  volontaires,  £9  17s.  6d.  La  preuve  étant  incomplète  le  jugement  serîV"^-endu 
plus  tard. 

13G5.  Constant  Bousquet,  Napierville.— Celte  réclamation  est  pour  effets  et 
propriétés  In-ûlés  et  pillés  p:ir  les  troupes  et  les  volontaires,  £.>i>0  l.Ss.  Gd.  La 
preuve  étant  incoin])lèle,  le  jugement  sera  rendu  plus  tard. 

1408.  Antoine  Merizzi,  Napierville.— Cette  récliunation  est  pour  pr(v,riélés  et 
effets  Ijrûlés  ou  pillés  par  les  troupes  et  les  volontaires,  £91.2  l^s.  2(1.  La  preuve 
étant  incomplète,  le  jug(Muent  sera  rendu  ])lus  tard.  ' 

1514.  Louis  Dupuis,  Laeolle.— La  réclamation  est  pour  pr()[)riétés  hrillées  ou 
pillées  par  les  troupes  et  les  voh)ntaires,  £1G4  15s.  La  preuve  étant  incomplèt(>  le 
jugement  sera  r''n(lu  [)lus  lard.  ' 

1431.  Frs.  X.  Vautrain,  St.  Edouard.—Cette  réclamation  est  pour  eilèts  pillée 
par  les  troupes,  £25  6s.  9d.  La  preuve  étant  incomplète,  le  jugement  sera  rendu 
plus  tard. 


(Traduction.) 

OoRRKspovDANCE  cntre  le  secrétaire  provincial  et  les  conmiissaires  nonnués  en  vprm 
de  l'acte  12  Vie.,  chap.  58.  ^""^ 

Bi'in:AiT  un  sKcné.i.vrRK, 

13  juin  'l849. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur,  par  ordre  du  gouverneur  général,  de  vous  informer 
que  son  excellence  désire  se  procurer  vos  services  ainsi  rpKï  ceux  de  MiM  Jaccaie« 
Viger,  .lolm  Simpson  et  Josci)li  U.  Beaudry,  comme  couunissaires  en(|u"èteurs  en 
vertu  de  l'acte  12  V  ic,  chap.  58,  |)our  indenuiiser  les  persouues,  dans  le  Bas-Canada 
dont  les  propriétés  ont  été  détruites  durant  la  rébellion  des  anihVs  1837  et  1838  •  >• 
son  excellence  se  flatte  ([u'il  n'y  aura  ))our  vous  aueim  incoiivéni(Mit  à  rernprir  cette 
ioncti(m  conjointement  avec  ces  messieurs. 

J'ai  donc  à  vous  prier  de  me  donner  une  réponse  à  ce  sujet,  aussitôt  nue  vou^ 
pourrez  le  (aire  convenablement.  ^ 

La  rémunération  de  cluuiue  commissaire  sera  sur  le  pied  d'un  louis  par  charme 

employé  à  l'eufiuète  ou  à  voyager  pour  en  remplir  le  but. 


jour 


Hon  Joseph  Dionne, 


J'ai,  etc.. 


(Signé,) 


St.  Pierre  les  Bec(iuets. 


.1.  LKSLIE, 

Secrétaire. 


Hon.  P.  IL  Moore, 

I'liilipsl)urg. 
Jacques  Viger,  écr. 
John  Simpson,  écr. 
Joseph  U.  Beaudry,  écr. 
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{Traduction.) 


Bureau  du  sECR^TAtHr, 

28  juin  iHtO. 


MoNsiKUii,— J'ai  riionncur  do  vous  informer,  i)ar  orJro  df  son  cx(ulloii(o  lu 
«rouvcnicur  g«'nrral,  qnr  son  excellenuc  désiru  se  procurer  vos  serviecs  uiiisi  que 
ceux  de  riioii.  P.  II.  Moorc,  el  do  MM.  Jacques  Vi^er,  Jolin  Simpson  el  Ovide 
Leliliuic,  comme  commissaires  en(iuôtcurs,  eu  verUi  de  VwW.  VZ  Vie,  cii;q).  5rt,  pour 
imleumi>^er  lesposoiuies,  dans  le  lias-Canada,  dont  les  proprititôs  oui  élf  di  Iruitos 
durant  la  léh.'iiion  desannOos  1837  et  1838,  el  sou  excellence  se  ilatte  qu'il  ir>  aura 
pour  vous  aucun  inconvénient  à  remplir   cette  fonction   conjointement   avec  ce» 

messieurs. 

l'ai  donc  à  vous  prier  de  me  donner  une  réponse  a  ce  sujet,  ausc^itut  que  vous 

pourrez  le  faire  convenablement. 

La  n'muiicralion  de  cha(iue  commissaire  sera  sur  le  jùcd  d'un  lou:.s  pavcliaquc 
emi)loyé  à  l'enquête  ou  à  voyager  pour  en  remplir  le  but. 


JOUI 


pour 

J'ai,  etc., 


(Signé,) 


j.  LE-Ln:, 

Secrétaire. 


Lieut.  fol.  VV.  0.  Havison, 
clc,  etc.,  et.'., 

Trois-llivières. 
Ovide  LcBlaiic,  écr., 

Montréal. 


{Traduction.) 


(Copie.) 


Bureau  du  secuétaii!!;. 
ToHONTo,  28  Juin  iy<9. 

Monsieur —L'honorable  M.  Dionnc  ayant  refusé  d(!  faire  partie  de  la  commis- 
sion d'enquête,  nommée  en  conformité  de  l'acte  pour  l'indemnisation  des  p(>r1es 
souffertes  pendant  la  rébellion  dans  le  Bas-Canada,  votre  nom  se  trouxc  en  tête  do 
ceux  des  membres  de  la  commission,  et  en  votre  qualité  do  premier  commir^saire,  je 
prends  la  liberté  de  vous  transmettre  la  lettre  d'instruction  que  le  gouverneur  général 
'n'a  commandé  do  vous  écrire,  pour  l'information  et  la  gouverne  des  commis;-iires. 

Quant  la  commission  sera  complète,  vous  en  recevrez  avis,  ainsi  quv  du  temps 
et  lieu  de  réunion,  cunformément  au  statut  suivant  lc(iuel  vous  serez  appelé  à  agir. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  J. 


LKSLIK, 

Secrétaire. 


L'honorable  ?.  H.  Moorc, 
etc.,  etc.,  etc., 
Philipsbnrgh. 
Bas-Canada, 
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de 


{Traiîudhn.) 

BiTHEAu  nu  .skcr(^;tairr, 

MoNTKWAL,  28  Juin  1819. 

^fKHSMTEUi'.s,— !';n-  l'uc'îr'  12,  Vi>;,,  dm]).  58,  pnsst'  (liiriuil  l;i  (loriiic  le  scsîsioii  du 
parlcniirit  proviiifial,  il  m  f''tr  pDurvu  à  lu  iiumiimlion  (rime  coininission  pour  J'airc 
nneeiiqnêle,  on  V(!rlii  de  lu  loi,  »m  ler*  justes  pertes  soullertes  \y,\x  ceux  des  liiihitauts 
du  Has-Cîuuida,  dotil  les  propriétés  ont  été  détruites  tlnrant  la  rébellion  (\\i:i  années 
1837  et  18JS,  et  vous  verr>.'z  par  la  eommission  ci-joinle,  iiu'jl  a  plu  u  yoii  exeellenee 
vous  nommer  eoinmissairos  poiu- eel  objet. 

Son  (>\{.ellrnce  étant  it'avis,  (^l'il  serait  satisfaisant  pour  v>)ns,  dans  rexéerUion 
des  devoirs  dillieiles  cjui  vous  sont  im|)osés,  de  connaître  le.s  motifs  de  l'acte  et 
les  vues  .suivant  lesquelles  son  exeellenee  est  d'avis  (pi'il  doit  être  exécuté,  m'a 
enmniandé  de  vous  dire,  (jue  ce  bill  ayant  été  ori^'inai rement  dressé  suivant  le  pré- 
cédent établi  par  le  bill  ))assé  pour  le  paieineiU  de  semblables  j)(>rles  dans  le  Jlaut- 
Canada  et  la  marclii!  suivie  par  les  achninistralions  provineiale.s  i)récédentes  sous 
les  gouvernements  de  lord  Meti'alfe  et  lord  Catliearl,  était  considéré  eonmie  ollrant 
peu  de  prise  au  malentendu  et  à  de  fausse.-^  interprétations,  et  eu  eons(;nlant  à  l'in- 
sertion du  proviso  contenu  dans  le  préaml)ule,  le  gouvernement  a  été  guidé,  non  par 
la  eoiivielion  de  la  nécessité  d'un  pareil  ani(>ndi'ment  pour  l'objet  pour  lequel  on 
prétendait  le  désirer,  mais  |)ar  le  désir  d'accéder  aux  vieux  d'autres  ))ersonnes,  et 
d'éviter,  s'il  était  possible,  toute  occasion  de  chicane;  néanmoins,  le  gouvernement 
s'étnnt  aperçu  cpie  s<ai  ac(|uieseemeiil  à  cette  proposition  n'avait  pas  eu  reiiét  (pi'il 
esj)év;iit,  il  devint  néccssair(>  d'insister  siu"  la  mesure  telle  (ju'elle  existe  maintenant 
dans  le  livre  des  statuts. 

En  introduisant  cette  mesure,  le  t'^ouvernemenl  avait  pour  but  de  déraciner  toute 
tendance   à  l;i  déloyauté  l'I   à  la  désallection,  lai  faisant  disjjaraître  tous  les  justes 
motifs  de  plainte  (pii   pouvaient  encore  exister,  relativemeiU  aux  mallieureux  événe- 
m(!nls  de  1837  et  1338,  et  d'établir  les  iii.-.titul ions  du  pays  tlaus   le    cœur  et  les  af-- 
fections  du  peu])le. 

Le  but  de  l'acte,  par  cons;'((U(.Mit,  n'était  j)as  d'approuver  la  rébellion,  ou  d'ac- 
covder  une  indemnité  aux  persoimes  coiq)nbles  du  crime  de  trahison.  Ltî  but  de 
l'acte  était,  aux  teriViCs  du  statut,  d'assurer  aux  habitants  du  Has-Cajuida,  une  in- 
demnité pour  les  justes  ])ertes  essuyées  pendant  lîi  rébellion  de  1837  et  1ô38,  en  au- 
tant seulement  i|u'elles  résultent  de  la  diîstruclion  totale  ou  partielle,  injui^te,  inutile 
ou  malicieuse  des  habitations,  bâtiments,  biens  et  elléts  des  tlits  habitants,  ou  dn  pil- 
lag(;  ou  enlèvement  de  leurs  biens  et  ellcts,  réchunations  (jui  avaieiU  iléjà  été  ad- 
mises par  les  actes  positifs  de  parlements  et  de  gouvernements  précédents. 

Bon  (>\ce|lence  me  conunande  de  vous  dire,  (pie  c'est  dans  cet  esprit  (jue  la  me- 
sure sur  huiuelle  vous  êtes  a|)pelés  à  rgir,  a  été  introduite  et  jiassée  ;  il  ne  doute  pas 
que  vous  vous  ac(|uitterez  dans  le  même  esprit  des  devoirs  iuiportants  et  délicats 
(jui  \ius  soiU  Jmj)osés  par  la  connuission  émise  conformément  à  l'acte. 

Son  excellence  me  commande  aussi  de  vous  dire,  (pie  M.  Newliouse,  de  Bcr- 
thior,  a  été  nouniié  secré'aire  de  la  commission;  et  ([ue  la  rémunération  de  chacun 
des  commissaires  a  été  fixé(!  par  son  excelleiu;e  en  conseil,  à  vingt  chelins  par  jour 
])our  le  temp.':  qu'ils  seront  activemeiU  employés  à  remplir  les  devoirs  imposés  par 
le  statut  ;  et  (pie  le  traiteuuMit  du  secrétaire  a  été  fixé  de  la  même  manière,  à  vingt 
elicliiis  par  jour,  tant  (pi'il  sera  employé  au  même  travail. 

J'ai,  etc., 

(Signé,)  J.  LESLIE, 

Secrétaire. 


BtLiSUi  ^'  ea^ssi  " 
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(Traduction.) 

(Copie.)         (L.  S.) 

Province  du  Canada. 
Par  Mon  rxc^lli'nce  le  très-honoral.l.;  Jamk»  comtk  v'Vamis  et  Kincakdivk,  tlu- 
valier  du  très-noble  el  très-ancieu  ordre  du  eiiurdoii,  -ouveTueur  -r-nend  de 
rAnH'riciuo  Septentrional-  Brita.nn(in.«,  el  eapilaine  général  et  gouverneur  en 
d,;'l<les  provine.M  d.i  Canada,  de  la  Noiivelle-Keos.e,  du  Nouveau-HrunHWick, 
et  de  l'île  du  Prinee  Edouard,  et  vice-amiral  d  Jcelles,  etc.,  etc.,  etc. 
A  tous  ceux  (lui  e.'s  présentes  verront,  ou  qu'elles  pourront  eoncerner— Sai.ut: 

Attendu  (lue  n;ir  un  acte  de  lalégislatun-  de  celte  province,  fait  et  passé  dans  la 
dnu7ième  année   lu  règne  de  sa  majesté,  et   intitulé  ;  "  Ac^fe  pour  mdenuusi'r  les 
uT   omu"s,Xns  le  lias-Canada,  dint  les  propriétés  <.nt  été  détruites  durant  la  re- 
"bellion  des  années  mil  huit  cent   trente-sept   et    md  huit   cent  trente-huit,"  il  est 
entre  autres  .'hoses  statué,  qu'il  sera  h.isible  au  gouverneur  de  nommer  cinq  per- 
sonnes pour  être  commissaires  en  vertu  de  cet  acte,  et  de  tempK  a  autres,  de  les  de.- 
tUuer  tous  ou  chacun  d'eux,  et  d'en  nommer  un  autn-  ou  d'autres  u  la  place  de  ceux 
on  celui  qui  aura  été  destitué,  ou  qui  décédera  ou  résignera  sa  charge.     Or,  sachez, 
nu'ava  t  toi  et  confiance  dans  la  loyauté,  l'intégrité  et  1  habdete  de  l'honora  ,1e  l'iu- 
i)H    Moorc,  Jacques  Viger,  John  Simpson,  William  Crosbie  Ilanson  et  Ovule  Le 
Rhne   écuvers,  Je,  le  dit  James,  comte  d'Elgiu  et  Kineardme,  gouverneur  gênerai 
de  11  lit.'  Drovinee,  ai,  en  vertu  du  pouvoir  et  de  l'autorité  dont  je  suis  investi  par  le  dit 
acte   nommé  et  désigné,  et  par  ces  présent.;s  nomme  et  désigne  le  dit  hunnrab  .• 
pî  ili.   H   Moore,  Jacques  Viger,  John  Simpson,  William  Crosbie  llansoa  et   Ov.de 
T  oRlanc  pour  être  commissaires  sous  le  dit  acte,  pour  rechercher  et  constater  fidèle- 
ment et  impartialement  le  montant  des  pertes  mentionnéc>s<l,ms  le  préambule  .lu  dit 
acte   comme  celles  pour  lesciuelles  une  compensation  doit  être    accordée,  et  m  en 
S  nippon,  tel  que  prescrit  par  le  dit  .acte.    La  dite  nomination  devant  être  ternie  et 
conservée  par  les  dits  Honorable  Philip  IL  Moore,  Jac^jucs  V  i-er,  John  Simpson,  VV.l- 
liam  Crosbie  Ilanson  .;t  Ovide  LeBlane,  durant  bon  plaisir,  avec  tous  et  chacun  les 
?,Vdè-'cs    droits,  pouvoir  ei  autorité  appartenant  aux  attaches  a  la  dite  charge  ou 
nomination,  sujet  en  tout  point  aux  injonctions,  'imitations  et  dispositions  contenues 
dans  le  dit  acte. 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  mes  armes,  ce  deuxième  jour  de  juillet, 
en  l'année  de  notre  seigneur,  mil  huit  cent  quarante-neut,  el  la  treizième 
du  règne  de  sa  majesté. 

(Signé,)  ELGIN  ET  KINCAllUINE. 

Par  ordre, 

(Signé,)  J.  Leslie, 

Secrétaire. 


(^Traduction.) 

Province  du  Canada, 

Son  "xcellcnce  le  très-honoiable  comte  d'ELGiN  et  Kincardine,  chevalier  du 
trè«-a!U'ien  et  très-noble  ordre  du  cliardon,  gouverneur  général  de  l'Ami- 
rinue  Britannique  du  Nord,  et  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  des 
provinces  du  Can.ida,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  et 
de  l'île  du  prince  Edouard,  et  vice-amiral  d'icelles  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront— Salut  : 

\Ucndu  que  par  uu  acte  de  la  législature  de  ccîîe  province,  fait  ct_ passe  <lans 
la  douzième  année  du  règne  de  sa  majesté,  et  intitulé:  "  Acte  pour  indemniser. 


X 


38 


duns  lo  Bu.s-Canacla,  h-s  personnes  dont  les  propriôlrn  ont  été  détruites  durant  la  rébel- 
lion des»  années  1837  et  18.38,  il  est,  entre  autres  elioses,  statué  qu'il  sera  loisible  au 
gouverneur  d<î  noiumer  einq  personnes  pour  être  (toinmissaircs  en  vertu  de  cet  acte 
et,  de  teiup.j  à  aiUre,  de  nonuner  un  secrétaire  des  dits  commissaires,  et  de  le  destituer 
et  eu  noMuuer  un  airtro  à  sa  [)lace,  eu  cas  do  destitution,  ou  de  décès  ou  de  rési- 
gnation du  dit  secrétaire. 

Et  attendu  que  par  un   instrument  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  mes  armes 
portant  la  môme  date  ([uo  ces  présentes,  j'ai,  en  vertu  de  l'autorité  (lui  m'est  conférée 
nar  le  dit  acte,  nommé  l'honorable  Philip  II.  Moore,  Jacques  Viger,  John  Simpson 
William  Crosbie  Ilanson,  et  Ovide  LeBlanc  écuycrs,  pour  être  commissaires  pour 
mettre  à  elFet  les  dispositions  de  cet  acte. 

Sacliez  (jue,  re|)osant  foi  et  confiance  dans  la  loyauté,  l'intégrité,  la  prudence 
et  l'habileté  de  William  Newhouse,  écuyer,  de  Berthier,  j'ai,  moi,  le  dit  comte 
d'Eigin  et  Kincavdine,  gouverneur  général  de  cette  province,  par  et  en  vertu  du 
pouvoir  et  autorité  qui  me  sont  conférés  dans  et  par  le  dit  acte,  nommé,  constitué  et 
désigné,  et  je  nomme,  constitue  et  désigne  par  ces  présentes  le  dit  William  New- 
house pour  être  secrétaire  des  dits  commissaires,  pour  avoir  et  occuper  la  dite  charge 
de  secrétaire  durant  bon  plaisir,  ensemble  avec  tous  les  droits  et  pouvoirs  attachés 
à  la  dite  charge  ou  y  apparlenani,  et  sujet  en  toutes  choses  aux  dispositions  conte- 
nues dans  le  dit  acte. 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  mes  armes,  à  Montréal,  ce  deuxième 
jour  de  juillet,  dans  l'année  de  notre  seigneur  mil  huit  cent  quarante-neuf 
et  la  treizième  du  règne  de  sa  majesté.  ' 


Par  ordre, 

(Signé,) 


(Signé,) 


J.  Lesme, 

Secrétaire. 


ELGIN  ET  KINCARDINE. 


{Traduction.) 

Bureau  du  sechÉtaire, 

28  juin  1849. 

MoN-siEUR, — ]^'lalivement  à  votre  lettre  du  20  courant  par  laquelle  vous  accep- 
te;^ la  charge  de  commissaire  de  l'eiujuèK!  qui  doit  être  faite  en  vertu  de  l'acte  pour 
indemniser  les  i)ersonnes,  dans  le  Bas-Canada,  dont  les  propriétés  ont  été  détrijites 
durant  la  n''])ellion  des  années  1837  et  1838,  je  suis  chargé  par  son  excellence  le 
gouvi:nu;iu-  ginérul  de  vous  prier  de  vous  nuidre  au  siège  du  gouvernement  et  faire 
coimaîlre  votre  arrivée  en  ville,  aussitôt  que  possible  après  la  réception  de  cette 
lettre,  l'intention  de  son  excellence  étant  d'organiser  immédiatement  la  commission 
pour  qu'elle  puisse  commencer  ses  travaux. 

J'ai  l'honneur  etc. 


(Signé,) 


Col.  John  Simpson, 

du  Canada,  bureau  de  poste,  New-York. 


J.  LESLIE, 

Secrétaire. 
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(Traduction.) 

TllOia-RlTIBRES, 

29  Juin  1849. 
Monsieur,— J'ail'lionncur  d'aocusor  lu  réception  do  votre  lettre  du  28  courant 

enquête  qui  doit  avoir  heu  en  vertu  de   Pacte  12  Vie.,  ehnp.  68,  pour  indemniser 
les  personnes,  dans  lo  Has-Cauada,  dont  les  propriétés  ont  L  détmite.s  du    n   lu 

Sn  ô°"v      ""Î'T'  T"  "'  Ï83«>^'«>"j<>i"t«tne;u  aVee  l'honorable  M.  Moore,  et  iî.M 
Jacques  Viger,  John  Simpson,  et  Ovide  LeRlane. 

Je  suis  reconnaissant  A  sa  seigneurie  de  la  confiance  qu'elle  a  bien  voulu  repo- 
8er  en  moi,  et  j'accepte  la  nomination  avec  plaisir.  ' 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
V-ktre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  W.  C.  HANSON, 

Lt.  Col. 


Montréal,  ce  20  juin  1849. 
vono^^"^""'""*^.'*'  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  28,  et  de 
vous  informer  en  réponse,  qu'honoré  du  désir  de  son  excellence  le  gouverneur  géné- 
ral de  se  prévaloir  ^e  mes  services  avec  ceux  des  messieurs  que  vous  nommezSs 
votre  missive,  comme  commissaires  sous  l'acte  de  le  12e  Vie,  chap.  58,  pour  S 
rébell  a  S^T^t^H^'^T'  ^'""'"""^^  ^"^"^  ^  Bas-Canada,  encouLs  pJndant  la 
Ss  d^Vcharle  Jont  il's'gir"  ^""'"^''*^  ''^^'^  ^^^^'^  ^^^  "^^^«'^'^  ^^'^  ^^ 


J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
,  Votre  très-humble  serviteur, 


L'Hon.  James  Leslie, 

Secrétaire  provincial, 
etc.,  etc.,  etc. 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLAN 


(Traduction.) 

IsLip,  Long  Islano,  N.  Y. 
5  Juillet  1849. 
MoNSiEtTR,_Par  suite  de  quelque  erreur  (et  le  4  juillet  intervenant)  le  n'ai  rer.i 

SL"sZ"oreTiai?f^"'''f  ^"'^^^""  ^^^  ^>^-  v::i:!^v!^:L:'^ 


y 


f 


Croyez-moi,  Monsieur, 
Tout  à  vous, 


L'Hon.  Jas.  Leslie, 
etc.,  etc.,  etc. 


(Signé,) 


J.  SIMPSON. 


V 


\ 


i 


(  Traduction.) 

Bureau  du  hecrétaihe, 
9  juillet  1849. 

Monsieur, — J'ni  Phoiinour  de  vous  informer,  que  la  cotnmiasion  vous  nommant, 
vous,  ot  (jualn!  autres  comuiissuires,  en  vertu  de  l'uete  12  Vie,  clmp.  58,  est  prête, 
et  que  c'est  le  nliiLsir  de  «on  exeellence  le  gouverneur  général,  que  vous  vous  ren- 
diez à  l'hôtel  du  gouvernement,  mardi  le  18  courant,  pour  que  la  commission  s'or- 
ganise et  que  vous  conunenciez  vos  travaux. 


J'ai  l'honneur,  etc.,  etc. 

(Signe-,) 


L'hon.  P.  II.  Mooro, 

etc.,  etc.,  etc.,  Philipsburg. 
Jacques  Viger,  écr.,  Montréal. 
Lient.  Col.  W.  C.  Hanson,  Trois-Rivières. 
Ovide  LeBlanc,  écr.,  Montréal. 


J.  LES  LIE, 

Secrétaire. 


{Traduction.) 

Bureau  ou  secrétaire, 

9  juillet  1849. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  votre  commission  de  secré- 
taire des  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'acte  12  Vie,  chap.  58,  est  prête,  et 
que  c'est  le  plaisir  du  gouverneur  général,  que  vous  vous  rendiez  au  siège  du  gou- 
vernement, afin  que  la  commission  puisse  s'organiser  et  commencer  ses  travaux  le 
12  courant. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


(Signé,) 


William  Newhouse,  écuyer, 

etc.,  etc.,        Berthier. 


J.  LESLIE. 

Secrétaire. 


Y. 


'au- 


{Traduction.) 

Trois-Rivierbs, 

10  juiUet  1849. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  9  courant, 
m'informant  qu'il  plait  à  son  excellence  le  gouverneur  général,  de  requérir  ma  pré- 
sence à  Montréal,  jeudi  le  12  courant,  ce  à  quoi  j'obéirai  avec  plaisir. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 


L'hon.  J.  Leslie. 


(Signé,)  W.  C.  HANSON, 

Lt.  Col. 


m 


w 


(Traduction.) 


Bureau  du  secrétaire, 

12  juillet  1849. 


Monsieur,— J'ai  h  vous  notifier,  qno  los  commissaires  des  perles  de  la  rébellion 
s'assemblent  demain,  13  courant,  à  dix  heures  A,  M.,  à  l'hôtel  du  gouvernement. 


Jacques  Viger,  écuyer. 
Ovide  LeBlanc,  écuyer. 
Col.  W.  C.  Hanson, 
Montréal. 


J'ai  l'honneur,  etc.,  etc.,  etc , 
(Signé,) 


J.  LES  LIE, 

Secrétaire. 


(  Trad7Jction.) 

Montréal,  ^0  juillet  1819. 
Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  pour  l'information  de  son 
excellence  le  gouverneur  général  que  les  commissaires  nommés  pour  donner  effet 
au  statut  provjncial  12  Vie,  ch.  58,  ayant  recueilli  les  divers  documents  ofliciels  ro- 
latits  a  la  première  commission  sur  le  môme  sujet,  sont  maintenant  prêts  à  corn- 
mencer  activement  leurs  travaux,  par  l'investigation  de  toutes  les  réclamations, 
dans  1  endroit  le  plus  voisin  des  lieux  où  les  pertes  ainsi  reclamées  ont  été  occa- 
sionnees. 

Dans  cette  vue,  et  en  conséquence  des  dispositions  de  la  12c  section  ils 
désirent  soumettre  respectueusement  à  l'approbation  de  sa  seigneurie,  les  deux  en- 
droits suivants  pour  y  commencer  leurs  séances,  parcequ'ils  semblent  les  mieux 
adaptes  aux  fins  de  l'acte  :  le  premier  est  Clareneeville,  dans  la  paroisse  de  St 
George  comte  de  RouviUe  pour  toutes  les  réclamations  pour  j^ertes  éprouvées  dans 
le  conite  de  Missisquoi  et  dans  la  partie  supérieure  du  comté  de  Rouville  ;  et  en- 
suite,  la  Pouite-Ohvier,  dans  la  paroisse  de  St.  Mathias,  aussi  comté  de  RouviUe 
pour  toutes  les  réclamations  de  ce  comté  qui  n'auraient  pas  été  examinées  à  Claren' 
*rfV"'' î/;\"^^f''^"/''^  Clareneeville  devant  commencer  le  31  juillet,  et  celle  de  la 
Pomtc-Olivier  le  15  août. 

Je  dois  aussi  attirer  votre  attention  sur  les  dépenses  énormes  et  inévitables  nue 
devra  nécessiter  une  enquête  ambulante  comme  la  présente  investigation,  et  vous 
prier  de  m  inlormer  (|uclle  somme  son  excellence  voudra  bien  allouer  aux  commis- 
saires pour  frais  de  voyage,  et  autres  dépenses,  à  part  la  somme  dé^i-méc 
comme  quantum  meruit  pour  leurs  services  en  vertu  de  l'acte.  '^ 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-humble  et  très-obéissant,  serviteur, 

(Signé,)  P.  H.  MOORE. 

_  „  , ,  Piésidcnt. 

L  honorable 

Secrétaire  provincial, 

etc.,  etc.,  etc. 
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(Traduction.) 

Bureau  du  secrétairk, 

Montréal,  24  jnil/et  1819. 

Monsieur,— En  rrponse  à  votre  lettre  du  20  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous 
iniormcr  qu  il  a  pjù  au  gouverneur  général  fixer  la  rémunération  des  commissaires 
et  la  somme  qui  leur  sera  allouée  en  vertu  delà  12e  Vie,  eh.  53,  ains'  qu'à  leur 
secrelaii-e,  au  taux  d'un  louis  courantpar  jour  pour  chacun  d'eux,  pour  tout  le  temps 
qu  ils  siégeront  a  Montréal,  et  au  taux  de  deux  louis  courant  par  jour,  durant  le 
temps  qu'ils  siégeront  hors  de  Montréal.     Et,  suivant  le  désir  manifesté  par  les  com- 
missaires, je  suis  chargé  par  son  excellence  de  leur  enjoindre  et  les  notifier  par 
votre  entremise,  de  commencer  à  tenir  leurs  séances,  en  premier  lieu,  à  l'endroit 
appelé  Olarenceville,  dans  la  paroisse  de  St.  George,  comté  de  Rouville,  pour  toutes 
les  réclamations  pour  pertes  de  la  rébellion,  é])rouvées  dans  le  comté  rie  I\Iissisquoi 
et  dans  la  partie  supérieure  du  comté  de  Rouville  ;  ot  ensuite  à  la  Pointe-Olivier 
dans  la  paroisse  de  St.  Mathias,  comté  de  Rouville,  pour  toutes  réclamations  du  dit 
corn  é  de  Rouville,  qui  n'auraient  pas  été  portées  devant  les  cor-missaires  à  Claren- 
ceville  susdit.     Les  dites  sessions  devront  commencer  à  Clarenceville  le  31e  jour  de 
juillet  courant,  et  à  la  Pointe-Olivier,  le  15e  jour  d'aofil  prochain. 

Je  dois  leur  enjoindre  en  même  tems  de  donner  avis  public  de  leurs  dites 
reunions,  par  annonce  publiée  deux  fois  dans  les  langues  française  et  an^ïlaise  dans 
deux  papiers-nouvelles  de  la  cité  de  ûlontréal,  et  affichée  dans  l'endroit  le  plus 
central  de  chacune  des  paroisses  et  de  chacun  des  townships  des  comtés  de  Rou- 
ville  et  de  Missisquoi. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 


(Signé,) 


L'honorable  P.  H.  Moore,  président 

des  commissaires  des  pertes  de  la  rébellion, 
Montréal. 


E.  PARENT, 

Asst.  Secrétaire. 


(  Traduction.) 

Pointe-Olivier,  comté  de  Rouville, 

31  Août  1849. 
Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  pour  l'information  de  son 
•  oxceIlon(!c  le  gouverneur  général,  que  les  commissaires  nommés  pour  donner  effet 
au  statut  provincial  12  Vie,  eh.  58,  espèrent  terminer  leurs  travaux  au  lieu  où  ils 
siègent  actuellement,  à  la  Pointe-Olivier,  le  14e  jour  de  septembre,  et  eu  consé- 
quence do  la  12e  section  de  l'acte,  ils  désirent  respeclueusemcut  soumettre  à  l'ap- 
probation de  sa  seigneurie,  que  leur  prochaine  session  se  tienne  au  village  inférieur 
de  Chambly,  le  15e  jour  de  septembre,  pour  la  réception  de  toutes  les  réclamations 
pour  pertes  éprouvées  dans  le  comté  de  Chamblv. 


J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 


L'honorable  Jp.rnes  Lesiic 


(Signé,) 


P.  H.  MOURE, 


Secrétaire  provincial 


Président, 


etc.,  etc.,  etc. 


Montréal 
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(Traduction.) 

Bureau  du  secrétairb, 

Montréal,  5  septembre  1849. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur,  par  ordre  de  son  excellence  le  gouverneur  général, 
d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  31  ultimo,  et  de  vous  informer  en  réponse  qu  il 
a  plû  à  son  excellence  ordonner  que  les  commissaires  dont  vous  êtes  le  président 
tiendront  leur  prochaine  session  au  lieu  et  à  l'époque  désignés  par  vous,  savoir  :  au 
village  inférieur  de  Chambly,  le  15  de  ce  mois,  et  que  vous  donnerez  avis  public 
de  telle  réunion  par  avertissement  publié  deux  fois  dans  les  langues  française  et 
anglaise,  dans  deux  des  papiers-nouvelles  de  cette  cité,  et  que  vous  ferez  athcher 
dans  l'endroit  le  plus  central  de  chacune  des  paroisses  et  de  chacun  des  townshipa 
du  comté  de  Chambly. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 


(Signé,) 


LESLIE, 

Secrétaire. 


L'honorable  P.  H.  Moore, 

Président  de  la  commission  des 

Pertes  de  la  rébellion,  etc.,  etc.,  etc. 
Pointe-Olivier, 

Comté  de  Rouville. 


{Traduction.) 


Chambly,  2  octohre  1848. 


Monsieur,— J'ai  l'honnour  de  vous  apprendre,  pour  l'information  de  son  excel- 
lence le  gouverneur  général,que  les  commissions  nommés  pour  donner  cflet  au  statut 
provincial  12  Vie,  ch.  ô8,  espèrent  terminer  leurs  travaux  à  l'endroit  où  ils  siègent 
actuellement,  à  Chambly,  samedi  le  13  courant,  et  en  conséquence  de  la  12e  section 
de  l'acte,  iis  désirent  obtenir  de  sa  seigneurie  la  permission  de  siéger  ensuite  au 
village  de  St.  Hyacinthe,  mardi,  le  16  courant,  pour  la  réception  de  toutes  les 
éclamations  pour  pertes  éprouvées  dans  le  comté  de  St.  Hyacinthe. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur. 


(Signé,) 


J.  VIGER, 

Président. 


L'honorable  J.  Leslie, 
Secrétaire  provincial, 
Montréal. 


( 

J 


{Traduction.) 


Bureau  du  sf.crktaihe. 

Montréal,  4  oclolin 


184!). 


Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  la  roception  de  votre  lettre  du  2  courant, 
et  de  vous  informer  en  réponse,  que  son  excellence  le  gouverneur  géiiériil  (Mi  conseil 
a  bien  voulu  ordonner  que  les  commissaires  nommés  en  veiiu  de  l'acle  12  Vie,  ch. 
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58,  (dont  vous  êtes  président;  tinssent  leur  prochaine  session,  aux  fins  du  dit  acte, 
dans  le  village  de  St.  Hyacinthe,  mardi,  le  16  octobre  courant,  pour  la  réception 
de  toutes  les  réclamations  pour  pertes  éprouvées  dans  le  comté  de  St.  Hyacinthe. 

J'ai  à  vous  transmettre  en  même  temps,  de  la  part  de  son  excellence,  des  instruc- 
tions à  l'elTet  que  vous  donniez  publiquement  avis  de  cette  session  par  annonce  pu- 
bliée doux  fois  dans  les  langues  française  et  anglaise,  dans  deux  des  papiers-nou- 
velles de  la  cité  de  Montréal,  et  que  vous  ferez  afficher  dans  l'endroit  le  plus  central 
de  chacune  des  paroisses  et  de  chacun  des  townships  du  dit  comté  de  St.  Hya- 
cinthe. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 


(Signé,) 


J.  LE  S  LIE, 

Secrétaire. 


Jacques  Viger,  écuyer, 
etc.,  etc.,  etc., 
Chambly. 


(Traduction.) 

St.  Hyacinthe,  24  octobre  1849. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre,  pour  l'information  de  son  excel- 
lence le  gouverneur  général,  que  les  commissaires  nommés  pour  donner  effet  au 
statut  provincial,  12  Vie,  ch.  58,  espèrent  terminer  leurs  travaux  au  lieu  où  ils 
siègent  actuellement,  à  St.  Hyacinthe,  mardi,  le  13  courant,  et,  en  conséquence 
des  dispositions  de  la  12e  section  de  l'acte,  ils  désirent  respectusement  demander  à 
son  excellence  la  permission  de  tenir  leur  prochaine  scsîsion  an  village  de  St.  Denis, 
dans  le  comté  de  Richelieu,  jeudi,  le  15  courant,  pour  la  réception  de  toutes  récla- 
mations pour  les  pertes  éprouvées  dans  lo  comté  de  Richelieu,  et  aussi  pour  les 
pertes  éprouvées  dans  la  partie  sud  du  comté  de  Verchères. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 


L'honorable  James  Leslie, 

Secrétaire  provincial, 
Montréal. 


(Signé,)  P.  H.  MOORE, 

Président. 


(  Traduction.) 

Bureau  du  secrétaire, 
Montréal,  26  octobre  1849. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  24  courant, 
et  de  vous  infornior  en  réponse  (pi'il  a  plù  à  son  excelU-ncc  le  gouverneur  général 
eu  conseil  d'enjoindre  aux  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'acte  12  Vie.,  ch.  58, 
(dont  vous  êtes  président)  de  tenir  k'ur  ]n-ochaine  session  pour  les  fins  du  dit  acte, 
dans  U:  village  de  St.  i)rni^,  jiMidi,  le  15  du  mois  [mx-lmin,  pour  lu  réception  de 
toutes  réchimatious  pour  pertes  é|)rouvées  dans  le  comté  de  Richelieu,  et  aussi  pour 
les  pertes  éprouvées  dans  la  partie  sud  du  comté  de  Verchères. 
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Je  dois  en  même  temps  vous  transmettre  les  instructions  de  son  excellence  à 
Peflctque  vous  donniez  publiquement  avis  de  cotte  réunion  par  une  annonce  publiée 
en  langue  française  et  en  langue  anglaise,  que  vous  ferez  insérer  deux  fois  dans  deux 
papiers-nouvelles  de  la  cité  de  ^'ontréal,  et  que  vous  ferez  afliclier  dans  l'endroit  le 
plus  central  de  chacune  des  paroisses  et  de  chacun  dos  townships  du  dit  comté  de 
Richelieu  et  de  la  dite  partie  sud  du  comté  de  Verehères. 

J'ai  l'honneur  d'ùtre, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,) 


L'honorable  P.  H.  Moore, 
Président  de  la  commission 
des  pertes  de  la  rébellion, 
etc.,  etc.,  etc., 

St.  Hyacinthe. 


LES  LIE, 

Secrétaire,, 


[Traduction.) 

St.  Dknis,  6  décembre  1849. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre,  pour  l'information  de  son  excel- 
lence le  gouverneur  général  que  les  commissaires  nommés  pour  donner  ofTot  au 
statut  provincial  12  Vie.,  ch.  58,  espèrent  terminer  leurs  travaux  au  lieu  où  ils  sié 
gent  actuellement,  à  St.  Denis,  mercredi,  le  2  du  mois  prochain,  et  conformément 
aux  dispositions  de  la  12o  section  de  l'acte,  ils  demandent  respectueusement  à  son 
excellence  la  permission  de  siéger  au  village  de  Verehères,  comté  de  Verehères, 
vendredi,  le  4  ùlem,  pour  la  réception  de  touti  s  réclamations  pour  portes  éprouvées- 
dans  le  comté  de  Verehères.  • 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

L'honorable  James  Leslie,  (Signé,)  P.  IL  MOORE, 

Secrétaire  provincial,  Président, 

etc.,  etc.,  etc., 

Toronto. 


(Traduciton.) 

St.  Denis,  11  décembre  1849. 

Monsieur, — Depuis  ma  lettre  du  6  courant,  dans  laiiuelle  je  demandais  à  son 
excellence,  de  la  part  des  commissaires  nommés  en  vertu  du  statut  provincial  12 
Vie.,  eh.  58,  la  permission  de  tenir  leur  prochaine  session  au  village  do  V(M-clières, 
comté  do  Vcrchôros,  il  a  été  jugé  jilu.s  convenable  de  demander  pormis^^ion  de  sié- 
ger au  village  de  Varonnes,  au  lieu  de  celui  de  Verehères,  les  commissaires  aj'aiit 
été  informés  que  le  village  de  Verehères  ne  conlvnait  point  de  local  où  la  commis- 
sion pût  tenir  ses  séances. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votr(ï  très-olîéissant  serviteur, 

(Signé,) 


L'honorable  James  Leslie, 
Secrétaire  provincial, 
etc.,  etc.,  etc., 

Toronto. 


J.   VFGER, 

Président. 


i 


î 


f 
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(Traduction.) 


Bureau  du  SECRÉTAruE, 
Toronto,  17  déremWe  1849. 


MoNsiruR, — Je  sviis  charge  par  son  cxcellenoc  le  gouverneur  général  d'aecuser 
la  réception  de  votre  lettre  du  11  courant,  et  do  vous  informer  en  réponse,  qu'il  a  plû 
à  son  excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  ordonner  que  les  commissaires 
nommés  en  vertu  de  l'acte  12  Vie,  ch.  68,  (dont  vous  êtes  président)  tinssent  leur 
prochaine  session  pour  l'oI)jet  du  dit  acte,  au  village  de  Varcnnes,  dans  le  comté  de 
Verchères,  vendredi,  le  4  janvier  prochain,  pour  la  réception  de  toutes  réclamations 
pour  perles  durant  la  rébellion,  éprouvées  dans  le  dit  comté. 

J'ai  à  vous  transmettre  en  même  temps  les  instructions  de  son  excellence,  à 
l'effet  que  vons  donniez  publiqiiement  avis  de  cette  réunion  par  une  annonce  insérée 
deux  fois  en  langue  anglaise  et  en  langue  française  dans  deux  des  papiers-nouvelles 
publiés  dans  la  cité  d(:  Montréal,  (!t  que  vous  ferez  aflicher  dans  l'endroit  le  plus 
central  de  chaque  paroisse  et  township  du  dit  comté  de  Verchères. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,) 


J.  LESLIE, 

Secrétaire. 


Jacques  Viger,  écuyer, 

Président  de  la 
Commission  des  pertes  de  la  rébellion, 
etc.,  eto.,  etc.. 

St.  Denis. 


(  Traduction.) 


\ 
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Varennes,  2\  janvier  1850. 


MoNsiEur  — J'ai  l'honneur  de  vous  intimer,  pour  l'information  de  son  excel- 
lence le  gouverneur  général,  que  les  commissaires  nommés  pour  donner  effet  au 
statut  provincial  12  Vie.,  ch.  58,  espèrent  terminer  leurs  travaux  au  lieu  on  ils 
siègent  actuellement,  à  Varennes,  mardi,  le  12  du  mois  prochain,  et  conformément 
à  la  dis])osition  contenue  dans  la  12e  section  du  dit  acte,  ils  désirent  soumettre  res- 
pectueusement à  son  excellence,  que  la  période  désignée  pour  la  réception  des  ré- 
clamations en  vertu  de  la  susdite  section  de  l'acte,  expirera  le  premier  mai  prochain, 
et  j'ai  été  chargé  de  soumettre  à  son  excellence  la  proposition  suivante,  afin  que,  pen- 
dant que  la  connuission  continuera  à  examiner  les  réclamations  déjà  présentées  aux 
commissaires  qui  ont  siégé  ci-devant,  les  autres  réclamations  qui  n'auraient  pas  été 
jjrésentées  ou  reçues,  ne  soient  pas,  p:u-  défaut,  exclues  d'un  examen  futur,  savoir  : — 

Qu'il  soit  permis  aux  commissaires  de  tenir  leurs  sessions  dans  les  comtés  sui- 
vants, comme  suit,  savoir:  — 

A  Napierville,  dti  14  février  au  27  février.  A  Laprairie,  du  1er  mars  au  13 
mars,  pour  le  comté  de  Ilunlingdon. 

A  Beauliarnois,  du  15  mars  au  28  mars,  pour  le  comté  de  Beauharnois. 

A  Ivigaud,  du  30  mais  au  3  avril,  pour  le  comté  de  Vaudreuil. 

A  St.  Martin,  du  5  avril  au  10  avril,  pour  les  comtés  de  Montréal  et  de  Terre- 
bonne. 
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A  St.  Enstache,  du  18  avril,  pour  le  comté  des  Deux-Montagnes,  pour  la  récep- 
tion de  toutes  réclamations  pour  perles  éprouvées  dans  les  comtés  susmentioiniés, 
et  pour  recevoir  la  preuve  produite  à  leur  sujet,  tant  que  le  temps  le  permettra. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur. 


L'honorable  James  Leslie, 

Secrétaire  provincial, 


(Signé,)        P.  H.  MOORE, 

Président. 


etc.,  etc.,  etc. 


loronto. 


(  Traduction.) 


Bureau  du  secrétaire, 

Toronto,  2  février  1850. 


votre 

ponse 

a  bien  voulu  iipprouveret  sanoticnnor  les  propositions  soumises  par  les  commissaires 

relativement  à  leurs  opérations  futures  en  vertu  du  dit  acte. 

J'ai  à  vous  transmettre  on  même  temps  les  instructions  de  son  excellence  à 
l'effet  que  vous  donniez  publi([aement  avis  de  vos  diverses  réunions,  au  moyen 
d'avertissements  publiés  doux  fois  dans  les  langues  française  et  aii<,daiso,  dans  deux 
des  papiers-nouvelles  de  la  cité  de  Montréal,  et  que  vous  ferez  airicher  dans  l'en- 
droit le  plus  central  de  chaque  paroisse  et  township  des  dilVérents  comtés  mention- 
nés dans  votre  lettre. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,) 


L'honorable  P.  H.  Moore, 

Président  de  la  commission  des 
Pertes  de  la  rébellion, 
etc.,  etc.,  etc., 
,  Varennes. 


LESLIE, 

Secrétaire. 


le  gouvei 


(  Traduction.) 

St.  Eustache,  20  j/nllct,  1850. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  intimer,  pour  l'information  de  son  excellence 


prov 


Mivernenr  général,  que  les  comniissiiires  nommés  pour  donner  eiléf  au  statut 
^--  incial  12  Vie,  ch.  .58,  espèrent  terminer  leurs  travaux  au  lieu  où  ils  siègent  ac- 
tuelIcnifMit,  A  St.  Eiisf!U'hi\  jeudi,  le  1"»  août,  et  en  consécinenci!  de  la  12e  section  de 
l'acte,  ils  désirent  obtenir  de  son  excei](;nce  la  permission  de  tenir  leur  prochaine 
session  au  village  ilo  Vaudreuii,  dans  le  cimité  de  Vaudreuil,  et  ai)i-ès  avoir  terminé 


4a 


ep- 

és, 


leurs  travaux  la,  se  rendre  a  Laprairio,  et  de  là  à  Napierville,  dans  le  comté  de 
Huntingdon  et  ensuite  au  village  de  BeauharnoJs,  dans  le  comtô  de  Beauharnois, 
ce  qui  complétera  I  examen  de  toutes  les  réclamations  en  vertu  du  statut. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,) 


L'honorable  James  Leslie, 

Secrétaire  provincial, 
etc.,  etc.,  etc., 

Toronto. 


P.  H.  MOORE, 

Président. 


on 
re- 
i"il 
res 

;  à 
en 
ux 

Ml- 

)n- 


(Tradudion.) 

Bureau  du  skcrétaire, 

Toronto,  20  juillet  1852. 

Monsieur,— Relativement  à  votre  lettre  du  20  courant,  dans  laquelle  vous  de- 
mandez qu  on  désigne  les  temps  et  lieux  où  les  commissaires  des  pertes  de  la  rébel- 
hon  tiendront  leurs  sessions  après  avoir  terminé  leurs  travaux  à  St.  Eustache,  j'ai 
1  honneur  de  vous  dire,  par  ordre  du  gouverneur  général,  qu'afin  de  mettre  le  gou- 
verneur en  conseil  en  état  de  se  conformer  d'une  manière  plus  satisfaisante  à  la 
demande  en  question,  les  commissaires  devraient  suggérer  eux-mêmes  les  époques 
qui  devraient  être  assignées  pour  leurs  sessions  dans  les  divers  endroits  mentionnés 
dans  votre  lettre. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur. 


(Signé,) 


L'honorable  P.  H.  Moore, 

Président  des  commissaires  des 
Pertes  de  la  rébellion, 
.,  etc. 
St.  Eustache. 


J.  LESLIE, 

Secrétaire. 


etc.,  etc. 


I 


ce 
ut 
c- 

IC 

lé 


{Traduction.) 

St.  Eustache,  2G  juillet  1850. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  24  courant, 
et  de  vous  dire  en  réponse,  pour  Tinformation  de  son  excellence  le  gouverneur  gé- 
néral, qu'il  est  i!Tip(wsible  p.nir  les  commissaires  de  nomiuur  la  date  précise,  et  le 
temps  qui  sera  nécessaire  pour  l'investigation  des  réclamations  aux  différents  lieux 
mentionnés  dans  ma  lettre  du  20  courant. 
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Je  prendrai  donc  la  liberté  de  demander  simplement  à  son  excellenoo,  de  la 
part  des  commissaires,  la  permission  du  tenir  leur  prochaine  session  au  villacc  de 
Vaudreu.l,  dans  le  comté  de  Vaudrenil,  samedi,  le  17  août,  afin  d'y  examiner  loules 
les  réclamations  iiour  pertes  éprouvées  dans  ce  comté. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur. 


L'honorable  James  Leslie, 

Secrétaire  provincial, 
etc.,  etc.,  etc., 
Toronto. 


(Signé,)        P.  IL  MOORE, 

Président. 


(Traduction.) 

Bureau  du  secrétaire, 
ToROfiTo,  2  août  1850. 
MoNsinuR,-Relafivement  à  votre  lettre  du  2G  ultimo,  j'ai  l'honneur  de  vou<. 
informer  que  son  excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  veut  bien  ordonner 
que  les  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'acte  12   Vie,  ch.  58,  tiennent  leur   pro- 

récZirTT  f'"^'';  ""'^^^  de  Vaudreuil,  samedi,  le  17  août  courant,  pouî  b 
réception  de  toutes  réclamations  pour  pertes  essuyées  dans  le  comté  de  Vaùdreuil. 

r/innin'r!"  ""''""''  ^'''"''',  v/°'î'  ''°"."^''  ^^struction  de  donner  avis  public  de  cette 
ZZ7  par  annonce  publiée  deux  fois  en  langue  française  et  en  langue  anglaise 
d^    vZln7  rP^;=r-»«^^^'l^^^de  la  cité  de  Montréal^  et  que  vous  fcrez  amcher 

comté  de  Vaudrenil'  "  "'"'^"'  ^''''^''^  ''  '^^  ^''"^"*^  ^°^^"^'"P  '^"  ^'^ 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur. 


(Signé,) 


L'honorable  P.  H.  Moore, 
etc.,  etc.,  etc., 

St.  Eustache. 


J.  LESLIE, 

Secrétaire. 


(Traduction.) 

St.  Eustachk,  15  avtit  1850. 

l'examerdrio^T^f l"""'  ''T'  ''^"""  f ''^'  ^""  "°"^  ^^''""^  '^  Vaudrcuil  samedi  pour 
1  examen  de  toutes  les  réclamations  de  ce  comté,  mais  ne  sachant  pas  si  le  statut  en 

TZÎT     "''''  "^'''^"'  ""1''^  "^^^  ^'^"^  ^'"'^^^  P""»'  1^^  renouvellcMnent  des   ois  ex" 
prantes,  nous  sommes  en  doute  si  nous  devons  assigner  des   réeclan.ationi  pour 
audition  ajn-es  lo  1er  septembre,  nous  ne  le  ferons  certaim-ment  pas  si  Ces   l'in  en  k 
du  gouvernement  que  nos  fonctions  se  terminent  ce  jour-là 

meni'^T''"'^^'  ^'^^'^^"'^"''^  '^^  '"'^  ^^""^  connaître  la  détermination  <]n  gouverne- 
mema  ce  sujet.     Ce  n'est  pas  par  pure  curiosité  que  je  fais  cette  demande,   r^ais 
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c'est  afin  qnn  nous  n'exposions  personne  à  des  mécomptes,  et  aux  dépenses  que 
pourraient  faire  des  réclamants  en  se  présentant  avec  leurs  témoins  sans  [KnivoirCtre 
entendus.  11  va  sans  dire  que  nous  ferons  un  rapport,  et  que  nous  rendrons  autant 
de  jugements  quUl  nous  sera  possible,  jusqu'au  1er  septembre,  mais  le  nombre  de 
récla.  lants  est  si  considérable,  comme  on  peut  s'en  convaincre  ()ur  le  rii[)port  que 
nous  avons  présenté  h  la  chambre  d'assemblée,  que  nous  serons  forcés  de  laisser 
la  plus  grande  partie  des  réclamations  sans  les  entendre  ou  les  juger. 


Je  suia,  etc. 


L'honorable  James  Leslie, 
Secrétaire  provincial, 

etc.,  etc.,  etc., 
Toronto. 


(Signé,)        JNO.  SIMPSON, 


(  Tru'liiclion.  ) 


St.  Eustache,  16  août  1850. 

Monsieur,— Je  ne  sais  pas  si  ma  note  d'hier  soir  a  ex])rimé  le  sens  que  je  vou- 
lais lui  donner,  j'ai  voulu  dire,  à  l'égard  des  jugements,  (lue  nous  en  rendrons  au- 
tant que  nous  pourrons  juscju'au  1er  septembre,  si  c'était  le  désir  du  gouvernement. 
Excusez  mon  importunilé. 

Je  suis,  etc., 

,,.  ^,    ,  ,     ,.  (Signé,)         JNO.  SLMPSON. 

L'honorable  James  Leslie, 

Secrétaire  provincial, 

etc.,  etc.,  etc., 

Toronto. 


BUIIKAIT    DU    SECRtVrAIKK, 

Toronto,  20  août  ISôO. 


ous 
nière 


Monsieur,— En  réponse  à  une  lettre  reçue  de   M.  Simpson,  un  des  vos  co 
lègues,  au  sujet  de  l'époque  fixée  par  la  loi  pour  faire  votre  rapport,  je  dois  vou 
informer  qu'aucune  mesure  n'a  été   adoptée   par  la  législature,  dans  sa   dernier, 
session,  dans  la  vue  de  prolonger  l'opération  du  statut  en  vortvi  (hKpiel  vous  a^ns^ez 

J'ai  donc  à  suggérer  que  les  t(îrmes  du  statut  relatifs  à  votre  rapport  ne^conte- 
nant  qu'une  simple  instruction,  le  court  intervalle  précédant  le  1er  septembre  de- 
vrait être  exclusivement  consacré  par  les  commissaires  à  l'exanuMides  réclamations, 
remettant  après  celte  date  pour  compléter  leur  rapport,  s'il  ne  ])euvent  i)as  le  faire 
avant. 


J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,) 


L'honorable  P.  FL  Mooro, 
Préi^ident  de  la  commission 
des  pertes  de  la  rébellion 

etc.,  etc.,  etc., 

Vaudreuil, 


E.  PARENT, 

Assistant-secrétaire, 


,1    •! 


(  Traduction.) 

Vaudrkuil,  21  aoûty  1850. 

Monsieur, — J'ai  Thonncur  de  vous  faire  connaître,  pour  l'information  de  son 
excellence  le  gouverneur  général  que  les  commissaires  nommés  pour  donner  effel  au 
statut  provincial  12  Vie,  ch.  58,  espèrent  finir  leurs  travaux  au  lieu  où  ils  siègent 
actuellement,  (à  Vaudrcuil)  samedi,  le  31  courant,  et  vu  la  disposition  contenue 
dans  la  12e  section  de  l'acte,  ils  désirent  obtenir  de  son  excellence  la  permission 
de  tenir  leur  prochaine  session  au  village  de  Lapiaine,  dans  le  comté  de  Ilunting- 
don,  mardi,  le  2  du  mois  prochain,  r  ur  y  examiner  toutes  les  réclamations  pour 
pertes  éprouvées  dans  cette  partie  du    omlé  de  Huntingdon 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur. 


(Signé,) 


L'honorable  James  Lcslie, 
Secrétaire  provincial. 


II.  MOORE, 
Président. 


etc.,  etc.,  etc., 
Toronto. 


t 


(Traduction.) 


BlTREAC   DU   SECRÉTAIRE, 

Toronto,  23  août  1850. 


Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  21  courant,  je  n'ai  qu'à  vous  renvoyer 
à  ma  lettre  du  20  courant,  vous  informant  que  l'acte  en  vertu  duquel  vous  agissez 
n'a  pas  été  continué  durant  la  dernière  session,  et  qu'en  conséquence  les  pouvoirs 
des  commissaires  expirent  le  31  courant. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  JAMES  LESLIE, 

Secrétaire. 


{Traduction.) 

Vaudreuil,  \er  septembre  1850. 

Monsieur, — Le  rapport  ci-inclus  des  commic3aires  nommés  en  vertu  de  l'acte 
12  Vie,  ch-  56,  expliquera  les  résultats  généraux  de  leurs  travaux. 

Le  temps  fixé  par  la  loi  pour  l'exécution  et  l'accomplissement  des  devoirs  impo 
ses  aux  commissaires  a  été  trouvé  tout-à-fait  insuffisant. 

Malgré  les  efibrts  des  commissaires  et  leur  désir  de  seconder  les  vues  du  gou- 
vernement, en  terminant  leurs  travaux  dans  l'intervalle  spécifié  par  le  statut,  mon 
opinion  est  qu'il  faudrait  encore  huit  ou  neuf  mois  d'application  constante  pour  finir 
la  besogne  qui  leur  est  assignée. 

Sur  les  371  réclamants  qui  ont  encore  à  être  entendus  dans  les  divers  comtés 
où  les  commissaires  ont  déjà  siégé,  comme  il  eijt  mentionné  dans  le  rapport,  il  est 
probable  que  bien  peu  d'entr'eux  insisteront  à  ce  que  leurs  réclamations  soient  exa- 
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minées,  vu  qu'elles  sont  gônéralcmenl  de  nature  à  ne  pas  justifier  une  investigation, 
et  il  n'y  a  pus  de  doute  que  plusieurs  des  rùclamants  des  comtés  de  Ilunlingdon  et 
de  Beauliarnois,  <|ui  n'ont  pas  encore  été  entendus,  abandonneront  pareillement  les 
eomiUes  qu'ih  ont  filés  pour  pertes,  ce  qui  fera  que  les  commissaires  auront  complété 
plus  de  moite  de  leurs  travaux. 

J'ai  ù  vous  dire,  pour  plus  ample  inforrnîition,  que  le  montant  mentionné  dana 
le  rapport,  comme  étant  réclamé  en  vertu  de  l'acte,  sera,  après  investigation,  con- 
sidérablement réduit  ;  quchpies-unes  des  réclamations  ont  été,  après  examen,  trou- 
vées inadmissibles  en  vertu  de  la  loi,  et  d'autres,  je  pourrais  dire,  la  plus  grande 
partie,  sont  beaucoup  e^ayérées. 

Je  suis, 
Monsieur, 
Votre,  etc., 

T,.  , ,    ,  ,     ,.  (Signé,)        P.  H.  MOORE. 

L'honorable  James  Leslie, 

Secrétaire  provincial, 

etc.,  etc.,  etc., 

Toronto. 


(Traduction.) 

A  son  excellence  le  'très-lionorable  James,  comte  d'Elgiv  et  Kincar  dîne,  che- 
valier du  très-ancien  et  très-noble  ordre  du  Chardon,  gouverneur  général  de 
1  Amérique  Britannique  du  Nord,  et  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  de 
provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de 

I  Ile  du  Prince  Edouard,  et  vice-amiral  d'icelles,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  commissaires  nommés»  en  vertu  de  l'acte  du  parlement  provincial  12  Vie 
ch.  58,  soumettent  respectueusement  le  rapport  suivant.  ' 

Qu'il  plaise  a  votre  excellence, 

Les  commissaires  furent  nommés  par  une  commission  sous  le  grand  sceau  de 
la  province,  les  autorisant  à  rechercher  fidèlement  et  impartialement  et  constater  le 
montant  des  pertes  mentionnées  dans  le  préambule  du  dit  acte,  comme  étant  celles 
auxquelles  devait  s'appliquer  l'indemnité,  et  d'en  faire  rapport  suivant  que  l'exieeait 
le  dit  acte  ;  cette  commission  était  accompagnée  d'une  lettre  d'instructions  de  l'ho- 
norable  secrétaire  provincial,  les  informant  des  vues  qui  avaient  présidé  à  la  pas- 
sation de  lacté  de  la  12e  Vie.,  ch.  58,  et  suivant  lesquelles  l'acte  devait,  dans 
l'opinion  de  son  excellence,  être  mis  à  effet. 

Après  s^être  procuré  tous  les  papiers  et  records  intéressant  la  commission,  et 
avoir  détermine  le  mode  qu'ils  observeraient  dans  la  conduite  de  l'investigation,  ils 
firent  rapport  a  l'honorable  secrétaire  provincial  qu'ils  étaient  prêts  à  commencer 
leurs  travaux  en  recevant  et  examinant  les  réclamations  de  tous  ceux  qui  avaient 
droit  a  une  compensation  en  vertu  de  l'acte. 

II  fut  enjoint  aux  commissaires,  par  ordre  de  votre  excellence,  de  tenir  leuï 
première  session  a  Clarenceville,  comté  de  Rouville,  pour  le  comté  de  Missiquoi  et 
Ja  partie  supérieure  du  comté  de  Rouviîle,  le  31  juillet  1849— ensuite  à  la  JPointe 
Ulivier,  le  15  août,  pour  toutes  les  réclamations  du  comté  de  Rouville  non  examinées 
a  Clarenceville,  à  Chambly,  comté  de  Chanibly,  le  15  septembre  ;  à  St.  Hyacinthe, 
corne  de  St.  Hyacmlhe,  le  16  octobre  ;  à  St.  Denis,  comté  de  Richelieu,  le  17  no- 
vembre; etaVarennes,  comté  do  Verchères,  le  4  janvier  1850. 

11  devint  nécessaire  après  cela  d'adopter  une  marche  difiérente,  les  commis- 
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flairt's  no  |vMiv;iicnt  rontiniK^r  pliim  longtemps  i\  PxnmîmT  le»  récliiinfitions  des  divcr» 
comtt''s  où  ils  tenaient  leurs  Héimces. 

I.ri  Vlo  .-lectiou  de  Tncto  liriiitiiit  la  réeeption  des  réehimntioiiH  un  1er  niai 
ISôO  ;  il  (IrviiUen  eonséciuence  niMnilestc!  (|ue  s'ils  fuisiiient  rexaincii  cK;  toutes  1rs 
réolatii;itioiis((ui  .seraient  reçues  (liiMH  cliaciue  comté  où  ils  coujuieneeiaienl  leiu's 
«{■•anees,  ils  excluraient,  par  man(|ue  de  temps,  lu  majorité  dos  réelamants  :  pour 
obvier  A  ret  ineonvéni<'nt,  les  commissaires  ont,  d'îiprès  les  ordres  de  votre  sei^Mieu- 
rie,  divisé  le  t(Mnps  entre  le  14  février  et  le  1er  mai,  de  manière  à  pouvoir  siéger  i\ 
Napierville,  Laprairie,  Rtfauliarnois,  Vaudreuil,  St.  Martin  et  St.  l-'ustaelie,  j)our 
recevoir  les  réclamations  dans  les  six  comtés  de  (luntingdon,  Hcauliarnois'  Vau- 
dreuil, Montréal,  Terreboime  et  Ueux-Montagnes,  où  furent  j)résentée»  2190  récla- 
mations. 

F, es  coimuissaires  rontiimèrent  l'examen  des  réclamations  à  St.  Eustaclie  jus- 
qu'au 15  août,  jour  ofi  ils  terminèrent  leurs  travaux  dans  cet  endroit  ;  et  h;  17  du 
même  mois,  ils  ouvrirent  leurs  séances  à  Vaudreuil,  où  ils  exrmiinèrent  toutes  les» 
réclamations  ([ui  se  présentèrent. 

Le  nombre  total  de  réclamations  reçues  est  de  iiCiâO,  se  mont.ant  {\  £205,890 
13s.  10(1.  Le  nomI)re  de  réclamations  examinées  est  de  970,  réclamant  ClOLJjlS 
13s.  'td.,  laissant  KîSO  réchuaations  (jui  n'ont  |)ns  encon^  été  (;xaminé(,<s  ;  ces  der- 
nières forment  un  moulant  de  £10-1, 3H1  0  tid  ;  et  1309  d'elles  sont  dans  les  comté» 
de  Beauliarnois  et  do  llmilingdon,  et  371  restent  encore  à  entendre  dans  les  divers 
comtés  par  où  ils  sont  passés. 

Malgré  le  désir  ([n'avaient  les  commissaires  de  mettre  votre  excellence  en  état  de 
racheter  la  promesse  laite  à  ceux  qui  ont  dos  réclamations  en  vertu  de  cet  acte,  (au 
sujet  des([uelles  plusieurs  ont  déjà  fait  des  dépenses  considérables  et  pi.'rda  beau- 
coup de  tem|)s)  ils  s'aperçurent  bientôt  cju'il  faudrait  tant  de  soin  pour  découvrir  les 
impostures,  dans  les  cas  de  réclamations  pour  pillage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  tel  pillage, 
pour  propriétés  endommagées,  mais  non  détruiles,  ainsi  ([ue  les  surcharges  dans  les 
cas  de  propriétés  réellement  cndounnagées,  pillées  ou  détmites,  (ju'il  serait  impos- 
sible de  le  faire  dans  l'intervalle  (jui  leur  est  assigné,  sans  mettre  injustement  de 
côté  ou  refuser  d'examiner  suilisamment  des  réclamations  faites  de  bonne  foi,  mais 
peut-être  exagérées,  et  d'autres  réclamations  qui  j)euvent  bien  n'être  pas  fondées, 
mais  (pii  demandent  cependant  une  investigation. 

Les  commissaires  de  l'indemnité  nommés  en  vc^rlu  d'une  ordonnance  du  conseil 
spécial,  1ère  Vie.,  cli.  7,  conunencèrent  leur  ejKiuête  le  23  juillet  1S3.S,  et  conti- 
nuèrent jusqu'au  9  mai  1810  ;  dans  cet  intervalle  ils  remlirent  417  jugements. 
Avec  un  précédent  si  applicalile  au  cas  actuel  les  commissaires  ne  jx'uvent  s'em- 
pêcher de  r(\gret1er  qu'on  ne  leur  ait  pas  accordé  le  tt.'mps  qu'ils  considèrent  néces- 
saire pour  terminer  leurs  travaux. 

Ils  prennent  cei)endant  la  liberté  d'observer  (|ue  quoicpie  le  statut  soit  venu  en 
force  le  25  avril  et  que  le  tems  accorde  par  la  législature  fut,  dans  le  fait,  de  seize 
mois,  les  commissaires  ne  commencèrent  à  siéger  que  le  31  juillet,  |)erdant  ainsi 
trois  mois  sur  les  seize,  et  que  les  mois  de  février,  mars  (M  avril  furent  enqiloyés  à 
recevoir  les  réclamations  dans  les  dillerens  comtés,  et  à  l'examen  d'un  bien  petit 
nombre  d'entre  elles,  laissant  aux  commissaires  dix  mois  seulement  pour  leurs  tra- 
vaux ellectifs,  c'est-à-dire  pour  examiner  2650  réclamations  et  rendre  jugement  svrr 
icelles,  chaque  item,  cluuiue  article  de  ménage,  même  le  plus  simple,  devant  être  dé- 
signé avec  soin,  et  chaque  article  évalué  séparément,  et  la  réclamation  devant  être 
prouvée  par  le  seiiuent  du  réclamant,  et  "  corroborée  dans  tous  ses  détails  importans 
par  des  témoins  non  intéressés  ou  suspects"  conformément  à  la  13e  section  tle  l'acte, 
un  noml)re  additionnel  de  témoins  étant  fréquemment  nécessaire  pour  établir  la  pos- 
session actuelle  de  la  propriété  réclamée  comme  perdue,  ou  la  valeur  réelle  de  la 
perte  elle-même. 
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Le  temps  fixé  [Xiur  l'xumiiicr  les  réclamations  cl  rendre  jugement  sur  icelle.i 
6taMt  iii;iituenant  expire,  le»  connuissuiros  attendent  respectueusement  les  ordres  do 
votre  cxcidlcneo. 

(SiKné,) 

ii 
l( 
(( 
t< 


Viiudreiiil,    1er  seplembn!  1850. 


P.  H.  MOORE, 
.Is.  VKiKIt, 
JOHN  SIMI>SON, 
VV.  C.  IIANSON, 
OVIUE   LIOIH.ANC. 


{Tradurtioii.) 

JJUUKAU  DU  srX'RÏiTAIRE, 

Toronto,  30  si'plemhrc  1850. 
Mkssikurs,— Son  excellence  le  gnuvernenr  i^éiiéral  a  eu  sous  sa  considération 
votre  rapport  du  I<-r  septeuibre  dernier,  dans  lequel,  après  avoir  donné  wnc  idée  géné- 
rale de  hi  manièn-  dont  vous  avez  (conduit  vos  ojx'rations,  vous  concluez  en  disant 
que  le  teni[)s  fixé  pour  l'examen  cl  la  décision  des  réclamations  étant  expiré,  vous 
attendez  les  ordres  de  son  excellence.  El  je  suis  eliargé  par  son  excellence  de  dire 
qu'elle  regrette  bcaucouj)  que  vous  n'ayez'  pas  terminé  l'examen  des  réclamations 
qui  vous  ont  été  soumises,  ni  rendu  de  jugements  sur  ces  réclamations,  non  seule- 
ment à  eau.se  du  désappoinlement  qui  doit  en  résulter  pour  les  intéressés  mais  à 
cause  de  lu  dillieullé  de  déterminer  la  marche  qu'il  faudra  a(lo])ter  dans  cette  cir- 
constance, afm  de  donner  ellet  aux  désirs  exprimés  par  la  législature,  que  ces  récla- 
mations lussent  déliiiitivement  réglées  aiis^i  promplement  que  possible. 

Quoi(iu'il  en  soit,  après  avoir  donné  nu  sujet  la  meilleur  considération  possible 
il  sembler  à  son  excellence;  (pic  la  marche  qui  devra  le  i)lus  vraisemblablement 
obtenir  l'approbalion  du  parlement,  sera  celle-ci,  savoir  :  (|ue  vous  procédiez  {\  exa- 
jniner  toutes  les  réclauiations  qui  ont  été  régulièrement  présentées  dans  le  temps 
limité  par  faete,  et  à  rendre  jugement  sur  icelles,  juscpi'à  ce  que  vous  ayez  disposé 
de  toutes,  de  la  même  manière  que  si  le  temps  fixé  pour  cet  objet  n'était  pas  expiré 
laissant  au  parlement  à  confirmer  vos  opérations  s'il  le  juge  à  propos.  ' 

Il  est  bien  entendu  toutefois  (pi'en  agissant  ainsi  vous  dcvri'z  vous  rappeler  que 
vous  n'êtes  plus  revêtus  des  pt)uvoirs  eonq)ulsoircs  qui  vous  furent  conférés  par  la 
législature,  et  ([u'cn  procédant  à  l'investigation,  vous  devrez  vous  conduire  en  con- 
séciuenee. 

Son  excellence  se  flatte  aussi  (pie  tous  les  ellorts  seront  faits  pour  terminer  les 
travaux  de  la  commission  aussi  à  bonne  heure  que  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Messieurs, 
Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,) 


Aux  cominissnires 

en  vertu  de  l'acte  12  Vie.,  eh.  58. 


J.  LES  LIE, 

Secrétaire. 


{Traduction.) 

Bureau  du  secrétaire. 
Toronto,  21  janvier  1851. 
Messieurs,— Je  suis  chargé  par  son  excellence  h;  gouverneur  général  de  vous 
prier  de  ine  faire  rapport,   ])nur  l'information  de  son   oxeellcnce,  des   proorès   que 
vous  avez  faits  dans  vos  travaux,  depuis  que   vous    les  avez  repris,  en   vertu  des 
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instructions  qui  vous  ont  été  transmises  daiiP  ma  Icttio  dn  30  septembre  dernier,  et 
aussi,  de  l'époqiie  probable  où  vous  pourrez  lerrniiier  votre  investigation. 


^ 


J'ai,  etc.,  etc.,  etc. 


Aux  commissaires 

en  vertu  de  l'acte 
12  Vie.  ch.,  58. 


(Signé,)         LESLIE, 

Seerélaire. 


(Traductwn.) 


NAPiEnviLi.E,  5  /évrier  IS2]. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception,  ce  jour,  do  votre  lettre  du 
27  ultimo,  parluquelle  vous  priez  les  coniinis.-iiires  d(!  vous  l'aire  r^.pport,  povu'  l'in- 
formation de  son  excellence  le  gouverneur  général,  des  progrès  (pi'ils  ont  faits  de- 
puis qu'ils  ont  recommencé  leurs  travaux  en  vertu  do  l'autorité  de  votre  Icîlre  du 
;}0  septembre  dernier,  et  de  l'époque  probable  oii  ils  les  termineront. 

Votre  lettre  du  30  .septembre  n'a  pas  élé  reçue  avant  le  6  octobre,  c^t  après  la  pu- 
blication de  l'avis  nécessaire  pour  le  comté  de  iluniingdon,  les  commissaires  com- 
mencèrent leur  en(iuéte  à  Eaprairie,  le  IG  oetoljre,  on  ils  re^^lèrenl  JLis(prau  26 
novembre,  époque  où  ils  se  transportèrent  ici. 

Depuis  le  16  octobre,  les  counnissaires  ont  examiné  495  réclamations,  ce  qui 
fait  un  nombre  de  11G5  réclamations  qui  ont  été  entendues  jusc^i'aujoui-d'hui. 

Les  eommissairesespèreiit  lerminer  leurs  séances  ici  le  2S  courant  ;  ils  se  rendront 
ensuite  à  Beauharnois  pour  y  iînir  rexamen  des  réclamations,  après  (|iioi  ils  ren- 
dront leurs  jugeurcnis  et  leront  leur  rapport  final. 

En  conclusion,  les  commissaires  j)reimentla  liberté  d'exposer  resjjcclueusemeiit 
qu'ils  désirent  seconder  les  vues  de  son  excellence,  en  terminant  leurs  travaux  aussi 
promptement  que  possible,  et  (ju'ils  continuent  leur  investit^alion  avec  tojUe  la  célé- 
rité compatible  avec  le  fidèle  accomplissinnenl  de  leurs  d(!Voirs,  et  ils  es|)èrent  être 
en  état  de  terminer  leurs  travaux  et  lain;  leur  raj)port  final  durant  le  mois  d'août  pro- 
chain. 

J'ai  l'honneur  d'cire, 
Monsieur, 
Votre  Ircs-obéissant  serviteur, 


L'honorable  James  Lcslie, 
Seerélaire  provincial,  etc., 
Toronto. 


(Signé,)         P.  II.  MOORE' 


(  Trculudion.) 


Bureau  uu  skcki'taiiu;, 
Touo.\-io,    12  avril  185  î. 


M  )N>iKUiî, — Ayant  pris  en  sérieuse  considération  la  longneiu'  du  temps  ([U(^  les 
commissaires  ont  siégé,  et  (-onvaincu  de  la  né(;esslté  d(^  meltn;  lin  à  leius  travaux 
sous  le  pins  court  délai  possible,  son  excellence  le  gouvi-rniun-  général  m'a  chargé 
de  vous  informer  que  les  couimissair'\s  sont  recjuis, 

lo.  De  procédi'r  inunédiatemtml  à  la  déci^■ion  de  toutes  les  réclamations  exa- 
minées, sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  rendu  de  jugements. 
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2o.  Do  traiisniBlirc  à  co  bureau,  par  la  voie  de  la  malle,  tous  les  lundis,  après 
la  vi'coplioii  de  celte  lettre,  lui  rapport  des  réclamations  décidées  durant  la  semaine 
précédente,  en  distins^nant  les  réclamations  examinées  avant  le  îer  septembre  der- 
nier de  celles  sur  lesquelles  renquêtc  a  été  laite  depuis  cette  date.  Le  premier 
ra]-)])oil  devra  e()mi)rendrc  toutes  les  réclam;. lions  décidées  jusqu'à  l'époque  de  sa 
date,  et  être  accompagné  d'un  état  séparé,  montrant  le  nombre  de  celles  qui  sont 
en(;or(>  à  examint;r,  et  spécifiuitle  montant  réclamé  dans  chaque  cas. 

3n.  De  coiitinnor  en  même  temps  l'investigation  des  réclamations  non  encore 
pro'ivées.  I-.a  piiMivc  néces;-!aire  à  l'enquête  peut  être  prise  par  le  secrétaire,  et  des 
assistants,  ([ue  vous  t'tes  pnr  le  présent  autorisés  à  lui  procurer,  sous  la  surinten- 
dance d'nn  conmiis'-aire  ou  de  jjlusieurs,  suivant  f|ue  l'exigera  la  circonstance. 

'io.  D'employer,  à  un  prix  modique,  des  copistes  additionnels  j)our  enregistrer 
les  d'ci'vjons  rendiu-s,  pour  aider  le  secrétaire  à  prendre  les  témoignages,  et  rédiger 
ou  cojiier  l''s  rajiports. 

Je  suis  de  jjIus  cliargé  do  dire  que  son  excellence  se  (latte  que  les  commissaires 
ne  miuiqucront  pas  de  faire  leur  rapi;orl  final  sous  un  très-court  délai. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
-Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur. 


(Signé,) 


L'honornble  P.  IT.  Moore, 
cunuïii.-saire  des  pertes 
a  rébellion. 


J.  LES  LIE, 

^secrétaire. 


de 


ctc 


,  etc.,  etc. 


Jieauharnois. 


{Tnidnction.) 

BîîAUHARNOis,  28  avril  1851. 

MoxsiKuiî, — Les  povsoiuies  convaicues  de  haute-trahison  et  celles  qui  ont  été 
tran.*i)ortées  :rux  Hentuules  étant  spée.ialen'ent  exclues  dt;  tout  bénéfice,  en  vertu  de 
l'acte  (rindeuniité  \Z  Vie.,  cli.  58,  (!(;s  doutes  se  sont  élevés  dans  l'esprit  de  quelques- 
inis  dos  commissaires  sur  son  interprétation  légale,  savoir  :  si  cette  exclusion  entraîne 
!a  nnl'il;'-  ab\M)lne  (!i>  routes  les  réehunatioiis  directes,  collatérales  ou  pur  succession  de 
la  p'  Il  des  (\n\\  ('lasse's  ou  un  déni  du  bénéfice  seulement,  laissant  à  "  leurs  créan- 
ciers hoi/'i  J'idroM  à  leurs  sue'îc -seurs  ou  ayatitdroil"  leurs  droits  à  réclamer  ou  recou- 
vrer leurs  crénnccN  iui  moyen  de  ces  réclamaiions. 

Je  ))rends  donc  respectueusement  la  liberté  de  soumettre  ces  doutes  pour  l'infor- 
mation de  son  excellence  le  gouvernem-  général,  afm  que  nous  ayions  l'avis  des  olli- 
ciers  en  loi  île  la  coiu'onnesur  le  droit  des  créanciers  hoiiâjidc^  de  faire  des  réclama- 
tions pour  créances  ])rivilégiées  ou  non  privilégiées,  aussi  bien  ipie  les  épouses  et  les 
veuves,  pour  leurs  droits. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Moasl'ur 
Votre  très-obéis>.rint  serviteur, 

(Signé,) 


îj'hon'iriible  James  rjoslie, 
Secrétaire  provincial. 


P.  ir.  MOORE. 

Président. 


{Traduction.) 


t' 


Bureau  du  sf.crktaikk, 
Toronto,  8  viai  1851. 


Monsieur. — En  réponse  à  voire  lettre  du  28  ultinio,  je  suis  cluirgé  pnr  son  ex- 
cellence le  gouverneur  général  de  vous  adresser,  pour  l'inrormalion  des  conuiiissaircs 
nommés  en  vertu  de  l'acte  12  Vie.,  cli.  58,  la  copie  ci-incluse  du  ra])port  du  solli- 
citeur général  du  Bas-Canada  sur  le  sujet. 

J'ai  l'hoiuicur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 


(Signé,) 


L'honorable  P.  H.  Moore, 
Beauharnoifl. 


J.  LESLIE, 

Secrétaire. 


{Traduction.) 

Bureau  k.\  Loi  de  i-a  Couronne. 

Toronto,  7  mai.,  1851. 

Relativement  à  la  lettre  adressée  au  secrétaire  provincial  par  les  commissaire'-; 
nommés  pour  rcclierchcrel  constater  le  montant  des  perles  pour  lescjuelles  il  faudrait 
accorder  une  compensation,  en  vertu  de  la  12e  Vie.,  eh.  58,  le  sou:>sig:)é  prend  res- 
pectueusement la  liberté  de  faire  ra})porl  comme  suit  : 

En  procurant  les  moyens  d'indemniser  Icsliabitnulsdu  Bas-Can;ula,  (jui  avaient 
éprouvé  des  pertes  durant  les  rébellions  de  1837  et  183S,  "de  la  destruction  totale 
"  ou  partielle,  injuste,  iimtile  on  malicieuse"  de  leurs  bâtisses  et  de  "  la  saisie,  vol 
ou  enlèvement"  de  leurs  biens  et  efiets,  la  législature  j^'gea  à  jjropos  d'ex{;lnre  du 
bénéfice  de  l'acte  passé  pour  cette  fin  (1:2  Vie.,  eh.  58,)  deux  classes  parliculirres 
de  personnes,  désignées  dans  le  proviso  (|ui  se  trouve  dans  la  1ère  section  de  ce 
statut,  comme  suit:  "Pourvu  qu'aucune  des  j)ersonnt's  ([ui  ont  été  convaincues 
"  du  crime  de  haute-trahison  que  l'on  allègue  avoir  été  conunis  dans  cette  ])aitie  de 
"  la  province,  ci-devant  le  Bas-Canada,  depuis  le  1er  novembre  1837,  ou  qui,  après 
"  avoir  été  accusées  de  haute-trahison  ou  iuitres  ollenscs  de  même  nature,  cl  après 
"  avoir  été  commises  à  la  garde  du  shérif  dans  la  prison  de  Montréal,  se  sont  sou- 
"  mises  à  la  volonté  et  au  plaisir  de  sa  majesté,  et  ont  été  en  conséquence  trans- 
"  portées  dans  les  îles  de  sa  majesté,  les  liernuides,  n'auroiit  droit  à  aucune  in- 
*'  demnité  à  raison  des  pertes  qu'elles  auraient  essuyées  durant  ou  après  la  dite 
"  rébellion,  et  résultant  d'icelle." 

Les  seules  personnes  exclues  par  ce  proviso  étaient  celles  cpii  avaient  été  con- 
damnées à  mort,  sur  conviction  de  haute-trahison,  devant  la  cour  martiale  (|ui 
siégea  à  Montréal  en  1838-30,  et  celles  qui  furent,  comme  il  est  dit  dans  le  proviso 
cité,  transportées  à  la  Bernuule. 

Pour  ce  qui  regarde  la  première  classe,  savoir,  celles  contre  lesquelles  des  sen- 
tences furent  prononcées  par  la  cour  martial,  on  doit  se  souvenir  (pie,  par  l'ordon- 
nance 2  Vie,  ch.  7,  il  fut  statué  que  "toutes  telles  sentences  auront  l'etlet  d"un 
'•  attainder,  à  toutes  fins  et  intentions  quelconques  en  loi,  sur  la  ijersonni!  ou  les 
''•  peisonnes  contre  qui  seront  rendus  tels  sentences  on  jugements,  et  (pie  les  terres, 
*'  ténemenls,  héritages,  créances,  droits,  bi(;ns-meubles  ou  iunneubles,  et  toutes 
"  auîrcs  choses  personniîUes  ou  réelles,  appartenant  à  la  dite  personiK!  ou  aux  dites 
•■  personnes,  seront  et  demeureront  eonfis(|ués  au  profit  de  sa  majesté  la  reine  et  d« 
*•  ses  héritiers  et  successeurs,  à  perpétuité,  sans  préjudice,   cependant,  des  droit."* 
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^^  fies  créanciers  de  bonne  foi  des  personnes   ainsi  condamnées  à  souffrir  la  peine 
^^  (le  mort,  punr  tontes  dettes,  charges  et  hypothèques  qui  existaient  antérieurement 
a  la  commission  de  l'c.lleiisc  pour  kuinelle  aura  été  rendu  tel  sentence  ou  luffe- 
ment.  •'  " 

Celte  disposition  réservait  clairement  aux  créanciers  un  recours  contre  les  biens 
des  condamnes  mais  laissait  les  droits  de  leurs  femmes  et  de  leursenfanis  pour  être 
n-les  d  après  la  loi  de  Va/faim/cr,  telle  qu'elle  existe  dans  le  code  de  la  vieille 
!<  rance,  au.piel  seul  on  peut  recourir  dans  le  lias-Canada  pour  la  solution  des  ques- 
tions  (p..  concernent  des  droits  de  propriété,  qui  n'ont  pas  été  déterminés  par  des 
statuts  provinciaux,  que  ces  questions  s'élèvent  entre  particuliers,  ou  entre  le  souve- 
rain et  quehpi'mi  de  ses  sujets. 

La  communauté  conjugale  existante  entre  celles  des  personnes  condamnées  qui 

/  r  et  la  mort  civile  du  inari,  la  part  de  ce  dernier  dans  la  communauté  (ensemble 
avec  ses  propres  fut  seule  confisquée.  Car  quoiqu'à  une  époque  reculée  la  confis, 
cal.on  provenant  de  la  tmhisim  et  de  la  félonie  du  mari  s'étendît  sur  tous  les  biens 
appartenant  a  la  communauté  conjugale,  la  règle    mentionnée  dans  la  coutume 

u  i^" -.r''  "'.  r^"'"  '"T"'''  =  "  ''''"'"'^^^  '"''^'•'^'  eonfisque  pour  son  crime  son 

er.tage  propre  et  la  moitié  des  meubles  et  conquéts  seulement     l'autre  moitié  des 

dits  meubles   et  conquéts  demeurant  à  la  femme  avec  son  héritage    proore    et 

douaire,;'  était  devenue  la  loi  génénde  de  France,  môme  au  temps  cfe  D^ùToulin. 

Je  biM  d'ind^'inn-r  T  f  ''""■*  ^"'  ''P'^l']^''  «^^"•'^l^^^  ^  toutcs  CCS  personnes  avant  que 

ni     !     ,  >   V       "",  ^"',-?^'''^'  ''T'  ^'""  ^"^'  P^'  ''"P^'^ation  de  l'acte  général  d'im- 

c  V       [:,lT\  ^  •'"'',  ^'"•'-^"^'•'^"'^•''.^••ées  dans  la  jouissance  de  leurs  droits 

c  vil      ,n  d.ins  la  possession  de  tous  leurs  bicms,    à  Texceptioa  de  ceux  qui  avaienf 

ete  saisis  et  vendus  a  des  tiers  en  vertu  d'une  autorité  légitime. 

Lu  l  absence  de  renseignements  positifs,  nous  pouvons  présumer  qu'aucune  des 
personnes  appartenant  a  la  classe  maintena.U  s  ,us  considé'ration  si,éeialè'  "a  prô 
sente  de  reelamafons  devant  les  commissaires,  et  cpie  les  questions  proposé.Ts'^w 
cesinessieurs  ont  surgi  de  réelamaticjns  présentées,  soit  par  les  créancier^  des  con- 
damnes, sot  par  les  veuves  ou  par  les  enfants  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  morts 
depuis  que  leur  sentence  a  été  prononcée.  ^ 

.n,r/^l"'"'^  '''"''  ';!''^'^^"^^!'""^  faites  par  des  créanciers,  il  faut  faire  une  distinction 
enlonmnr'T'T''''"'  ''•"'   ^''!""'  '^?   hypothèques   sur  les  propriétés   détruites  ou 
eudomm,ige.>s  de  manière  a  les  rendre  sans  valeur  pour  la  satisfaction  de  la  créance 
au  payement  de  lac,uelle  elles  étaient  hypothéquées,  et  les  créanciers  chirographaîres 

oiÎME'r't'  '"'T'  "^"^^T"'  ''>'P^"l>^^^^ir^^'  ay^'^t  "n  privilège  sur  Hmineuble, 
ont  du.it  a  être  indemnises  dans  tous  les  cas,  jusqu'au  montaiu  pour  lequel  leu^ 
garantie  hypothécaire  peut  avoir  été  aflœtée  par  la  destruction  de'  la  proSéT 
leur  débiteur  ou  le  dommage  qui  lui  a  été  causé,  et  pour  toute  balanee'qu  pom-rah 
rester  due,  ils  toinbenl  dans  la  même  catégorie  que  les  créanciers  chiroUa  ha  es 
Ces  ,lc>rniers  ne  devraient  être  indemnisés  c,ue  dans  les  cas  où  il  panùtSn  cot 
se.,uenee  des  pertes  éprouvées  par  le  débiteur,  le  créancier  a  été  j^ivé  de^  n^Zs 
1      Inuraieninis  en  état  de  payer  ses  dettes  sans  cela,  que  le  créancier  a  perdu 

ë  la  dëue  Î;  '  ;  '/•  ■  ''  "'V'"';'  ^"  '^'^'!'";:-  -"'"'^  -^y-'  ^^-  l-^voir  s'ac<  ultte^ 
dc^s,  dette,  ll.vst  ehur  c,u'on  Iruslrerait  l'intention  de  la  législature,  en  autant 
qu  elle  avait  en  vue  d  iiideiuniser  toutes  les  personnes  inolfensives,  si  les  créanciers 
prives  de  leur  recours  ou  des  moyens  sur  lesquels  ils  se  reposaient  pour  être  payés 

l^ete  'ei:  îi      "'  1^  '•""  ^'"  ''"••  'l^'^^'r'^'-'  ""^  I---aient'par.ieip.^  au  bénétilS 
•ce,  taiH  isque  d'un   autre  côté,   la  clause  :,ui    statue  l'exclusion   pourrait  être 
eiuclee  |)ar  l  admissMui  de  tous  les  créanciers  indistinetemeut 

Les  v.Mives  de  ceux  d'entre  les  condamnés  qui  sont  morts  depuis  leur  a/faimler 
on.  c  ro,  ,  eomme  tous  autres  créanciers  hypothécaires,  à  être  indemnisées,  jusqu'au 
„ion.:,nî  j^onv  le<pie!  leur  doua.re  et  leurs  autres  droits  matrimoniaux  qui  ne  fon   pas 
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partie  <lo  la  communauté,  ont  été  affectés  par  la,  dcstruclion  c\v  la  propriété  qui 
garantissait  le  paiement  de  ec  s  droilt^,  ou  Je  doiumai^'o  eausé  à  cell(!  ])ro])i-i;;té.  Mais 
elles  n'oni  pa^  droit  de  réclamer  une  liuleiniiité  pour  la  diminution  qne  leur  cummu- 
liaulé  de  biens  peut  avoir  é|)roii\'ée.  Car  tant  qii(>  dura  la  connniiîianlé,  le  mari  en 
était  le  ^eiil  niaïlre,  et  avait  plein  pouvoii'  d'eii  c!i>-|)(iser,  même  de  Ja  ili;;siper.  La 
perte  éprouvée  p'.u-  toute  telle  eomiimnavité,  dinanl  1 1  réb(>llion,  doit  ètri-  arrivé(! 
avant  sa  dis.<o!ution,  qui  eut  lieu  du  UKimenl  (jue  la  senlenee  l'ut  |)rononeée  conife  lo 
mari,  et,  en  consé(iuenee,  lajiarl  éclh'aat  à  la  léunueou  aux  eiilaiils  cH)miue  repré- 
sentants de  leur  mère,  eonsi«tait  simpiiriient  dans  la.  moitié  dcri.  biens  de  la  commu- 
nauté, cxistanîs  à  vvWe  épo([ue. 

Et  à  l'éi:;ard  des  enfants,  (HMix-là  seuls  (jui  réelament  eomme  repr«''seatants 
d'une  mère  d-'cédéc,  en  leur  «jiialil"  d'héiiliers  de  son  douaiicî  el  de  ses  au!  ns  droits 
matrimoniaux,  peuvent  avoir  (1n>it  aune  indenuiiié,  cette  incNauniié  di'vaat  se  bur- 
nci  à  ce  qu'.iurail  pu  réclamer  la  mèix"  ;  ils  ne  ]>euvenl  piélendre  à  aucune  espèce 
de  compensation  en  vertu  de  cet  acte,  in  leur  (pialité  d'iiéiitiers  de  leur  i)ère. 

On  considère  inutile  de  faire  des  observations  sur  les  léelaïuatious  q\ii  peuvent 
avoir  été  prCrcnléi-s  par  It.-s  épouses  ou  les  enfants  de  tjU(.h|u'u!ie  d(>  ces  ])ersonnes, 
sous  l'impression  (M-ronét;  ipu;  VaHaimUr  et  la  mort  eivil;>  qui  suivirent  les  senlenees 
de  la  cour  mailiule,  avaient  dissout  à  perpétuité  la  conmiiinaviié  de  biciis  entre  les 
condamnés  et  leurs  épt)uses.  Il  en  a  déjà  été  dit  assez  poiu'  l'aire  voir  cpie  long- 
temps avant  (pie  l'a.ete  d'indmnnilé  fut  passé,  toutes  ces  i)eisoiuies  îivaieut  él''  réta- 
blies dans  rexe'icieo  de  tous  leurs  droits  civils,  et  que,  comme  eonsé([uene( 


n  'ees- 


saire,  ils  redevinrent  en  ))ossessitiii  de  tous  les  biens  qui,  au  temps  de  leiu'  all'iiivicr, 
peuvent  avoir  été  juis,  soit  |>-!r  leurs  enl'anls  connue  leurs  liériticis,  soit  par  Kairs 
femmes,  pour  linir  part  dans  la  eonunmiauté,  ou  p'our  toutes  autres  reprises  matri- 
moniales auxquelles  les  dites  épouses  pouvaient  avoir  di'oit. 

Après  avoir  ainsi  établi  jas(pi'ir<iuel  point  les  créanciers,  feiumes  et  enfaiits  des 
personnes  contre  lesquelles  la  cumr  martiale  a  i)i(inoneé  des  sentences,  ]iimvent  iivoir 
droit  au  bénélice  de  l'acte  sous  e('>nsJd''ration,  il  suinni  d'ajouier  ipie,  jxnir  tontes 
les  fins  pratiques  de  la  commission,  les  créancieis,  veuves  et  enfants  t'es  exilé:;  des 
Bermudes,  occupent  précisément  la  Uicnie  position  que  ceux  de  la  pieiuièro  classe, 
le  soussigné,  a  vaiU  dexpriniia"  un"  opiniou  éi;al(auent  applical)!e  aux  deux  elassen 
ayant  jugé  à  propo.''  de  faire  une  disiinction  en1:e  elles,  d;uis  le  see.l  but  de  l'aire  dis- 
paraître les  di.7icidlés  aux<iuelles  pouvaient  donner  lieu,  dans  la  décision  de  cer- 
taines réclauiati  JUS,  Vallaiiniii'  v.\  le  pardon  accordé  subsûiuenjuicnl  aux  condamnés. 

En  dôfu) ilive,  le  soussigné  est  d'opinion  <pie  la  règle  (jui  cioil  guitler  les  com- 
missaires, dans  les  jugements  (pi'ils  auront  à  rendre  sur  les  réelainatiou:.  de  cette 
nature,  est  celle-ci  :  (jue  tous  créanciers  de  bonne  foi  (y  compris,  tlaîi-;  les  c.is  counne 
ceux  qui  viennentd'étre  mentionnés,  les  femmes  el  l's  enfant'^,)  des  peisonuis  exclues 
par  le  proviso  plus  haut  cité,  ont  droit  à  être  iuileuniisés,  mais  seuli-mcnt  jusqu'au 
montant  pour  le(juel  les  garanfi.:s  sur  lesquelles  ils  se  seraient  rcjtosés  sans  cela,  ont 
été  alleclées  par  la  perifî  ou  la  destruction  des  pr(ij)riétés  dt'  Icuis  débiteurs,  diu;ini 
les  rébellions  de  1837-38. 

(Signé,)  LEWIS  T.  DIIU.^.Ï.MOM), 

Soliieileur  uinéral  B.  C. 


Movs!KUi{, — Je  suis  cîiar 
maîioa  d"   '  ■  '  -—  ■  ■" 


{TrivIiicUaii.) 

llc'.nAU   U.JS  (^,;^l '.USSAIUKS, 

IJkauii.\u:.'(;!.;,  21  IihiI  \Siy.l. 
;é   par  les  eonuuissaires  (!'•  vous  exp'i^'tu',   jnn:r  l'inlia-- 


oi!  exi 


jeiKi 


gf-iuvenieur  gi'U, a-al  (jue,  ju..:<.'ai;'  ]mpHii:in!  p-oi 
enquête  do  eons'atei  l'objet  poiu*  lequel   les   iroupes  firent  envoy.'es  à  ï^u  i): 


ur 
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23  novoinhrf  1837,  ansfii  l)i(Mi  que  les  eircoiislanc-cs  qui  O'.'casioriiK'vc  iit  hsir  retour  à 
ce  niêiai;  cnclroUlo  2(K''ceuibre,  ils  firent  venir  devant  i-nx  P.l].  I^eCle-c,  rouycr,  qui 
Jcs  avait  accoinpa<^'nées  la  ])rciiiièro  fois,  pour  obtenir  <L^  lui  I(;s  ren.sei!.i;neineiils  qu'il 
pouvait  èlre  en  élat  ck:  l'ournir  siu'  ces  événements.  On  po^sa  à  M.  LeClerc  la  ques- 
tion saivanlc:  "  i']n  (jnelle  qualité  avcz-vous  aeeompa'^iié  li.'s  troupes  à  St.  Denis?" 
Il  répondit:  "  En  qualité  de  sutinlendant  do  polie.-,  aus^n  bien  qu«  eonnne  rnarjia- 
Irat  de  p.oliee." 

Q.  l'ouvez-VvXis  donner  à  la  commission  <l''s  rensei;.;nemonls  snr  les  noms  dos 
prineipaux  chefs,  ou  de  ceux  (pii  prinait  la  pari  la  plus  niarcpiante  dans  eetto  rébel- 
lion ? 

R.  11  poarrait  se  faàre  «pie  je  hî  j)ourrais,- en  regardaat  à  certains  doeuments  que 
j'ai,  ou  q'ie  je  pense  avoir  en  ma  possession,  c!ie;c  moi. 

Q.   Voulez-vous  favoriser  la  (^ommissioii  de  c;es  rensei:;nrmen!s  ? 

R.  Oui,  si  son  excellence  le  ij^ouverueur  i^'aiéral  ja.';-*;  convenable  do  me  For- 
doiuier  ou  de  m'auloriser  à  le  faire.  Je  veux  p:;rk'r  d"  papiers  qui  sont,  e;;  ma  pos- 
session en  ma  qu^dité  de  surintendant  de  polie(-  et  de  ma-ijisîral  de  police. 


Ces  renseignements  étant,  dans  l'opinion  d  -s  co;i 


mi: 


lires,  Uv'cessaires  pour  la 


d'cision  de  certaines  réclamations,  et  l'iîxpiralion  d:;  !'::>  le  l(>ur  olant  le  |)ouvoir  que 
leiir  conférait  la  13e  section,  d'obliger  des  1,''i!i,)i:is  à  '-oMipirail're  devant  (nix  avec 
pa'piers,  documents,  etc.,  je  suis  chargé  par  eux  de  (Umander  cpie  son  excellence 
veuille  bien  autoriser  M.  LeC'lere, à  donner  en  toute  liberté  et  sans  réserve  tous  les 
renseigiiomenis  (pii  pourraient  être  utiles  relativement  a  la  conduite  de  c(;îîains  ré- 
ohunants,  alin  que  (-eux  (jui  ont  droit  à  une  coai;i!nisalionj  n'en  soient  pas  injustc- 
jiKUit  piivés. 

J'ai  riionneîir  d'être, 
Moiisieur, 
Votre  très  ()!>'issant  serviteur, 


(Signé,) 


W.  Np:WIiOUSE, 

Secrétaire. 


L'IIon.  .James  î.c^slie, 

Secrétaire  provincial, 
ctc  ,  elc  ,  etc., 

Toronto. 


{Tnuliicti.on.) 


Bcui:.vu  D-.i  sEcinrrAiHr, 

TonoNTo,  23  jniii   IS51. 


l\rovsr.arK,---.l'a,i  l'Iiormeur  d'aeeu^fM' la  réception  de  votre  eomaïuni'jation  du 
S'î  idiim  ),  iifi.iCoi-ni.ml  (pu>  vo'i.,  ;ivez  éié  charg';  par  les  commissaires  de  demander 
qu'il  'plaise  à  son  excellenee  d'aulorisc^r  P.  E.  L:;Clere,  ceuyer,  à  donii'M-  aux  com- 
missaires li-s  r.'nseignemiMils  qui  p  >in-i';iient  è1r,>  utiles  relativement  à  la  conduite 
dei'ertaiaes  personnes  ([ui  réclament  une  iulmuaité,  et  à  leur  comiuunicpi.a' certaine 
do;aunen1s  oilli-icls  ([iii  sont  parvi-niis  aux  mains  di'  f,>  mon  iiear,  lorspiMl  agissait 
comme  surinleiidant  de  police  et  magistral  de  police. 

!'ai  réi!,!!!-,:-,  je  sius  chargé  d'inforaier  les  commissaire^  ])ar  vo're  er;  alise,  que 
son  ex;^dlenL;ï!  ne  s'  (M'oit  pas  revélne  du  pouvoir  de  Iran-meltro  à  >l  LeClero 
quel.iu'or  li-e  (jae  ce  soit  relativiMuent  à  n'iinporle  ([ud  renseignement  (pie  ce  monsieur 
pi'Ul  avoir  ol^i'-nsi  peu  lant  (ju'ij  exer(-iil  -.a  ehar;>:e  sous  l:>  gouveraement  ;:;ovincia!, 
cliai',;!'  ([ii'il 


a.  (  es- 


OUI 


i>ngiiMups  de   l'emplir.     Mais  je  suis  chargé  en  même 
temps  d"ajoalcr  (pie  son  excellenee  n'a  aucune  objection  à  ce  que  ISf.    j.eClerc  corn- 
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municiue  Ions  les  rcnscignomcnts  que  les  cominissfiiies  auraient  pu  se  procurer 
ôgaleinent  par  des  u'oyens  eompulsoires,  s'ils  étaient  encore  revêtus  de  l'aptorité 
qui  leur  était  conférée  par  l'îiete  en  vertu  ducpiel  ils  lurent  uriginaireuient  nommés. 

J'ai  riionneur  d'ôtre, 
IMonsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  J.  LESLIE, 

Secrétaire. 

William  Newliouse,  écuyer, 

Secrétaire,  commission  des  perles  de  la  rébellion, 
Beauharnois. 


{Traduction.) 

BURKAU    DES    COMMISSAIRKS. 

Bkauharnois,  3i  octobre  1851. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  par  les  commissaires  nommés  en  vertu  du  slatu 
provincial  12  Vie.,  eliap.  5*-?,  d(;  transmettre  j)our  l'information  de  son  exeellenec  le 
<»ouverneur  général,  un  état  des  réclamations  qui  n'ont  pas  encore  été  exaniinées, 
mais  qui  ont  été  filées  devant  eux  antérieurement  au  1er  mai  1850,  en  conformité 
du  statut,  montrant  192  réclamations,  s'élevnnt  à  £22,215  7s.    Id.  ;  toutes  ces  réclr 
mations  devaient  être  examinées  à  certains  jours  fixés  d'avance,  mais  les  réclamant 
ont  jusqu'à  présent  néglige  de  se  présenter. 

Et  connue  les  commissaiies  sont  maintenant  sur  le  point  d'en  finir  avec  les 
jugements  qu'ils  ont  à  prononcer  sur  les  réclamations  examinées  par  eux,  ils  deman- 
dent respectueusement  à  êtr(>  informés  par  son  excellence  de  la  me^ule  (|ui  devrait, 
dans  son  opinion, être  adoptée  relativement  à  ces  réclamations  non  encore  extiminées, 
ou  à  tous  autres  sujets  relatifs  à  l'exécution  de  leurs  devoirs  comme  commissaires. 

J'ai  riionnenr  d'être, 
Monsieur, 
Voire  très-obéissant  serviteur. 


a- 
ints 


(Signé,) 


WILLIAM  NEWIIOUSE, 

Secrétaire. 


L'Hon.  A.  N.  Morin, 

Secrétaire  provincial, 

Québec. 


ii# 


•)' 


{Traduction.) 

Bureau  du  secrétaire, 

QuKREC,  20  novembre  185L 

Monsieur, — J'ai  l'iioniienr  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  31  octobre 
dernier,  transmettant  un  état  de  toiiles  les  réclamations  non  encore  exansinées,  et 
qui  furent  filées  avant  le  1er  mai  1850,  et  vous  (Muiuèrant  des  mesures  (]ne  son 
excellence  le  gouverneur  général  juge  expédient  cpie  les  commissaires  nommés  en 
vertu  de  la  12e  Vie.,  cliap.  58,  adopli'iit  relativement,  aux  réclamanls  (|ui  ont  négligé 
de  comparaître  aux  jours  fixés  pour  l'investigation  de  leurs  réelanuitions,  et  eu 
réponse,  j'ai  à  vous  informer  que,  vu  l;i  nécessité  d'amener  à  fm,  aussi  proinplement 
que  pussiule,  leâ  travaux  des  commissaires,  son  excellence  me  commande  de  faire 
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sortir  (les  eirciilaires,  informant  les  personnes  mentionnées  dnns  votre  eommnniea- 
tioM,  qu'à  moins  (|ii'elles  n'amènent  des  preuves  à  i'appui  de  leurs  réehunations,  le 
ou  avant  eertain  jour  cjue  les  eoininissaires  jugeront  à  propos  de  fixer  dans  Je  cours 
du  mois  de  décembre  prochain,  elles  seront  privées  de  toute  occasion  de  le  faire 
plus  tard. 

Son  excellence  ordonne  déplus  qu'il  soit  donné  avis  publie  à  cet  efl'ef,  dans 
fin  moins  un  papier-nouvelles  anglais  et  un  papier-nouvelles  français,  publiés  dans 
le  district  de  .Montréal.  ' 

A  l'égard  de  la  ])lirase  qui  termine  votre  lettre,  je  suis  chargé  de  dire  que  son 
excellence  renvoie  les  commissaires  à  l'acte  en  vertu 'du(|uel  ils  lurent  orii^dnairement 
nommés,  et  aux  instructions  ruii  leur  lurent  adressées  subséquemment  pour  leur  gou- 
verne ;  ils  verront  là  (]uelle  mesure  ultérieure  ils  peuvent  se  considérer  tenusd'a- 
doj)ter  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-humble  servitvair. 


VVilJiain  Neuhouse,  éeuyer. 

Secrétaire  de  la  coirmussion 

des  pertes  de  la  rébellion, 

lieauharnois. 


(Signé,) 


A.  N.  MORIN, 

Secrétaire. 


Lettres  d'Ovide  I.eBlane,  éeuyer,  au  secrétaire  provincial,  en  date  du  1er  juin  1581, 
et  du    19  janvier   ibôZ.  ' 

lÎEAUiiAUNois,  ce  \S  juin  1851. 

_     Monsieur,— Nonobstant  bien  des  occupations  et  autres  eau;  es  inipédiiives,  j'ai 
lait  un  long  écrit  pour  donner  ainsi  que  j'ai  (ui  riioimeur  de  vous  le  promettre,  les 
raisons  i)onr  lesquelles  je  n'ai  pas  voulu  signer  le  rapi)()rt  (jui  vous  a  été  expédié  par 
la   connnission  d'indemnité,    le    23   mai;  mais,  après  réflexion,    je  n'ai  pas  cru 
devoir  vous  envoyer  cet  écrit,  quasi  volumineux,  qui  est  proprement  une   réfutation 
entière  du  rapport  en  cpiestion,  dans  toutes  ses  ])arlies  essentielles  et  non  la  simple 
réfutation  de  ce  document,  suflisant  pour  faire  connaître  les  raisons  promises      J'en 
SUIS  venu  à  celte  détermination  parceque,dans  ma  pensée  qu'il  fallait  une  réfutation, 
j  ai  trouve  après  plus  de  considération,  que  ce  rapport  se  réfutait  ass(-z  par  lui-même 
pour  peu  (lu'ou  connût  l(>  priacii)e  de  la  loi  actuelle   sur  l'indeuuiité,  et  qu'on  consi- 
clerat^  les  arguments  spécieux,  (>t  môme  faux,  par  lesquels  on  veut  prouver  (lue  cette 
loi  n  est  pas  ce  qu'elle  est  réellement,  mais  ce  qu'on  la  voudrait  être,  c'est-à-dir 
une  autre  (mionnanee  de  la  1ère  Vie.,  eliap.  7.     Sans  entrer  dans  ces  ar-umcnts,  j'ob- 
serverai cependant  (ju'ils  sont  tirés  de  faits  prétendus  ou  supposés  et  ^nème  contre 
ces  faits  réels.     I.a  preuve  de  mon  assertion,  s'il  me  fallait  la  faire  par  des  faits  et 
des  argumenis  particuliers,   me   mènerait  un   peu  loin;  mais  i)ourtant,   je   vais   en 
demonlivrla  venté  par  des  résultats.     Le  rapport,  pour  prouver  (lu'il  fini  plus  de 
proscriptions  (pie  n'en  veul  la  loi,  à  titi(-  de  délovaulé,  et  non  simplement  à  titie  de 
l)ertesynaiieieuses,   injnsl..s  ou  inulil.vs,  dit  entre  autres  clu)ses,   que  la  counnission 
de     h,,,  .«t  Ih  10  a  réduit,  en  vue  de  ces  proscriptions,  les  deux  cents  et  quelques 
mille  joins,  aux(iuels  se  montaient  les  dotniii;i'_>-es  alors  réclamés,  à  £no,Ot)()  dan-*  la 
supposilioii    sans  doule,  (|ue  ces  proscriptions   réduiraient  les  dommai-es 'des  non 
proserils  a  la  moitié,  moins  ([uelques  fractions,  des  deux  eeniset  quelques  mill<>  louis 
Lei)en.laiit,  les  proseriplions  faites  par  la  commission,  en  sus  de  celles  voulues  par 
laete,  ne  r.'duisenl  ])as  les  donuiiages  simplement  à  la  moitié,  moins  queknies  frac- 
tions, mais  bien  aux  deux   ,i.>rs,  plus   (pielques  fractions,   ainsi  que  le  font  voir  les 
rapi)orls  qm  vous  ont  été  (Mivoyés.     Cette  réduction  montre  assez  par  son  excédent 
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qu'il  sf^  fiiil  |)liw  d"exclusioiif5  (jne  iravaicnt  pv' vu,  sur  la  conuni.-.-ioii  cic!  IS  if),  ceux 
(11!  ses  nicMiUrcs  ([ui  IbniK-nt,  la  majoriu'-  de  la  préscnio  comuii'-sioii.  I.oiu  i\\\v  ce 
plu.s  ij^raii.l  n()iul)Vo  (IVxciu.-iioiis  iVil  conlcMiiplr  i)ai-  la  couuui^-^itiii  <li'  l;il5,  (Jii  voit, 
au  coatrairo,  pa'-  son  rapport,  (pi'illc  n'a  l'ail  ili^  ilistiiiclion,  dans  k'  but  doxclure 


1U(! 


C(>1!( 


des  condaiums  et  di-s  non  t'oiidauuus. 


tel 


uuc  von 


lu 


l)ar 


Ictl 


rt'  (lu 


13 


février  ]b!G,  dt;  riioaorabif  .M.  Dalv,  à  colk-  coinuu.ssioii,  sous    l'aduiiuislralioii  do 


lord  îML'tcalib. 


<  oiiunc  pnMivc  oiuo 


re   (jui^  cette   eoinuiissioii   (1(!    IHI'j  savait  bien 
le  forei;  d'exclusions    à  titre  de  (h'iovanté,  (t'est 


(ju'n  n  était  p;is  a  h  os  (luestioa  ( 
(lu'elle  dit  duiis  son  rappiat,  (pie  ses  iustruetions  û'taieiu  d'un  earactère  pins  i>,'néral 
el  luoins  restreint  que  celui  de  l'ordonnance  susuientiouuée.  Je  crois  avoir  déuioiitré, 
maintenaiit,  (pie  les  auteurs  du  rapport  qui  vous  ii  étô  envoyi-,  ont  ruisonn:''  sur  des 

laits  réels,  dans  le  but,  je  la-ains,  de  donner  à  l'acte  d'in- 


luit 


s  supposi's  et  contre  (a 


demniie  la  [u-incipe  d(!  rordonnaiice,  afin,  il  seudtle,  de  s'autoriser  a    laire  aulanl 


et  excl!!!-ions  (Uie  nossiOie 


peiji,  (I  aores  c 


('(•  (pii  nie  coiitiritie  davaiilaj^e  (pion  a  raisonu' 


a  (a's- 


le  i'uu>ses  pr'iiiisses,  pour  se   diauier  le  droit  de   l'aire  plus  d'exclu 
sioas  (pu'.'  n\m  veut  la  l.;i,  c'est  le  soin  qu'on  eut  de  ne  ciler,  à  l'appui  de  ses  i)ré 


tentions,  (pie 


le  trèi---!:-'U  eaii  v  senililail  coiii'oniie  dans  !.•  Iaii^'a:;('  ordinaire 


niie- 


ment,  et  non  ceries  da.ns  le  lan.'jra.î'e 


lé  irai. 


uiisi  (jue   |e  crois  avoir  eu 


rii 


oiiaeiii 


do 


lu  l'aire  voir,  quant  à  [ian^il  laimagi;,  l'an  demie!,  d  uis  une  leilre  ([ui  a  de   c(;!mnu- 


niquee,  je  pense,  a  [ 


,ilU> 


ars  iiieinores  ( 


le  radininistration,  tandis  (prou  a  toiil-à-l'ail 


om 


is,  le  beaucoup,    si  je  peex  urexprinier  de  h\   sorte,  (pii  est  contraire  a  ces  \n\- 
tentions  et  fav(n-abkî  au  priiieijje  de  l'acle,  leipiel  d'ailleurs  ress;)rt  si  claireuient  (les 


terrn(\-(  de  cet  acte 


(.'oiiiine   exenioies   de 


défavorables  au 
1S1.>  furent  ivanin;' 


il  d( 


>es 


ai 


titnis  favorables  cl  des  oeiissions 
teins,   le  rappr.rl   mentionne  (p,ie  les  couiiuisr-aires  do 

tained  1)V  II'M'.Majesly's 


to  uistitule  enquiry  lato  llie  Lossc 


■us 


Loyal  Suiijects,"  et  (.met  entièrement  de  parler  de  la  lettre  du  \,l  f,vrif-r  1;>Î(5,  (pii 
modiiie  si'complèteinent  le  sens  des  paroles  sr.r'rapportées.  11  e-t  |)liisieurs  uiitri^s 
exemples  (pie  ji- poairais  donner  à  rapi)ui  de  ce  (pie  j'ai  avancé  ci-haul,  n.ais  je 
m'en  ai)slien:irai  pour  abré/jfr. 

Condamner  sardes  témoitjrnagv^s  ex  parte  est  (pie!([iio  clio-e  ([ui  répii;.Mi:->  trop-à 
la  justice  pour  n"è!r;"  p.iint  i)lâmé  :  aussi,  non  seulenHait  ai-je  désapprouvé  le  rapport 
dans  les  préteiiiions  émis(>s  à  cet  égard,  et  îinssi  les  condan-natioiis  sarde  s('m- 
blables  pnaives,  mais  encan;  j'a.i  opposé  C(\- prélealions  cpiaiid  il  a  été  propo>é  d'ap- 
peler di,'s  témoins  pour  cire  (jutendiis  ex  parte,  oj)position  (pie  j'ai  moiivée  et  dont 
j'ai  riioii:i,n.r  de  vous  envoyer  iinv  copie;  et  opposition  tavore  que  j'ai  riaioavelée 
quand  on  a  vonla  inlerroi^er  ceux  d:'^  t^'inoins  (pii  se  sont  présentés  sur  l'appel  ci- 
haut  menlionné.  Je  ne  dirai  rien  sur  les  modiiicialioiis  ;ippoitées  à  (m's  prétentions 
(par  suite  (\^  l'opposition  laite  à  cet  é:.fard}  (pi'on  aj-ipellerait  h's  paiti(>s_  jmplicpi.es 
quand  il  seriiil  nécessaire  ou  praticabje,  |)areeque  ces  modiiications  ne  sii^ailient  pas 
grand  chose,  lorsipi'on  d'vra  être  jiii;-e  de  la  néce.-siié  (en  snpposrmt  (pTii  p  .i^se  y 
avoir  des  cas  de  non  n'cessité)  ou  de  la  possiiiilité. 

En  autant  (pie  le  rapport  prétend  exposer  les  vues  de  la.  minorité,  particulièrement 
les  mioaur-s.  qaan;l  je  compo.--e  seul  celle  minorité,  en  opiiositioa  aux  vues  de  la  lua- 
jorilé,  je  dirai  simplement  (pi'il  n'i-sl  pas  très-correct,  sans  entrer  dans  h-s  parties 
insudis'antes  ou  erroiiées.  Les  vues,  relativemmit  à  moi.  sont  en  g-énéral  bien  eonimes, 
je  pense,  de  pdnsieurs  memi)res  de  l'administration,  au  moyeu  di;Ja  lettre  do'.it  j'ai 
fait  nienti(Mi  plus  Ii'mi,  pour  (pi'il  r.e  soit  n ''ec'ssaire  de  corriîivr  ici  le  rapport,  à  cet 
(■'gard.  Je  tenni'ie  mes  o!)>t;r\ations  s'ir  ce  do-um'ait  [)ar  dire  (]ue  la  mijoriié  do 
la  conimissio;!,  en  a!.,'issant  d'après  les  principes  (pii  y  soal  ('nonces,  et  niém» 
quekpu.'l'o's  s  u;  ^  aucua  priae.;pe,'va  nécessairement  commetire  -Ai'.-^  injiisii"es(i:ii,  lors- 


liliis  î.i'.aïul  nii'eonlenlemeiil. 


i)"S, 


oeiisi^  no 


qu'elles  seront  eonnues  cl  senl:e>,  cansia-oiii 

(^iiand  je  dis  que   la  commission    a.{il   (pieK|e.elois  sans  prinei 
pasme  tromper,  cr.oyantciu'oii  recoaiiiîtra.  c-el!''  véiiî  ',  (  mire  autres  actes,  p  w  vi  k\  acte 
de  dissidence,  qui  vous  a  été  envoyé,  s'ir  !  i  d''-l:.ion  c  ).)lre  J.  1'..  .Ma.illei  (Xo,  ùiU) 


■^ 


59 


\J 


otpavui)  pnrcil  tutlt;  ?.iir  l'iiidcninilô  ncrovdc  à  lu  fab 
ji!  cr()!>.,  vous  f-i>ru  ciivov^''  sous  pou. 


riqnr  de  Saîiif  Kustaclio,  lo(incl, 


Ui'vciiiul  aux  iiijnsru 


je  crains  ([u  ('lies  soionl  d'aulaiil  pins  criaiilo;-',  (jiiVlIc 

I     KPia    (ilioslinn    i]i>    iiviii>'iiM>.^     .1..     I'.,.ll./..  ;,,.,    .1,  ....  .-, 


vont  nmc,  (lor,  (>u  autaul  (ju'il    «Ma  (jiic(sl.ioti  de  principes,  dr   [ 


temps,  et  du  dLjant  (radlic.--iou  dan 
ceux  (|f>  i'oi'donirinco  s^usniiMitioniicc 


ii'lhc>.ioii  (liiiis  un 


lia  autre  leuips,  aux  priacipi  s  de  celtt;  majorilo, 


V 

1,000 


iidanl  (prd  a  c 


dl 


lér.'.'  a  ces  principt  s,  ou  a  fait  ;-ul 


nr  ,1 


reclamauls,  et  a  h^urs  léinoiiis,    eu  <,'éiir'ral,  l'iiilcrroi,'; 


(Il 


.0, 


;eu 


e(!s  ivclainants  diiraiil  la  .'/Icilioii,  bien  qu'on  cul,  dans  i\  peu  i 


iioiic  .sur  la  coiidiu 


l-ètrc 
te  de 


pnaue  (juc  |o  pdia;>;e  et  rincrndie  ii'.'taieiil  uull 


)res  lou.' 


ie>  ca.' 


duit 
ou 
lilé  d 


I): 

10l>  r 


euienl  la  conjt'ijucncc!  d(!  celte  con- 


piiis  (|n\ui  n'adlH're  plus  aux  principes  eu  (picïiiou,  voici,  je  crois,  1,000 
oclaniants  ([ui  prouvent  leurs  don)niai>-t's,  et  la  malice 


e  ces  d(auuiai(es,  sans  qu'on  leiu' fasse  subir  le;  niènie  inti 
permettez-moi  de  lu  dire,  do  mou   opposition  cou-tante  à  cet 
que  les  rcclaïuants  ne  voulaient  plus,  dans  plusieurs  ca^ 


outraij^.'aiite  et  illéifale  de  la  couiin 


mjusiKt;  ou  iniiti- 

rrt)<>aîoi:f,  i);,r  suite, 

c.uraid,  et  ausï.i,  de  ce 

,  se  souiuetlre  ,\  riiiquisilion 


issiou.      A[)rès  cette  ce^:^aliou  de.-;  pro(  :  .■■,   Vuv 


esj)ere  (|u  on  n'oserajt  ])as  se  prévaloir  de  cvux  laits  à  «00  ou  1  OCO 


ais 


le  bi:t  d'exchuv'  ceux  d'ent 


ricîamants,  dans 


no 


re  eux  qui  se  seraient   comprcniis,  (jiauul  je  voyais 


duil 
bien 


pourrait  |)as  exclure  aucun  des  1,000  cai  LlOOivcl 


Muaiits  (|Ui  il  a 


qu'on 


et  qui  eu  coiisiipicncs  n'étaient    pas  impli(jU('s   aux  yeux  de  1 


valent  pas  ctc  tra- 


pie  iiomi^re  d'entre  eux  eussent  et 


i   counnK>.sjon 


eepeiKl.uit  _u'  dois  dire,  a  mon  i^rand  étoiinenienl  comi 


u  aussi  compromis,  s'ils  ciisseut  été  traduits. 


.1  ai  iti'  trompé  dan  ;  mou  atieiile.     j']!!  voyant 


110  a  mou  i^i 


iud 


cliai(rin,  que 


m  en  ai  représenté  l'odieux    cl  V 


cette  eoudiiite  de   la  comiiiission,  je 


iiijuslu'c  de  vive  voix  et  dans  mon  acte  de  dissl 


(lence  (.|ui  vous  a  été  envoyé)  sur  l'exclusion  de  .Jean-Haptine  '1 


No 


1^. 


Ans 


SI,  je  crcns  que  c  est  pansecpie  la  coiiimissiou  a  senti  ces  cl 


(  liciui,  réclamation 


>  est  avisée  d'appcllcr  des  témoin 


couuno  j'ai  déjà  eu  riioma  or  de  le  d 


loses  ([ifc 


lie 


1.  ■  '      ,  ■  '  v.w.,.wiv.   I  ■>.  ,M  j.i   iii  1  nom. (ur  lie   le  cure,  i)Our 

(1. 'poser  contre  1- s  réclamants,  en  nfénéral,  mais  principalement  contre  ceux  (lui  n'a- 
valent  [-..s  etc  traduits,  afm  dVtablir  une  (^-:pcce  (ré,iuilll„v  ou  dV--aliié,  ,.t  ijarlà,  de 
sr  lav.M-  (.11  quel.iue  sorte  île  l'odieux  que  le  délaiil  de  ces  choses  j.tterail  sur  elle  Si 
in  commission  ne  peut  pas,  comme  elK,  ne  doit  pas,  .utendre  de  témoins  ex  parte 
par  rapport  aux  réclamants  qu'elle  n'a  pa  <  traduils,  il  est  l'acilc  dr  concevoir  sur 
quelle  échelle  va  se  commettre  l'injustice  entre  ces  <leux  -randes  classes  de  récla- 
mants traduits  et  non  traduits. 

il  yama  d'autres  injustices  sur  une  -rande  échelle  encore,  ainsi  (nie   ie  crois 
pouvoir  le  deinontrer.      !5ien  ,j,„.  h,  majorité  dont  il  s'a.-it  n'ait    pas,    lorsqu'elle 
laisait  partie  de  la  cormnis:  iou  de   1«15,  éliminé,  par  suite  dv^.   exclusi.ais    pour 
eaus,^  ne  l..vaute,  de  la  coMimi>sion,  sous  la  susdite  ordonnance,  un  seul  réclamant 
non  sentenci  ;,  s  étant  c.aiioriné  en  cela  à  la  lettre  di;  lévrier  jH  10  ;  bien  encore  ,|ue  la 
mémo  majori!:'  ne  se  soit  pas  dans  la  présente  commission,  ai>sicniie  <1e  rece^ir  la 
|)rcuve  des  d  amnai^es  ile  tous  ces  ré.-lamants  ainsi  exclus  par  la  première  conimi^^- 
sion  otnon  par  la  kn  actucHe  ;  cependant   cette  majorité,  après  avoir  jui^é  l^ivora- 
blemeut  sur  hs  ivcla.uatu.n.  <le  huit  personnes  exclu.-s  par  cette  pivmiére  commis- 
vH.n,  a  d 'couvert  (juelh-  devail,  elle  aussi,  exclure  tous  h's  exclus  delà  im'mière 
commission;  s  appuyant  pour  <'ela  sur  le  sens  qu'elle  demie  maimenam  à  des  ins- 
tructions (,ui  nesoat  pas  en  lorce  pour  la  présente  commission,  et  que  cette  majorité 
Il  n.^lu-  de  suivre  sur  la  commission  de  1845,  si  alors  cv.  instructions  rcivardaient 
nclicment  le.- exe-lns  <le  1  i.  première  commission  pourcau.-e  de  déloyauté,  (Yose  nue 
c<;tie  coinm,s:.,en  n  a  pas  cru  alors,  ainsi  «pi'il  résulte  de  son  aveu  ,\u  carac  tére  plus 
ren  ra    et  i„o;us  re>ire,n!  .'eeos  mêmes  instructions  ei  dr  son  abstention  d'élimmer 
les  exclus  (le  la  première  iMiinmission  non  s<'i,len(  iés. 

l':u_  conséqueue,'.  d,<  eeite  nouvelle  déc-ouverte,  veuilles;  me  lerm^ître  cefto 
expres.aon,  .ai  a  rescindé  Poetroi  (rindemnité  L'A  Aces  huit  l-ersonnes,  ainsi  (lue 
vous  le  veiT".  (ho;    mno  eeîe  de  di-sidene.'  à  1   nr  é-^ard  (  KugMa.  Talliaiu  et  autres) 
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qni  vous  ri  ('•(('  rxpt'dit'  ;  cl  on  a  rffiisr  riiidciimitô  à  tout  rrrlamant  dans  la  mt^mc 
position  ;  relus  (|u\>ii  continKcra  prob;  l)k'MU'nt.  de  liiirc  pour  la  iiK'^nic  raison,  ('ctlt.' 
in;ij()rit*''  en  (picslion  ne  peut  pas  apercevoir  ((u'eii  rejetiuil  lous  les  exclus  de  la 
première  commission, ell(>  commettra  luw  grande  injustice  envers  eux,  nonseulement 
parce(prelle  n'est  pas  autt)risée  aies  rejeter,  mais  encore  parce(|ne,  parnn  les  réel;i- 
iiuints  devant  la  présente  commission,  il  en  est  sans  doute  hcaucoup  (iiii  iiiirnient 
été  exclus  par  la  première  commission,  s'ils  se  fusscMit  présentés  devant  elle,  bien 
que  ces  mêmes  réidamanls  seront  admis  pnr  la  présente  commission,  conune  l'ont 
été  les  huit  personnes  dont  l'indenmilé  a  été  retirée,  tel  (|ue  susexprimé. 

Outre  les  injustices  qui  procéderont  en  plus  <j;riind  nombre  des  deux  causes 
dont  je  viens  de  parler,  il  en  est  bien  d'autres  (jin  résulteront  de  causes  moins  fé- 
condes à  la  vérité,  mais  qui  n'en  seront  pas  moins  des  injii.-.tices  .lunt  je  tairai  les 
causes  pour  abréj^cr. 

Ji'expnsé  qui  précède,  en  faisait  coiuiaître  l'exécution  qu(î  reroit  l'acte  d'in- 
demnité, fait  aussi  voir  les  reii^rettables  consétpienees  de  cett(!  exécution,  consé- 
quences (pii  no  seront  c(Mlaitiement  |)as  '"  la  disparition  des  justes  causes  do  plaintes 
"  relativement  aux  maUicureux  événements  de  18;^  et  IH;Î8,"  ([n'avait  pour  lin  cet 
acte,  ainsi  <[ue  le  déclare  son  (>xeellenc(!  le  gouverneur  général  dans  ses  instructions 
à  la  présente  conunission.  Au  contraire,  cette  exécution,  (jua nd  elle  sera  connue, 
va,  il  est  pénible  de  le  dire,  aggraver  ces  snj(>ts  de  plaintes  et  faire  niiinquer  eonsé- 
quemmenl,  au  moins  en  grande  partie,  l'ellèl  des  bonnes  intentions  du  gouvernement 
et  do  la  législature,  dans  la  passation  de  la  mesure  de  l'Indemnité.  Ce  but  niancpié, 
on  conçoit  (jucl  en  sera  le  rnécoiUeiilement  ;  et  encore  si  ce  mécontentement  devait 
SG  porter  sur  ses  auteurs  seuls,  il  n'y  aurait  ([Ue  justice  ;  mais  malli(,'urensenient, 
j'ai  la  certitude  qu'il  se  portera  jilus  liant.  Par  pur(>  convenance,  je  no  me  permettrai 
ici  auciui  dévelopiieinent  de  ma  ])ensée  à  cet  égard.  Il  est  encore  bien  d'autres 
choses  (|u'il  me  conviendrait  de  dire,  mais  que  je  tairai,  vu  l'extrême  longueur  de 
ma  lettre.  En  terminant,  je  dois  me  faire  l'honneur  de  vous  informer  (pie  j'ai  blâmô, 
comme  de  la  dernière  inconvenance,  pour  dire  le  moins,  la  lettre  (pie  la  commission 
vous  a  adressée  ou  ré[)li(juo  à  la  votre  en  réponse  du  rapport. 

J'ai  l'honnour  d'être. 

Bien  respect iienseinent, 
Monsieur, 

Votre  très-humble  serviteur. 


(Signé,) 


Montréal,  ce  19  janvier  1852. 


OVIDE  LKlil.ANC, 

Commissaire. 


MovTufiAL,  ce  IQ  janvier  18.)2. 

I\Iovsir:uR, — Des  allaires  de  cour  et  autres  circonstances  ne  m'ont  pas  permis 
de  prendre  v'niaiiaissance  du  rapport  signé  par  M.M.  Moore,  Viger  et  Simp- 
son, t(!l  qu'il  a  été  dérmiliveiiKMit  l'ait,  au-delà  de  ce  <|ui  était  nécessaire  pour 
juger  (pie  je  ne  pouvais  y  concoiu-ir.  J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  coimaître  les 
raisons  (pii  ont  empêché  ce;  concours,  aussil(')t  ([ue  j';uu'ai  une  connaissance  plus 
parfaite  do  ce  document. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  trcs-lnunble  serviteur, 

(Signé,)  OVIDM   r.Klîr.ANC, 

(,'oHmiis    Indenniité. 
L'Honorable.  A.  N.    Morin, 
Secr.'t.   provincial, 
(Québec. 
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{Traduction.) 
Extraits  du  journal  E  des  ^omTni^*silircf^  vn  vrrtu  de  l'acte    12,  Vie,  ch.  f)»,  folio» 


23Z1  vl  :>;J20— 2a3U  cl  2dJ8. 


MoNTRf:Ai,,   \2  janvier  1852. 
Lundi,  10  li(!ures,  A.  M. 


liPS  commissaires  élaicril  (ous  |)r('i5culs  eu  cour. 

M.  le  coiniMissairi!  ][;uis(.u,  second»''  ])ar  M.   LcBlanc,  soumit  les  rés^olutions 
sujvanic's  : 

"  Attendu  (|uo  la  lettre  du  secrétaire  i-rovincial,  datée  de  Québec  le  20  novembre 
dernier,  et  adresst'c  aux  eoinuiissaircs  (n  réponse  à  une  lettre  à  lui  adressée  de 
Heauharnois,  en  date  du  31  ottobre  dernier,  renvoie,  par  la  eoneliision  de  sa  dite 
lettre,  cette  eomniissiou  à  l'acte  en  vertu  du(|uel  elle  fut  originairement  coiislimée 
et  aux  uistructions  (|ui  lui  furent  données  relativement  à  la  (pieslion  posée  <lans  la 
dernière  partie  de  la  dite  lettre  des  commissaires;  et  attendu  (lu'il  a  existé  une 
ddlcrence  (Popiiiiou  parmi  les  commissaires,  à  l'égard  du  vrai  sens  et  de  l'esprit  de 
1  acte  susdit,  li  est  nécessaire,  dans  le  doute  <  réé  j)ar  cette  dillérenee  d'opinion  de 
8  assurer  au  moyen  d'une  eonsullation  légale  à  celte  lin  du  vrai  sens  et  de  l'esprit 
de  1  acte  susdit.  W.  C.  llauson,  membre  de  cette  commission,  fait  motion  que 
cette  dite  commission  prenne  immédiatement  le  conseil  légal  (|ui  sera  juj--é  à  propos 
sur  le  vrai  sens  et  l'esprit  de  l'acte  susdit,  afin  que  le  dit  acte  mÙi  mis  ù'eiret  d  une' 
manière  juste  et  c<,)avenai)le  par  la  rectification  des  erreurs,  si,  après  tel  avis  iéi'al 
on  s'apei<;oit  qu'il  eu  a  été  commis  par  un  manque  de  connaissance  exacte  du  vrai 
sens  et  de  resprlt  de  l'acte  susdit.''  Laquelle  motion  étant  mise  aux  voix  ne  fut 
pas  remportée. 

Po\n\  MM.  Hnnson  et  LeUlaiic. 
Confn\,  jMM.  Moore,  Viger  et  Simpson. 

_  La  majorité  des  commissaires  rejette  la  motion,  d'al)ord,  ])arec  que  si  les  com- 
missaires avaient  des  doutes  à  l'égard  de  riiilerprétation  légale  de  l'acte  ils 
auraient  dii  demander  conseil  aux  liommes  de  loi  après  avoir  reçu  les  instructions 
dii_g()uvcinemeiit,  et  avant  d'entrer  en  fonctions;  et  ensuite,  parce  (lu'après  ou  il  a 
ete  rendu  jugement  sur  toutes  les  réclaïuations,  si  l'acte  est  maim.Mianl  inierprèté 
dune  manière  dillerente  (-t  l.'s  jugements  renversés,  il  faudra  que  la  commission 
recommeiKre  ses  travaux;  et  enlin,  pour  les  raisons  générales  développées  dans  leur 
rapport  hnal,  lesquell<>s  leront  voir  (jue  la  majorité  des  commissaires  n'ont  i)a3 
cliang;-  d  ojiinioii  (piiuit  à  rintiaitiou  et  au  vrai  sens  de  l'acte. 

M.  LeBlanc,  en  réponse  aux  ex])lications  de  la  majorité  sur  la  motion  de  M 
Hanson  dit  que,  considérant  la  dillérenee  d'opinion  parmi  les  commissaires  sur  le 
vrai  s(Mis  de  |ii  loi  „u  uclc  d'indemnité,  il  avait  déjà  proposé  verbalement,  lorsque  la 
comiuisvioii  eoinincnçaà  prononcer  ses  jugements,  qu'il  fût  pris  conseil  sur  le  vrai 
sens  de  Taete,  proposition  à  la(|uelle  on  refusa  d'accéder  ;  que  si,  en  conséquence  de 
ce  conseil,  il  devenait  nécessaire  de  l'Iianger  les  décisions  à  l'égard  desquelles  il  v 
eut  .lilierence  d  opinion,  cette  altération  n'oi)ligerait  pas  lacomnussion  à  recommen- 
cer  ses  travaux,  rnais  simplement  de  prononcer  une  sentence  conforme  à  l'évalua- 
tion deja  faite,  d'accorder  l'indemnité  refusée  à  certains  réclamants,  s'il  est  trouvé 
par  ce  eons(!il  qu'elle  a  été  refusée  contrairement  à  la  loi,  ce  (iiii  i)()urrait  se  faire  en 
trcs-p;  Il  de  temps. 

(Signé,)  W.  NEVVIIOUSE. 

Secrétaire, 
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(Trudurtion.) 

MoNTni'.Ar-,   Wj'invic)'  IM52. 

Miirili,  10  lu-iiii  ;4,  A.  M. 

T.i's  (Miiimii-ssaiiiM  rltiiont  fous  [)rt'Mrnîs  cii  ci»iir. 
M.  lii'l'lniic  proposi!  (jik^, 

1.  Atlcinlii  i\\\*'  Joseph  Clinrpciiticr,  r.''<'I;iinilioii  N'o.  ;]|!;  .Toscpli  Qn:ii,  Hil 
Dragon,  .\().  ol;J  ;  Di'iii.s  lli)iis([iR't,  No.  ;5()7  ;  les  liriiîior.s  de  Cliicou  IJiivcit,  .'>•<). 
3G9;  lionis  lîroilcnr,  No.  370;  .losfpli  (Jci'iiKiin,  No.  ;î78  ;  Loiiiff  iMi»,'.fé,  N(».  .'ÎHU  ; 
Eil>»lM(!i('  'l'alliaiii,  N(»,  IH,")I  ;  Louis  l'élit,  dit  lîeaiiclieiiiiii,  No.  ',î7(i  ;  Apolline 
lionnine,  veuve  Aiit.  Daii^Ie,  No.  '^Hi)  ;  .Iosi>ph  il.  Mi;,niaiilt,  .Vo.  'i9;5  ;  .los"pli  Coiir- 
Uniiuiielie,  \o.  !)7  ;  Friun^'ois  IModesti?  I.eniire,  No.  30 i  ;  Antoine  Leduc,  llls,  Xo. 
301;  .îeau  lile.  Télro,  dit  Dueliaruie,  No.  ;U)n;el  ti'autres  rr^clainaiils  (tut  él '' exeluis 
du  bén.'Iiee  de  l'iiuleuiuilé,  pour  lu  raison  (|iu;  la  ("iuiUMs>,ioii  uouiui'c  en  vertu  de 
l'ordonnance  lère  Vie.,  eli.  7,  Imir  uvail  refusé  cet  avanlii'^e,  ni^ilfifr.''  (ju'il'  eu-sent 
Ions  piMuvi''  le.^  ji'M'ies  i,uMls  avaient  es.  iiyi'es, etM.i  malice  (pii  en  avait  élé  la  cause, 
el  qu(!  uième  k^s  huit  rrclamanîs  nounurs  en  dernier  lieu  avaient  d'abord  obtenu  de 
cotto  cotninission  un  jugeuieiU  les  iiulennii.sant  du  leurs  perte.i,  Icpiel  jugeuienl  fut 
rcseindT-  plus  la,d. 

El  utiondu  cpie  \.'on  l'abriee  de  Ivirouao,  \o.  23H,  .I()se|)li  Orjaiie,  .\o.  1  îS  ; 
Dainas(!  Mas.son,  iVo.  ôllj  ;  VV.  II.  ,>eotf.  No.  5^8  ;  la  fabricpie  de  St.  Knstaelie,  N*o. 
5'29  ;  .jo- -pli  ni';mlion,dit  Major,  No.  07  1  ;  Jacil)  Sîarcelo,  No.  v!!)i  ;  Jolni  l)iinn,.No. 
G43;  Pi'.Tiv  L:'.u;:on,  No.  7tM),  et  aiUres  ré(•laula^'^^  oîU  obtenu  de  ei'lle  coiiuiii.-sioii 
la  dite  compensation,  !)ien  ([u'elle  leur  eiit  été  rclusée  par  la  eoin?Tii^?aon  nonmi'c 
eu  vertu  de  l'or;lonii;uic.e  susdite. 

El  ;!Uendu  (jn^i'^ir  dili'éreinuicnt  à  Té/jard  de  r'-elanKinls  places  d;Mis  la.  lutMia! 
positioii  li  |)ar  là  .-sujets  à  la  laèiue  rè^le  d'action,  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  loi. 

El  aii;;nd,i  'pi'il  est  imp'Talivernenl  du  devoir  de  cette  eeiumi-^sion  de  rendre 
égale  jn.-tice  à  loti.s  les  réelamanls. 

M.  L'iilîino  l'ait  motion  cpi.'  toiiies  les  persouiies  an;;([i;(jl!es  celle  couunissio»;  a 
refus.'-  u:i''  indemnité  pour  leurs  pi  rt(>s,  pour  la  raison  ([ue  ce  !)'uél!c:o  leur  a\ait  été 
refusé  p.ar  la  eounnis.ilon  qui  avait  sié;fô  eu  vertu  di;  l'ordcniruice  su  ;. lile,  soient 
main:.'  laiil  respecrtivenient  inclenmis'es  jus(]u^ul  m. «niant  auiiuel  U.airs  peiirs  r"spee- 
tives  liuvnl  i:stiiir<'s  par  celte  (touuni.Jsion,  la  dite  conuiiission  l'vahnnl  !  i  peile  (\c 
la  ilite  fabriiiue  de  St.  îiUbtae'ie,  la  dite  perte  n'i  'ant  pas  eneou;  évahi'e,  et  !ui  soi;- 
lien  de  I  \  dite  conip'Msalion,  M.  licUlane,  en  sus  et  en  outre  de  la  su sditi;  raison  de 
jusiice  .'';.ialo,  i.nvotjue  di-  plus  les  rais(!n;4  donnéi's  au  soutien  de  son  (>j):nion  con- 
cernant rexclusioM  des  dits  huit  réclamants  v\\  dernier  lieu  m'Utionnés  dans  le  pre- 
mier considérant  d.'  ('elle  moiiou.   "^  Un  renvoi  bon  *) 

ly'.  Aiieudu  (jne  les  représentants  d'Eiislat-'ie  Masson,  r''el.ui:ation,  No.  515,  de 
Damas.;  Aîasson,  ôlo;  l)o!uiiii(pie  Monnet,  10)0;  Joseph  L'euyca-,  père,  I7i)u;et 
d'anlrfîs  réclamants,  oui  été,  sur  une  preuvi;  ex  pu, if ^  pro.lnile  incidemment  dans  la 
preuve  (h's  perlvs  éprouvées  par  (Tautres  réelaui:mls,  ou  aiUrement  accusés  |)ar  une 
majorité  de  cette  eoiamissi on  d'avoir  participé  à  cette  ri'bi'liio:",  maiiné  qu'ils  eus- 
sent déjà  prouvé  que  leurs  ()erles  avîiient  élé  cau:H'es  i)ar  malice  ;  et  ■'tant  ainsi  accu- 
sés, ont  élé  appeb's  pour  réfiUer  eett  ■  pnMiV(>,  et  Favant  rei'atée  se  sont  :issurés  un 
jugement  pour  1  indemnité  de  leurs  dites  pertcis. 

Et  attendu  ([ne  .Jean-Iîle.  'l'étro,  réclainulion  No.  7;2  ;  .Tiidith  '.eeliène,  veu- 
ve !' rancois  'i'répuucn',  51  ;  So'pîiie  l'égnier,  vcnv(!  ljuci(ni  (biyno:,,  5i  I  ;  Jean- 
lite.  [î;''i:i!iger,  5t50  ;  I.saïe  Eoisy,  510;  llév.  Elienne  C'Iiarîier,  G  J.i  ;  .!o-epli  l?obil- 
lard,  nSU,  cl  d'autres  réel.unanls,  pareilhunen!  aci-tis's  par  (  ei'e  conunir  sion  sur 
un(!'preuve  ci;  p:ir!(\  prodiutc  commi;  sn.sdil,  (Tavoir  i)arlici[)'-  à  la  r;'i'.'llion,  n'ont  pas 
riéanmaiiis  été  app'd'-s  pour  réfaUn- i-elte  prcaive,  cl  uà'urent  par  con.' 'queii!  aucauje. 
occa-i'in  lie  se  justiller,  uiiiis  au  conîralie,  ii,  bu'enl  pas  ent(.'ndus,  ci  \\.  dirent  pas 
mémo  identifiés  eonuno  étant  C(mix  dont  il  s'agissait  dans  la  su-dilc  preuve  exporte, 

•♦  ,>'':  MU  minutes  oriKiu-iii"!!  fli'  lit  c  jiii:i  isaioii. 
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et  mnl.'ifr'!  qu'ils  ciissciit  prrcrdc  irtin<'iit  cdiisl;!!!''  Iciirsi  dotmiKii^cs  iVuwc  iriiinièro 
T('7;iiliirt',  et  les  iiiKlils  iiinliciciis  i|iii  les  iivuical,  uccasiiiiiiii's,  oui  ('t('  troiivi'-.s  c,  i\- 
j)iil)l('M  (l(!  |Kiiici|);iii(>u  à  la  ri'brlliuii,  siii'  la  fui  de  lu  (||i(>  ]w\[\r,  e,c  parle,  l't  Miivnnl 
l'Intcrpri'lalidn  (Ioiiii'm'  dans  pliisictirsi  ch;  au  dit  acte  tl'ipdciiiiiitt'-  par  iiiic  majorité 
di's  (•()!!!!i!i--'^air«'s,  ont  l'ir  par  {M'ttr  innjfvilî' csclii.sdu  Misdit  In'iK'licc  de  l'iiidî'iniiitt'. 

Kl  attendu  (\\u\  piTMoniic  t'u  loi  ne  duvniit  ù\ro.  coiidaintti!  et  cin-ow  nioin»  puni, 
soit  par  le  d  'ni  d'un  dmit  ou  aulrciiKMi',  -.-■  a\s  «'tm  nitciidii,  eu  an  moins  sîuim  avoir 
l'occar-iou  d\'tr('  cntciidii. 

l't  atlciidu  ((uc  k's  n'flainîinls  (■iii!i''iiinr's  (M  piuiis  finis  «"^Irc;  (MitcmluH  coiTimo 
Hiisdit,  n'ont  ]>as  rt''  inlbrnu's  des  ivcr,:  allons  portrc.-»  (•(  ntic  eux,  on  plulûf  contre 
les  pci.-oiincs  portant  ces  noms,  et  l)'o:it  eu  |>ar  con-i'queut  aucune  occar^ion  de  w 
défendre  ou  de  se  jnsli fuT,  ni  par  enii!\''iueiit  auce.iue  eîiance  d'i'tahlir  au  moyen 
d'une  dé;('n;-e  ou  juslilication  satislai-  an'e.  leur  droit  a  ih\r  i^i!: mnité,  (;omini;  curent 
les  réelamanls  ei-de<sus  cri  [ireiuier  liei:  in, minés. 

I!t  attendu  t|u'adopter  deux  liijnes  de  conduite  avec  d(  s  i.'(  latnantf  i)ln('és 
dans  la  même  po^iiion,  et  sujets  p;,i'  .•<•!!'',  'ciif  à  la  m.'ii'e  iv.'jle,  ( ..!  contr.'.iie  ù  la 
ju.stice  et  à  la  loi. 

j\î.  I.el'Iane,  alin  que  justice  é.qfde  foit  rendue  à  toutes  les  parties,  i>ropo;-(î  (pio 
les  récdatnants  condanmés  et  punis  Hiuis  avoir  été  entendus,  connue  susdit,  après 
avoir  régulièrement  prouvé  l'-nrs  peiie-i,  <'cjinii)e  jl  paraît  d'upii  s  réviduatiou  (ricellci* 
par  cette  conunission,  et  avoir  prouvé  au'■^i  (|U*(dles  avaient  été  causées  ptir  des 
motifs  malicieux,  soient  immédiatem.-.il.  apj)(dés  par  cette  c(annus;:i(n  pour  être 
entendus  et  sr>  déléndK^  coiilrir  les  ticcu:  •■  'dons  poi'lées  coiUre  eux  <ai  (ofitu:  des  per- 
sonnes portrmi  li;m's  noms  et  .-nipposées  l'tre  les  dits  rérlauianîs,  si  celte  commission 
est  aeluellenient  revêtue  du  pouvoir  de  !(>  faire,  mal'.fré  l'uele  d'amnistie  et  le  défaut 
de  jiu'idietion  dans  l'acte  trindemnilé  à  cet  ellel  ;  et  si  celle  eonmd-siou  n'a  pas  ce 
pouvoir,  alors,  adjuger  iiniuéUiatein'Mit  auK  dits  ré(d!uuants  con(lai."nés  taJis  ùtre 
entendus,  une  ind(>Hunté  |)our  lem's  peiles,  suivant  ré\a!u;!lion  d'ii-elles,  \,".-  dites 
perles  l'vant  été  prouvées  avoir  été  inalifdeuses,  injustes  et  inutiles. 

'.).  Attendu  (juc^  .1.  .1.  (iirouîird,  réelamatit>ii  No.  ()2 1  ;  et  .laeolj  lîar((do,  G92 
n'oni  pas  suM  de  procès  devant  eettt!  commission  pour  iivoir  piis  part  à  ladiie  vélud- 
lion,  ce  (pu  avait  été  allé^aié  coutn^  eux  par  mie  iireiive  c:  jiiiiie,  v.i;\\y.  (pi'il  leur  a 
Clé  adjugé  p  tv  mil-  maj')iit  ■  de  cette  eommissioii,  mie  indemiiilé  pour  les  dommages 
malieieiix  a  eux  causes,  pour  supprimer  on  sous  prétexte  de  supprimer  la  r.  i).dlion. 

I]l  ai;(Midu  qu'au  contraire  Constant  Ijoiisipiet,  \,]{iï>;  Antoine  Rferix;d  1  lOS  ; 
Louis  Dupuis,  loi  !,  et  d'autre.s  réel. Muants,  ont  subi  leur  procès  .-ur  une  preuve  de 
même  nalun^,  furent  trou\.'s  coupaldes  d'avoir  pris  part  à  la  rébellion,  et  (  xilus  du 
bénéii-e  de  l'indemnité,  tout  cela,  malgré  qu'ils  eu>senl  pré;dai)lemeat  prouvé  leurs 
domtii.i  ,es  et  les  molil's  malicieux  cpd  y  avaient  donné  li<'u,  sidvaiil  la  loi,  et  (ulc  les 
dits  dtiiimi.'.ges  eussent  même  été  évalués  par  cettt?  comuds-d'in. 

]'];  aM  ndu  (pie  faire;  une  dillérence  entre  i.les  réclauianls  plac's  dans  la  môme 
posilieii,  (  i  par  là  sujiis  à  la  méiiH!  régh;  d'action,  est  contraire  à  la  justice  et  à  la 
loi. 

î''!  attei!<1n  (pie  c'es*  uu  devoir  impérieux  pour  cette  commission  d(.'  vendre  jus- 
tice à  njus  les  réeiamanls. 

M.  i.ei'lane  propose  (pie  lu  même  majorité  qui  a  adjugé  une  indemidté  à  M  M. 
Gironard  et  Hareeio,  adjuge  aus;:.i,  si  elle  veut  êtri>  jusu;  et  eonsistante,  une  indem- 
nité suivant  révaluatioi,  a  tous  les  réclamants  qui  ayant  subi  leur  prcicès  et  été  trou- 
vés coupables,  e';mme  susdit,  ont  été  exclus  du  l)éné!ic(>  susdit,  malgré  (pi'ils  eussent 
préalal>le:iie!it  jHouvé  leurs  dommages  cl  les  motifs  malicieux  qui  y  ont  donné  lieu. 

■1      \llerr.lu  (ju'l'riidi   Lapliin,  réclamation   Xo.  !G  ;  les  représentiuils  de  Timo- 
lliée  F.anelière,  (i-J  ;  les  lejirésentanls  d'Eust:iche   JNIasson,  515,  Damase  Ma.ssoa 
51G  ;  .b.lui  Ikislon  I  152,  cl  aulnes  réclamants  dont   les  |)erfi's  n'ont  pas  cié  sulii.sain- 
rnent  piriyéc-,  «•n'  été  informéb  du  fait,  et  iC(;ui;- d(>  eouq-îéler  la  pRuve  de  leurs 
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cUlcssiis  en  iiicmiiT  lieu  iiiiMili»nm-s.  .\i,drtli.,   1183; 

que  par  crainte  ou  contre  leur  volonté 


M.  I„.Iih,nc  propose,  ,,,„.■  tous  les  '^^?  "^  f      h      1  0  /  "  -lus  .1..  l.>->n.;li<-o  do 
pris  p.rl  :\  la  rALollio,,  par  orainlo,  '■   M"    >na  g,o  ■  d,  '  !«     ';^. V)  ^„i,,„,  „„;„„,,„„, 

dommages  ont  cte  estimes.  ocr  •   \rw.lw.l  Tliarron    dit  Cabana,  399  ; 

7.  Attendu  que  Gédéon  Cormier,  ^o.  ^CG  ,  ^r    1h  1  (.    am,,^^  ^^    ^^^, 


N 
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mants,  oui  étc  exclus  ])ar  celte  commission  du  bénéfice  do  l'indcmnilé,  pour  des 
motifs  (HT  raiisous  allégués  dans  les  jugements  d'exclusion  jirc  nonces  contre  eux, 
Icsciucls  ne  ssont  pas  jus'litiés,  au  moins  conune  ils  devraient  i'éire,  par  la  preuve 


manft 
moti 

Icsciucls  ne  sont  pas  ji... , -^ ^  „.. 

produite  lors  de  l'examen  de  leurs  réclamations  res()eclives. 

iOt  al  tendu  que  les  dits  réclamants  ont  prouvé  leurs  pertes  respectives,  et  les 
luutil's  malicieux  qui  k-s  ont  occasiojuiées,  et  ont  en  conséciuence  droit  au  bénéfice 
de  l'indenmité  garantie  à  tous  ceux  auxciuels  on  a,  malicieusement,  injustement  ou 
inutihnni'iit,  infligé  des  dommages  : 

iVI.  Le  Blanc  i)ro()ose,  qu'il  soil  ac'cordé  aux  réctlamants  ainsi  exclus  pour  des 
raisons  (|ui  ne  découlent  pas  de  La  preuve  ainsi  i)roduite,  les  diverses  sommes  aux- 
quelles leurs  pertes  ont  été  ovalnécs  par  cette  commission. 

8.  AtliMulu  ([ue  Joseph  Gaspard  Cùlé,  réclamation,  Xo.  236;  Toussaint  Goyet, 
dit  IJelisle,  G7G  ;  François  Delàge,  dit  Lavigueur,  G81  ;  François  Pattenaudc,  1236  ; 
Joseph  Ethicr  dit  Dragon,  1239;  Edouard  \oël,  J2S3;  Alexandre  Pinsonnault, 
lÔiO;  Antoine  iiélaiiger,  lôo-l;  et  Josepli  lîichards,  lôOl,  cl  plusieurs  autres  récla- 
mants, ont  o])l(Mui  de  cette  commission  un  jugement  les  indemnisant  des  dommages 
malicieux  (pii  leur  ont  été  causés  sous  prelexte  de  supj)ressJon  de  la  rébellion, 
malgré  ((u'ils  JVissent  impliciués  dans  la  dile  rt'beliiuu. 

Fa  attendu  ([U-Wbraham  Paradis,   153;  Joseph  Fournier  dit  Prélbntaine,  300  ; 

P'ranruis  Mému'd,  :jo  i  ;  David  (iiierliii,  3-J^>  ;  Antoine  (îroux,  (30  I  ;  Ililaire  Desjar- 

tlins,  pcre,  GG6  ;  Jeiui-iîaptiste  Desjardins,  GG7  ;  Thérèse  Filialrault,  ci-devant  veuve 

Louis  Vernict,  à  présent  épouse  d'André  Sau-é,  G78  ;  Alexis  Robiltard,  G79  ;  François 

Daiiis,  G8();  Abraham  Aul)ry,  G98  ;  André   Barbeau,  lOGG  ;  François  D.  Vautrain, 
I  Ml     ,,1  „.,  , .,,1  ., I H....4..., '...I .„    „v  ...  i  ......    iv".  1   .    .-.^  I    ' 


M31,  et  un 
domi 


--.,  --  ....  _,raiul  ]U)mbre  d'autres  réelnmauts,  n'i;]it  pu  obtenir  d'indeuinilé  pour  les 
ommages  qui  leur  oui  été  occasionnés  malicieusement,  parceciu'ils  avaient  pris 
part  à  la  rébellion,  ce  qui  n'était  pas  bien  jjrouvé  et  était  même  très-douteux  pour 
plusieurs  d'entre  eux,  bien  (pie  leurs  pertes  ne  l'ussenl  pas  le  résultat  immédiat  de 
leur  participation  à  la  rébellion,  et  lussent  par  conséquent  malicieuses,  comme  susdit. 

El  atlendu  (|ue  suivre  deux  ligiies  de  conduite  ditrérentcs  envers  des  réclamants 
placés  d'ius  la  même  position,  et  par-là  sujets  à  la  même  règle  d'action,  est  contraire 
à  la  justic(>  et  à  la  loi. 

Kl  a!l>.'n{|i(  (|tie  c'e.-it  un  devoir  impérieux  pom-  la  commission  de  rendre  justice 
égale  à  tous  les  réclamants  : 

M.  LeBlane  p.ropo.-ie  (pie  tontes  les  personnes  auxcinelles  on  a  refusé  l'indem- 
nité, pour  la  seule  raison  ([ii'elles  avaient  pris  part  à  la  iébellion,  et  non  parcecnuî 
leurs  perles  avaient  clé  la  eo3isé(iuence  innuédiale  et  nécessaire  tie  leur  particapation 
a  la  n'bellidii,  soient,  par  un  jugement  de  cette  eunnuission,  iudenuiisées  jusqu'au 
moulant  au(piel  leurs  pertes  ont  été  évaluées. 

!).  Allendu  (pi'enviiMU  douze  cents  réelauruils  ont  prouvé  leurs  pertes  et  les 
motils  in;ilieieux  (lui  y  oiU  donné  lieu,  et,  eonformémenl  à  la  loi,  ont  obtenu  un 
jugement  les  indeirmisaiU  de  ces  pertes,  sans  avoirété  aucunement  interrogés  sur  la 
|)art  (p('ils  avaient  prise  à  la  rébellion,  comme  il  appert  par  les  journaux  de  cette 
conuïiission. 

Et  allendu  (pie  mille  réclimianls  ou  plus,  après  avoir  pareillement  établi  la  vali- 
dité de  leurs  réclamations  et  les  motifs  malicieux  (jui  avaiciU  causé  leurs  pertes  ont 
néanuimns  été  queslioimés  sur  la  ])art  cju'ils  avaient  prise  à  la  rébellicm,  conune  il 
appert  aussi  par  les  journaux  susdits. 

El  allendu  cjue  plusieurs  des  réchunants  ainsi  interrogés  et  jugés  ont  été  trouvés 
C(3Upables  de  partici|)ation  à  la  réijcllion,  et  ont  été  exclus  du  bénéfice  de  l'indem- 
nité ;  tandis  (lu'aueini  (les  réclamants  qui  ne  lurent  pas  (jueslionnés  n'a  été  exclu 
de  la  dite  iiidenmité,  i):nee(pie  jrétant  pas  interrogés,  ils  n'avaient  pu  cMre  trouvés 
ei3upal>les  (le  telle  participation,  (iuoi(pre  plusieurs  d'entre  eux  l'eussent  été  incontes- 
tablement s'ils  avaient  eu  aus<i  à  subirmi  procès  ;  et,  suivant  l'interprétation dcmnée 
dans  im  grand  no!n!)ri;  de  cas,  à  la  loi  d'indemnilé,  i)ar  utie  majorité  de  cette  nom- 
mission,  auraient  aussi  été  exclus  du  bénélice  susdit. 
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Et  attendu  qu'udoplor  deux  difiivontcs  lignes  de  conduite  a  l'égard  tic  ces  deux 
..randes  classes  de  réclamants,  est,  de  la  part  de  eelte  eommissHm,  une  injustice,  et 
ne  saurait  produire  de  résultats  satisfaisants,  ni  encore  uiouis  la.re  d.spara.Uv  rela- 
tivement à  plusieurs  des  réclamants,  les  justes  sujets  de  plaintes  dont  il  est  fait 
mention  dans  la  lettre  d'instructions  adressée  à  cette  commission  : 

M  LcBlanc,  dans  le  but  de  faire  rendre  justice  égale  a  tous  les  reclamants,  et 
par-Ki  faire  disparaître  tous  tels  justes  sujets  do  plaintes,  propose  que  tous  les  récla- 
mants ciui,  ayant  prouvé  leurs  pertes,  et  les  motifs  malicieux  <,ui  y  ont  donne  l.eu 
ont  été  exclus  du  bénéfice  susdit,  en  mison  de  leur  i)articipation  a  la  rébellion,  et 
non  pareeque  leurs  i)ertes  étaient  la  c<n-équence  nécessaire  et  immédiate  de  cette 
parlicipatiin,  soient  maintenant,  par  un  jiigemcnt  de  cette  commission,  indemnises 
de  leurs  pertes,  jusqu'au  montant  auquel  ces  pertes  ont  cte  estimées. 
Pas  une  des  motions  ne  fut  emportée. 


Contre, 


M. 
M. 


Moore, 
Viser, 


Pour. 

LeBlanc,  ^ 

H  anson,  t'y  ^ .  -    - 

M.  Simpson. 

M.  Simpson  propose  de  résoudre,  ;    _  i        i,,. 

Que  ce  serait  une  perte  de  temps  pour  cette  commission  que  de  suspendre  plus- 
lonips  la  clôture  de  ses  travaux,  en  réveillant  une  discussion  sur  cU^s  jugeuients 
rendus  depuis  longtemps,  et  des  principes  établis  aussi  depuis  longtemps,  et  (pu 
^tée^SsS\s«onkpport  l  G  juillet  1850  ;  lesque  s  principes  lormenl  a 
base  priiiipale  de  son  rappiit  snb.éciuent,  (20  mai  1851),  ainsi  cpie  de  celui  qu'elle 
a  adrt-sé  à  son  excellence  lors  âv.  la  conclusion  de  ses  tmvaux.  _ 

Les  commissaires  se  llattent  qu'ils  n'ont  besoin,  pour  cxplniuer  les  motifs  qui 
le»,  ont  ouidés,  aussi  bien  que  pour  réfuter  les  imputations  confîmes  dans  plus  (  e 
neuf  cents  cas  compris  dans  les  neuf  motions  qui  viennent  d'être  proposées,  que  de 
renvoyé  à  la  preuve  enregistrée  dans  leurs  journaux  ;  raison  sufhsante  pcmr  les  ex- 
]!,Z7dc  n'être  pas  disposes  à  accorder  plus  de  patience  et  une  p  us  seruMise  atten- 
Uon  aux  dilférentes  cltitions  faites  aujourd'hui  par  M.  Lelîlanc.-Remi.orte. 


Pour,— MM.  Moore,  Viger  et  Simpson. 


(Signé,)  W.  NEWIIOUSE, 

Secrétaire. 


{Tradi/ction.) 
Actes  de  dissidence  d'Ovide   Leiilane  avec  ses  collègues  les  autres   commis- 
saires nommés  en  vertu  de  l'acte  \2  Vie.  cli.  58. 

No.  72. 

Réclamation  No.  72,  présentée  par  Jean-liaptist<-  Tétreau,  de  la  paroisse  de   Sic. 

Mari(«,  dans  le  comté  de  llouviUe. 

Cette  réclamation  est  pour  la  somme  de  £82  8s.  2d.,  courant,  mais  n'a  été 
nrouvée  nue  jusqu'au  montant  d(,>  £20  Gs.  8d.  courant. 

'  Le  dit  Jean-Baptiste  Tétreau  étant  exclu  de  l'indemnité  par  la  commission 
d'indemnité  nommée  en  vertu  de  l'acte  12  Vie.,  ch.  58,  pour  avoir  ,, ris  part  a  a 
rébellion  des  années  18.37  et  1838,  comme  il  est  plus  amplement  explique  (lans  le 
iusement  d'exclusion  rendu  par  la  dit(!  commission  contre  le  (ht  .lean-Baptisto  le- 
treau,  M.  LeBlanc,  membre  de  la  couunission,  dillere  d'opimon  avec  ses  collègues 
pour  les  raisons  suivantes  ; 
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1.  Pavcoquo  la  susdite 


eomm 

5 


i^;,-;ion  n'est  pas  rcvêtno  par  l'acte  susdit,  ni  par 


aucun  autre  acto  du  parlement,  du  iiouvoir  juridictionnel  et  judiciaire  de  juger  et 
f'ondamner  dos  ruelamaïUs  pour  partieijjation  suj)poï?ée  à  la  susdite  rébellion,  et 
de  les  punir,  lorsqu'ils  j-ont  convaincus,  en  les  excluant  de  l'indemnité,  lorscpKi  les 
perles  pour  lesquelles  on  deîuande  unt;  conipensaîion  n'ont  ])as  été  la  conséquence 
nécessaire  ou  immédiate  de  cette  participation,  et  ne  font  pus  ainsi  partie  des  pertes 
qui  ne  doivent  pas  être  indemnisées. 

2.  Parceciue,  )nème  en  adiiieltanl  j)our  un  inst;\nt  ([ue  les  commissaires  eus- 
sent pouvoir  de  juger  et  condamner  des  réclamanls  et  les  priver  de  l'indenmité  pour 
avoir  participé  à  la  rélxdlion.  le  dit  Jean-5îai)tiste  'i'étreau  n'a  nas  été  régulière- 
ment convaincu  de  telle  participaîion,  en  auiant  qn'il  n'y  eut  qu  i  seul  témoin  qui 
déposa  contre  lui,  témoin  qui  lui  avait  éié  inconnu  jus(ju'alors,  t  qui  déposa  en 
son  absence,  et  lorscpic,  par  consé(jiien1,  il  n'avait  aucune  occasion  "  transqueslion- 
ncr  le  dit  témoin  ou  réiiiter  son  témoignage,  ou,  ce  cpii  va  |)lus  1'.  ',  de  nier  aux 
i^ommissaires  leurs  prétendus  pouvoirs  judiciuiies,  de  manière  à  les  obliger  claire- 
iTient  et  dislinctemenl  à  faire  connaître  tels  pouvoirs,  si  réellement  ils  existaient. 

3.  Pareeqne  l'allusion  i'aitc  à  la  conduiie  ou  aux  actions  d'un  nonuné  Jean- 
Baptiste  Télreau,  de  Ste.  Marie,  durant  la  rébellion,  dans  le  cours  des  délibéra- 
tions sur  l'examen  d'autres  réclamations,  et  cpio  la  majorité  de  la  commission  a 
pris  sru-  elle  d'appliijuer  au  dit  .lean-îj;q)tiste  Télreau  le  réclamant  en  question,  ne 
forme  pas  l'ombre  de  preuve  contre  le  dit  réclamant,  puisqu'il  n'est  pas  identifié 
comme  étant  la  personne  à  hupielle  il  est  fait  allusion  dans  les  témoignages  pro- 
duits dans  d'autres  réclamations,  et  les  dits  témoignages  ayant  de  phis'été'^pris  ex 
parle  contre  le  dit  réclamant,  les  témoins  lui  ayant  été  inconnus  jusqu'à  cette  date, 
et  n'ayant  jjar  conséciuent  eu  alors  ui  depuis  aucune  occasion  (le  se  servir  de  son 
droit  incontestalile  dv.  transcjuesliomier  les  témoins  ou  les  i)ersonnes  qui  firent  ainsi 
allusion  à  un  nommé  Jean-i3aplis1e  Télreau,  cjne  la  commission  a  pris  sur  elle  de 
regarder  comme  le  réclamant  en  cette  all'aire,  ui  de  réfuter  leurs  témoignages,  ou  de 
faire  toutes  les  autres  choses  cjui  eussent  été  iégules  ou  nécessaires. 

4.  Parceque  suj^posant  qu'en  reconnaissant  aux  commissaires  les  pouvoirs  judi- 
;iaires  susdits,  la  preuve  eût  été  comj)!èt(>,  et  le  crime  du  dit  Jean-Baptist":  Tétrcau, 
^.oinme  sujet  déloyiil,  établi  piu-  là,  le  dit  Jean-Baptiste   Tétrcau  ne  saurait  être 


puni  de  ce;  crime  par  la  privation  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  puisqu'il  n'a  pas 
été  j)rouvé  que  le  dommagcî  ([u'il  a  souIIÏtI  ail  été  le  résultat  de  son  crime,  ni  que  ce 
crime  ait  été  la  cause  néi-es.>aire  ou  immédiate  de  sa  dite  perle,  i!  a  reçu  son  par- 
don en  vertu  de  l'amnistie  générale  accordée  par  la  1:3e  Vie,  cli.  ,  acte  dont  les 
dits  c:ommissaires,  s'ils  sont  revêtus  de  pouvoirs  judiciaires,  comme  ils  le  préten- 
dent, sont  tenus  ex  officia  de  prendre  connaissance,  et  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
respecter. 

5,  Parceque  l'acte  d'indemnité  assure  un(>  compensation  à  tous  ceux  qui  ont 
perdu  malici<'usement,  inutilement  ou  injiislemenl,  à  raison  ou  sous  prétexte  de 
suppression  de  la  rébellion,  ou  en  consé(iuence  de  la  dite  rébellion,  et  qui  ne  sont 
pas  exclus  par  le  dit  acte,  siuis  distinguer  si  tels  réclamants,  non  exclus  [lar  l'acte 
sont  ou  ne  sont  pas  rél)elles,  distinction  (jue  les  commissaires  n'ont  aucun  droit  de 
faire,  puis(iue  la  loi  ne  l'a  pas  faite. 

G.  Parc(-(]u'en  l'abseiuîc  de  toute  preuve  que  le  dommage  causé  au  dit  Jean- 
Baptiste  Tétrcau,  lui  fut  causé  en  consé(|uence  de  sa  conduite  durant  la  rébellion 
on  ne  peut  présumer  (|ue  le  doininage  ait  été  causé  pour  ces  raisons,  puisque  les 
soldats  et  les  volontaires  pillèrent  tous  Kv-.  liabitanis  sans  distinction,  loyaux  comme 
déloyaux,  ci)mme  la  chose  est  bien  connue  des  commissaires  par  les  nombreuses 
preuves  enregistrées  dans  leurs  livres,  et  par  le  grand  nombre  de  sommes  ({u'ils 
adjugent  maintenant  à  des  personnes  «jui  ne  prirent  pas  |)art  à  la  rébellion,  et  ([ui, 
néanmoins,  ont  été  pillées  ou  ont  éprouvé  des  dommages  de  queh^ue  autre  manière. 
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7.  Parceqn'en  général  il  ne  peut  y  avoir  do  prrsomption  do  pillage  auloviisc  ou 
justifiablo,  d'Jnccndiat  ou  autres  actes  l^arhares,  puisque  le  gouwniomout  et  les 
autorités  uiilitaires,  mus  par  un  sentiment  élevé  de  justice  et  im  uol)le  amour  de 
rimmanilé,  n'eurent  pas  recours  à  ces  uioyens  brutaux  pouv  supprimer  la  rébellion, 
et  il  est  clairement  constaté  i)ar  les  laits  si  souvent  prouvés  devant  la  commi^-^ion, 
l'incendie,  etc.,  étaient  striciciiient  défendus;  (pie  les  soldats  étaient 


[ue  le  pillage,  l'incendie,  etc.,  étaient  striciciiient  deleiulus  ;  (pie  les  soldats  eiaiem  ' 

•unis  chaipie    fois   (pi'il  y   avait    plainte  contre  eux  et  cpie  la  plainte  était  ijvouvée  ;  I 

[ue  les  olliciers,  tant  d(\s  réguliers  (pie  des  volontaires,   aidèrent  à  iirocurer  aux  vie-  i 

imes  du  pillage  la  restitutif)u  de  leurs  propriétés  ;  et  parce(pre,  c(msidérant  la_  con-  T^ 


que  le  pillage, 

puni 

que 

time.  ....  j ^  .     .  ,.   ■,-,••,•     .•       I      -   I 

duite  des  autorités  dans  cette  circonstance,  comme  digne  de  Ja  civilisatum  du  siècle, 
ce  serait,  pour  dire  le  moins,  très  inconvenable  pour  les  commissaires,  de  sanction- 
ner des  actes  prohibés,  et  (jui  furent  punis  ou  réparés  après  avoir  été  commis. 

8.  Parce(|nc  les  commissaires,  refusiuit  d'accord(>r  wna  comi)ensatioii,  et  par  la 
sanctionnant  virtuellement  des  actes  (pii  ne  furent  pas  la  consé(piene(!  nécessaire  ou 
immédiate  de  la  conduite  des  réclamants  durant  la  rébellion,  ne  peuvent  le  faire 
que  dans  la  vue.  soit  de  les  i)unir  jjour  avoir  pris  part  à  la  dite  rébellion,  soit  de  con- 
firmer ce  cpi'ils  regardent  connne  le  châtiment  de  leur  conduite  :  comme  si  le  pil- 
lage, rincendie,  ou  autres  actes  inutiles  ou  malicieux  de  dommage  on  de  viohMice, 
tout'dlsjiroportioniiés  (ju'ils  fussent  avec  les  ollénses  commises,  étiiient  la  punition 
infligée  jjarla  loi  pour  participation  à  la  rébellion,  tandis  (pie  de  fait  ils  ne  le  sont  pas. 
%.  l'arceque  l'indemnilé  devant,  par  la  loi,  être  accordée  à  tous  les  réclamants 
qui  ont  perdu  iiiiustement,  inntilemenl  ou  malicieusement,  comme  susdit,  ces  récla- 
mants, au  nombre  desquels  se  trouve  le  dit  Jean-Haptiste  Tétrciiu,  ont  un  droit 
acquis' à  cette  indemnilé,  cl  les  commissaires  ne  peuvent  les  en  priver,  principale- 
ment, lorsqu'ils  ont  juré  de  ne  pas  accorder  aux  dits  réchimants  moins  ([ue   leurs 

dommages.  ,  ,  , 

10.  Parceque  les  commissaires  s'étant  avec  raiso.i  contentes,  par  rapport  a  plu- 
sieurs centaines  de  réclamants,  de  la  preuve  (|ui  résultait  de  la  déclaration  fait(.'^  par 
eux  des  faits  relatifs    à   leurs  pertes,  et  (Uii  en  démcmtrait  l'injustice,    riiuUilité  on 


la  malice,  sans  éUnidre  leur  ei,(iuè1e  juscju'à  la  conduite  de  ces  réclamants  durant  la 
rébellion,' ipioique  plusieurs  d'entre  eux  pussent  y  avoir  pris  part,  ils  comnuîtiraient 
une  injiislice  grave  et  révoltante  envers  les  autres  réclamants,  et  au  dit  Jean-Baptiste 
Tétreaii  parmi  eux,  réclamants  dont  la  conduite  durant  la  rébellion,  a  vlé  l'objet  de 
leur  enquête  en  sus  et  en  outre  de  la  preuve  produite  pai  leur  déclaration  des  faits 
établissant  la  malice  ou  l'injustice  des  dommages  à  eux  causés,  s'ils  étaient  pour 
punir  ces  réclamants  cales  excluant  de  l'indemnité  qui  leur  est  ainsi  garanlic  à 
raison  de  la  dite  malice,  i:ijnslice  ou  inutilité  des  dits  dommages,  et,  eu  commettant 
une  telle  injustice,  et  faisant  une  dilïérence  si  marquée  entre  les  réclamants,  donne- 
raient lieu  à  un  grand  mécontentement  et  à  l)eaucoup  de  plaintes. 

(Signé,)  OVIDE  LEHLANC, 

Commissaire. 


(  Trndiirtion.) 

No.    153. 

Réclamation  No.   153,  présentée  par  Abraham  Paradis,  de  l'Acadie,  pour  cClî)7 

Ils.  2d.,  et  évaluée  à  £131    IGs.  2d. 

Ec  réclamant  éumt  exclu  de  l'indemnité  à  cause  de  la  part  (pril  a  prise  à  la 
rébellion,  je  dilVère  .r()[)ini(m  avec  mes  collègues,  à  l'égard  île  leur  jugement  d'ex- 
chi^ioii,  i)our  les  raisons  suivantes  : 

I.  raiv,i(iiir,  (itiuifiue  le  réclamant  servit  une  lois  (M)iiiH\e  s'aitmeile  au  camp 
de  Napierville,  cependant  il  ne  prit  jamais  les  armes  contre  les  troupes. 
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2.  Parceciuo  l'incendie  de  ses  bâtimcnls  situés  à  plusieurs  lieues  de  Napier- 
villo  n'eut  pas  lieu  eu  eonséqueneo  de  ce  qu'il  avait  agi  ooiuiae  sentinelle,  fait 
que  les  troupes  ignoraient,  mais  en  toute  probabilité,  à  cause  cju'il  était  absent 
de  sa  maison  lorsque  les  trou|)es  y  passèrent,  puis(iu'il  a  été  j)rouvé  en  plusieurs 
cas  ([u'a  l'Acadie,  les  troupes  incendièrent  les  bâtisses  de  toutes  les  ])ersonne3 
absentes,  cpi'eiles  fussent  coupables  ou  innocentes. 

3.  Parcequc;  l'incendie  de  propriétés,  j)our  cause  d'absence,  sans  connaître  la 
cause  de  cette  al)sence  (la(]ue]le  pourrait  être  occasionnée  ])nm  allaire  ou  autres 
fins  légitimes)  n'est  ))as  un  acte  {]ui  doive  être  sanctionné  par  la  commission,  en 
refusant  l'intlenmité  à  ceux  à  qui  elle  est  due. 

•Jo.  Parcetiue  le  dit  incendie  des  propriétés  du  réclamant  devrait  être  d'autant 
plus  blâmable  que  le  réclamant,  après  avoir  été  fait  i)risonni(!r  par  les  troupes  en 
route  iKiur  Xapierville,  et  envoyé  en  prison,  fut  relâché  le  jour  suivant,  circons- 
tance (pii  l'ait  voir  combien  peu  il  était  considéré  comme  implitjué  dans  la  rébellion, 
et  combien,  par  consé(iuent,  l'incendie  de  ses  propriétés  était  malicieuse,  inutde  et 
injuste. 

5o.  Pour  toutes  les  raisons  générales  développées  dans  mon  acte  de  dissidence 
du  jugement  d'exclusion,  prononcé  à  l'égard  de  la  récliunation  No.  72,  présentée 
par  Jean-Baptiste  Tétreau,    et  (|ui  peuvent  s'apj)liquer  au  cas  actrel. 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


{Tmdudion.) 

No.  169. 

lléclamation  No.  IGl'^,  présentée  par.Tosepli  î'icotle,  ci-devant  de  l'Acadic,  maintenant 
de  Saint  Rémi,  pour  cCST   16s.  Od.,  et  estimée  à  £5S   Ils.  Od. 

Ce  réclamant  étant  exclu  de  l'indenmité  en  conséquence  de  la  part  qu'on 
prétend  qu'il  a  prise  à  la  rébellion,  je  ditlére  d'opinion  avec  mes  collègues,  à 
l'égard  de  la  sent(>nce  d'exclusion  pour  l(>s  raisons  suivantes  : 

1.  Parcîeipie  la  prétendue  i)arlici])ation  du  réclamimt  à  la  rébellion  n'est  pas 
prouvée,  en  autant  (ju' il  n'y  a  aucune  })reuve,  pour  montrer  que  lorscpi'il  alla  à  Na- 
pierviUe,  il  se  rendit  aussi  au  camp  (jni  y  était  établi.  Au  contraire,  la  commission 
a  la  déclaration  sous  .Kcrmenl  du  réclamant  (ju'il  ne  prit  jamais  les  armes,  ni  ne  se 
mêla  de  la  rébellion,  ni  ne  fut  l'ait  prisonnier,  (comme  tant'd'antres,)  hicinellc  dernière 
.•iiconstanee  montre  (ju'il  n'était  pas  même  soupçonné  d'avoir  pris  la  moindre  part 

à  la  rébellion. 

2.  Pai-cecpie  la  dif(>  |)rétendne  parlicip;itit)n  ne  se  londe  (jue  sur  le  fait,  que  le 
réclaniant  ayant  été  à  Niipierville  lorsqu'il  y  avait  un  camp  d'établi  dans  cette  })lace, 
<ioit  nécessairement  s'être  rendu  au  camp,  présomption  ([ui  n'est  fondée  ni  en  droit 
ni  en  raison,  particulièrement  après  les  faits  qui  viennent  d'être  cités. 

;}.  Parec(iue,  en  supposant  (jU(>  la  présence  du  réclamant  à  Napierville,  lorsqu'il 
y  avait  un  camp  d'étalib  là,  put  être  légalement  interprétée  comme  mi  acte  de  par- 
ticipation à  la  rébellion,  il  a  été  montré  qiKWincendie  de  ses  projiriélés,  situées 
dans  un  autre  endroit,  n'eut  lieu  (ju'à  cause  de  son  absence  de  chez  lui,  au  moment 
t)ù  les  troupes  pasbèrent  là  et  brûlèrent  ses  édifices,  connue  elles  brûlèrent  aussi  les 
biltisses  de  plusieurs  antres  habitants  du  même  lieu,  povu'  la  même  cause  d'abscuce 
et  non  ))!is  ))arce(iue  le  réclamant  avait  été  à  Napiervill(\ 

I.  i'arccque  l'al)sence  du  réclamant  de  chez  lui,  au  moment  oi^i  les  troupes  pas- 
sèrent à  PAc;iuie,  i!c  peut  pas  être  prise  comme  preuve  qu'il  était  au  camp  de  Na- 
pierville, pui,^([u'il  est  enregistré  dans  les  livres  de  la  connuission  qu'il  avait  laissé 
Nai)i"rvil!e  (non  le  camp)  deux  jours  avant  l'incendie  de  sa  maison. 
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Parce 


qu'il  n'y  a  anennc  prouve  qu'il  y   ait  ou  des    anhvs  do  donn 


IM-Ûlor,  piller,  ou  ccnnme„re  d'autres  ravages  aiiu  de  ^  ,  ;  e  vj  p^  nJ  ,o 
rebo  os  ou  es  insurgé.,  eomme  lo  ponnet  lo  droit  d(«s  gens,  to^c  à  t  a  -"  «r  -  K 
rébellion  ou  rinsnrr.c.l.on,  lo.s.iue  ces  mesures  sont  jugées'iéeess,  e'f' k.M,m  s  d.et 
auraient  {,u  aulor.s..-  cotle  eomudssi<:„  à  sanctimnu-r,  eu  relus  m  I' nde  ,  ,6 -u  v 
orsonnos  unplK,nées  dans  la  rùbollion,  des  aeles  contraires  a  Xol^^n^f 
mais  par  except.o.i  a  ces  dernière,  lois,  pernds  par  h  .Iroit  ,l<-s  ge.,s  c  mL'  movo  1 
de  rétablir  l'ordre  et  la  paix.  Au  .-oul.aiîe,  on  a'  prod.dl  plusieurV  b  s  rv-u  [  cette 
f^ornnHssH.n  des  preuves  qui  ont  lait  voir  que  les  aitorilés  du  pays  ,  ad  ,  ri  ni  os 
l'humanne  dignes  de  notre  siècle  civilisa',  n'Otaient  point  di 'pc^c^-s  A  .vc oir  ^^Ins 
une  absolue  et  cauolle  nécessité,  à  ces  n.oyens  de  ijbario  ot  do     ^,d.d    ^ 

6    Parcoqu'en  admettant  que  tels  ordres  eussent  été  donnés,  ce  rël  ne  non 


-•clamer 


<ron, J;t^ r  "'  1 '"•""  '''•'  '■'^''""',  SC'nC'vnU'^  données  dans  mou  acte  de  dissidence  du  iu- 
gemont  d  exclusion  sur  la  réclamaJion  No.  7l>,  ,-.résentée  par  Jean-P.n  iTt^Té  rë- 
en  autant  que  le.  dues  raisons  générales  s'api>llqnent  au  ias  du  ;édai:;ant  .^Ine  "' 


■''S-'"^',) 


OVIirE  LEBLANC, 

Commissaire. 


(Ti'oduction.) 
No.   Ul. 


Réclamation  No.  171    présentée  pur  Jean-Baptiste  Bissonuett,.,  de  l'Aeadio,  pour 
i.l,lio     Os.     Gd.,  et  estimée  à  £593     10s. 


rn,Sl^  i'/'l^raa"t/ta„t  exclu  du  bénéfice  de  l'acte  d'indemnité  à  cause  de  la  „ar 
eu  d  a  p nsc  a  a  rel)e1hon,  je  diffère  d'opinion  avec  mes  collègues  dans  le  ucremc  r 
d'exclusion  qu'ils  ont  rendu,  pour  les  ra  s(,ns  suivantes  ""  .i"ffcmcn, 


hâH  J;  ^i"'"^/!';*"'  l^^'"  J^  t^'moignngo  produit  en  celte  atfaire,  il  n'auport  pas  (,ue  le« 
bâtisses  du  rec  amant  et  leur  contenu  aient  été  brûlés  à  cau;e  de  la  par     n'i    a^•ait 
pnse  a  la  rebolhon,  mais  parcequ'il  était  absent  de  sa  maison  lors  n^T^  loupe. 
pass.M-o,rtal'Ao.die,e,  bràlèrent   les  dites  bâtisses  et    leur  conten,  ,  Unnc^  e   o 
brrtlerent  les  bausses  de  toutes  les  .ntres  personnes  absentes,  c|u\.!lè«  tn""e,7c  n 
pables  ou  non  do  parlieipation  à  la  réi)ellion.  ' 

2.  Parceque,  en  suj^posant  (pie  les  propriétés  du  réclamant  eussent  été  ineen- 
d.oes  pour  la  prétendue  part  qu'il  avait  prise  A  la  rébellion,  et  dont  il  dt  fa  t    mon 
t.on  dans  la  sontonc(«  d'exclusion,  cette-  participation  n'est  pas  clu  to  t  p  om-éo     n^; 
corura^re,   e  reclamant  a  déclaré  sous  sel-mont  que,  quoiqu'il  ait  été  A  N^  iëë.    1^  ( 
n  est  pas  dit  si  c'est  au  camp  qui  y  était  établi)  il  ne  prit  jam.ds  les  armes  è   no  fi 
i!on  contre  son  a  légeance  ;  ,ju'il  ne  se  inèla  jamais  de  1 1  ivbelli„n    rm'il    n'v  eu 
aucune  assemblée  des  patriotes  dans  son  endrJit  ;  que,  lorsqu'il  Ait      é^î  ,  \dësréu 
nions  politiques,  il  ne  fit  rien  pour  exciter  les  . .r' as,  iWus  ui  eontr  iiv   d  J  d^^^^^ 
jours  a  les  pacifier;  qu'aux  Etats-Unis,  il  n'assista  jlmnis  aux  ass  n  UéeïX    p- "  ^ 

^"iïégS:i"  "'  ^'^  '''^"°''"'  ^^""'"^''' '''  ^"^'^^  '  '"  ^^^^^'  ^^  "V  lit  rie:, cC;;. 

^ivn  y  ^/'''•^^'l"':'  ^"  admettant  que  le  voyage  dix  dit  réclamant  à  Napierville  pAt 
e  ro  légalement  interprété  comme  une  participation  à  la  rébellion,  l'i.u  ùdie  de  i. 
proi^rietes  situe<.s  dans  une  autre  paroiss  -,  ne  lut  pas  une  consé.p.ence  necV^aJ^  de 

^P^^^hUir^^' '-"''''-   '-'-"!'-   '^"---  ^-  le-lamal^ 

lecpid  iU  éî^dh  îi'n   r'"1  ^'^"V""' "^^''"  "l"'""  "^^'^''  ^-'""t«i'-<^,  contre 
lequel  11  a  ct<j  dit  bien  des  choses  devant   eetî(>  fommi^^sion,  décl  ::-   (,u'il   serait 
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t-oiilcnl  s'il  pouvait  brûler  tons  les  canadiens,  déclaration  qui  peut  expliquer,  lus- 
(ju'à  un  certain  point,  pounpioi  un  si  grand  nombre  des  habitants  canadiens  ont  cttî 
incendiés  dans  cette  paroisse,  i     i-     • 

5.  Pour  toutes  les  raisons  générales  données  à  Pappui  de  mon  acte  de  dissi- 
dence du  jugement  d'exclusion  coneeiuant  Jean-Daplisle  Tétreau,  réclamation  No. 
72,  qui  peuvent  s'appli(iuer  au  cas  présent. 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


(  Tmd/trtion,  ) 

No.  .300. 

Réclamation  No.  300,  présentée  par  Joseph  Fournier,  dit  Préfontaine,  de  Belœil, 
pour  £123  7s.  4d.,  et  estimée  à  £81  2s.  5d. 

Le  réelamnnt  étant  exclu  de  l'indemnité  pour  avoir  pris  part  à  la  rébellion,  je 
ne  conconrs  pas  <!ans  la  sentence  d'f'xciusion  j)r()noncée  par  mes  collègues,  pour  les 
faisons  suivantes: 

1.  Parcc(iue  le  réclamant  a  été  pillé  pour  lui  faire  remettre  des  armes  qu  il 
n'avait  pas,  et  qn  '  par  conséquent  il  ne  ))ouvait  remettre  ;  et  non  parceque,  trois  ou 
quatre  s(Muaines  avant  le  dit  pillage,  il  avait  joint  un  parti  qui  allait  prendre  le  fort  de 
Ciiambly. 

2.  Parcecjue  le  ))illage  fait  trois  ou  quatre  semaines  apics  le  dit  départ  pour 
prendre  le  fort  de  Chambly,  ne  pouvait  être  l,i  conséquence  nécessaire  de  cet  acte, 
d'autant  moins  que  ics  troupes,  en  toute  probabilité,  ne  savaient  pas  que  le  récla- 
mant faisait  partie  de  cet  bande,  si  mf'me  ils  savai(mt  qu'une  telle  bande  s'était 
formée  et  s'était  mist;  en  route  p;)nr  cette  fin. 

3.  Parceque  le  téiuoignag»!  ci'  parte,  donné  incidemment  par  un  nommé  Fran- 
çois Tétro,  en  faisant  la  preuve  de  sa  i)ropre  réclamation,  cju'un  nommé  Joseph 
Fournier,  dit  Préf  aitaine,  était  un  des  cliefs  de  la  rébellion,  ne  peut  adecter  le  pré- 
sent réclamant  (en  supposant  ([ue  le  pillage  soit  un  châtiment  lég;d  qu'on  peut  inlli- 
ger  à  un  chef  sans  même  l'avoir  convaincu)  pareetiue  le  dit  réclamant  n'est  aucune- 
ment identifié  comme  étant  l'individu  aii(|uel  il  a  été  fait  allusion  par  le  dit  Fran- 
çois Tétro  ;  et  parcecpie,  s'il  était  Pindividu  en  question,  il  n'eut  aucune  occasion 
do  transquestionner  le  dit  Tétro,  ou  de  réfut(>r  sou  témoignage,  ou  même  de  le 
récuser,  s'il  était  récusable. 

•t.  Pour  toutes  les  raisons  générales  développées  dans  mon  acte  de  dissidence 
d(^  la  sentence  d'exclusion  de  la  réclamation  Xo.  72,  présentée  par  Jean-Baptiste 
Tétreau,  en  autiuit  ijuc  ces  raisons  générales  sont  applicables  au  cas  présent. 

(Signé.)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


{Traduction.) 

No.  3U. 

Réclamation  xNo.  311,  présentée  par  .Toseph  Charpentier  de  St.  Denis,  pour  £68  5s, 

et  estimée  à  £10  7s.  3d. 

Le  réclamant  étant  exclu  de  l'indemnité,  pour  la  raison  que  sa  réclamation 
avait  été  rejelée  par  la  conimissioa  uoinnuM^  en  vertu  do  l'ordoimaneo  1ère  Vie.,  eh. 
1   parceque  le  véclamant  ^''-Init  trouvé  à  la  bituiîle  de  St.  Denis, je  dilïère  d'opiuioii 
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avec  mes  collègues  sur  leur  sentence  d'exclusion,  i)our  toutes  le?:  misons  données 
par  moi  lors  du  refus  fuit  par  cette  commission  d'accorder  l'indenmité  à 

Eugène  Tull'ain réclamation  No.  151. 

Louis  Petit,  dit  Beauchemin "  "  27G. 

Apolline  Bourque,  veuve  Antoine  Daigic.  •  .  "  "  230. 

Joseph  E.  Mignaull T "  "  i>9;}. 

Joseph  Courlemanclie "  "  297. 

François  ]\  Iode  ^^le  Le  m  ire '<  "  302. 

Antoine  Leduc,  fils "  "  301. 

Jean-Baptiste  Tétro,  dit  Ductiarnie, "  "  309. 

parccqu'on  trouva,  après  examen,  preuve  et  admission  de  leurs  réclamations,  que  lu 
commission  nommée  en  vertu  de  l'ordonnance  leur  avait  refusé  l'indenmilé. 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


\ 


I 


f 


} 


{Traduction.) 

No.  313. 

Réclamation  No.  313,  présentée  par  Joseph  Quai,  dit  Dragon,  de  Saint  Déni?,  pour 
£461   ISs.  7d.,  et  estimée  à  £270  4s.  7d. 

Le  réclamant  étant  exclu  de  l'indemnité  à  cause  que  sa  réclamation  avait  été 
rejetée  par  la  commission  nommée  en  vertu  de  l'ordonnance  1ère  Vie.,  cli.  7,  pour 
les  raisons  assignées  dans  le  jugement  de  cette  commission  ;  je  difl'ère  d'avec  mes 
collègues  dans  leur  jugement  d'exclusion,  j)our  toutes  les  raisons  exposées  par  moi 
lors  du  refus  par  oette  commission  d'accorder  l'indemnité  à 

Eugène  Talliam   réclamntion  No.  151. 

Louis  Petit,  dit  Beauchemin "  "    276. 

Apolline Bourqnc,  veuve  Antoine  Daigle. . .  "  "    2S9. 

Joseph  E.  Mignaidt .' "  "    293. 

Joseph  CouTîemanche   "  "    297. 

François  Modeste  Lcmire "  "    302. 

Antoine  Leduc,  fds "  "301. 

Jean-Baptiste  Tétro,  dit  Ducharme, "  "   309. 

parccqu'on  a  trouvé,  après  examen,  preuve  (ît  admission  de  levu's  réchunations,  que  la 
commission  nommée  en  vertu  de  l'ordonnanct!  leur  avait  refusé  rindenmité. 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


{Traduction) 


No. 


9.1 


I, 


Réclamation  No.  327,   présentée  par  André  Courteuianchc ,  de  Sainl  Denis,  puur 

£12  Ss.,  CL  estimée  à  £7   10s.  3d. 

Le  réclamant  étant  exclu  de  l'inchMunité.  pour  avoir  admis  fpril  aviiil  été  aim( 
à  la  bataille  de  St.  Denis,  je  dilierf^  (i'o])inion  avec  mes  collègues  concernant  le 
jugement  d'exclusion  prononcé  par  eux,  pour  les  raisons  suivantes  : 
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L^S 


« 


ir 


1.  Parcoquc  h;  réclaniiint  so  rendit  ù  lu  dite  batnillo  do  St.  Dciii;^  contre  sa 
volonté,  ayant  reçu  ordre  et  ayant  6lé  menacé  par  xm  des  chefs,  le  sabre  à  la  main, 
de  s(î  rendre  au  camp,  et  s'étant  rendu  là  sans  armes  et  n'ayant  pas  tiré  sur  les 
troupes. 

2.  Paree(pi(î  la  dite  eonnnission  a  adjui,'é  une  indenniilé  à  Josepli  E.  IMif^'nault, 
notaire,  de  St.  Denis,  (réclamation  No.  2\)S)  sur  la  déclaration  faite  par  Ini  (pril  se 
rendit  à  la  batailli;  contre  sa  volonté  et  sans  armes,  sans  prétendre,  pom-  montrer  sa 
répu<,Miiuiee,  (|ii'il  avait  été  menacé  de  violence,  comme  le  fut  le  réclamant,  et  par- 
l'cMjiie  cette  dillérence  de  conduite,  dans  des  cas  semblables,  envers  les  1,'eiis  en 
j,'énéral,  et  ])articulicrcnient  envers  \i]c\\x  personnes  de  rniig  et  de  position  dillcrente, 
fait  voir  une  grande  partialité,  et  n'est  calculée  que  pour  créer  de  la  déiiancc  et  du 
mécontentement. 

3.  Parce(iue,  en  admettant  cpie  le  réclamant  eilt  clé  honâ  fidc  armé  à  la  bataille 
susdite,  le  pillage  d(!  la  jiropriété  du  réclamant  n'eut  pas  lieu  immédiatement  après, 
dans  la  chaleur  résultant  de  la  résistance,  mais  seulement  dix  joiu's  ou  môme  plus 
de  dix  jours  après,  lorsque  la  plae(^  était  parfaitement  tranquille,"ct  que  les  habitants 
en  étaient  partis, 

4.  Parcequ'il  a  été  jn-onvé  devant  la  commission,  (jne  les  commandants  des 
troupes  lorsqu'elles  vinrent  à  St.  Denis  pour  la  seconde  fois, déclarèrent  à  la  députa- 
lion  qui  s'était  rendue  pour  les  rencontrer  cl  les  informer  îles  disi)ositions  paisibles 
des  habitants  et  iniplorer  protection,  (ju'il  ne  serait  fait  de  dommage  (lu'ù  deux  per- 
sonnes seulement,  (Nelson  et  .lalberl,)  montrant  par  là  cju'il  n'y  avait  aucune  inten- 
tion ni  ordres  de  Ijrûier,  i)iller  ou  commettre  d'autres  outrages  contre  les  habitants 
en  général. 

5.  Parce(iu'en  conséquence  de  la  dite  déclaration  des  commandants,  il  est  évi- 
dent (juc  tout  doMuiiage  causé  par  les  troupes  à  d'autres  qu'aux  dits  Nelson  et 
.lalberl,  était  malicieux,  iimtile  et  injuste. 

fî.  Pareeque  le  dit  d.iiimagv  étant  malicieux,  inutile  et  injuste,  ccmime  susdit, 
le  dit  réclamant  a  droit,  v\  ce  droit  est  un  tlroit  ac(iuis,  à  être  indemnisé  par  et  en 
vertu  de  l'acte  d'indemnité. 

7.  Parceciue  le  dit  réclamant  ayant  ainsi  un  droit  acquis  à  l'indemnité,  ne  peut 
en  être  privé,  excepté  que  comme  châtiment  pour  s'être  trouvé  à  la  bataille  susdite, 
(]noi(jue  sans  armes  et  contre  sa  volonté,  comme  susdit,  punition  (jlic  les  commis- 
saires n'avaient,  ni  en  vcriu  de  l'acte  d'indemnité,  ni  en  verUi  d'aucun  autre,  aucun 
))ouv()ir  d'inniger,  et  daulaiit  moins  que  le  réclamant  est  maintenant  absous  de 
louic  culpabilité,  si  jamais  il  .1  été  coupabl-,  et  est  à  l'abri  de  toute  poursuite  ou 
pénalité  concernant  la  rébellion,  })iir  l'acle  d'amnistie  de  la  12e  Vie,  ehap.  lo. 

8.  Parccciue  plusieurs  eentiiincs  de  réclamants  ayant,  comme  le  réclamant 
actuel,  prouvé  suivant  lii  loi,  l;i  malice,  l'injustice  ou  l'iimlilité  de  leurs  licites,  sans 
être  interrogés  sur  leur  participation  à  la  rébellion,  (]Uoi(ia"uii  grand  nombre  d'entre 
eux  y  eussent  peut-être  participé,  et  ayant  ainsi  établi  leur  droit  à  une  indemnité, 

es  cominissaircs  ne  peuvent  maintenant,  sans  la  plus  criante  injustice  et  la  partia- 
ite  la  plus  rév()llant(!,])river  le  pivsenl  réclamant  ni  aucun  autre  réclamant  qui,  dans 
leur  ignoiancc  ruslicpie  de  la  loi  quant  au  défaut  de  pouvoirs  judiciaires  chez  les 
•  •ommissaires,  se  sont  coniproniis  en  répondant  à  des  (luestions  illégales  et  inqiisi- 
loiialcs,  de  leurdroità  rindemnilé  pourcausede  i)articipatiou  à  la  iéi)cllion, lorsque 
eelt(!  participation,  dans  la  plupart  d(>s  cas  ignorée  des  troujie,-,  n'était  pas  la  cause 
des  perles  ([u'on  leiu-  avait  lait  subir. 

(Signé,)  OVIDE  I.EP,EAXC, 

Commissaire. 


NoiK.—L'iuiloniiiiir  !i  (•■té  l'ffusûo  dopais  iU-etto  imliviilu,  lum  inircoquo  If  juifoinciit  <.'t:iit  ommi'.  mais 
.'oulurnu  111,111  II  iiu  ji;yrmuiil  .i,j  l;i  (■ni.uiii.v.-iou  iiomiiU'O  l'ii  v.  i  lu  dr  ]',.idi.uu;a.(jc  'lOrc  Ak'.,  ii\:a.\\.  7. 
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(Traducl/on.) 

i\o.  331. 

R.Tlamation  No.  331,  pn-smlCv^  par  FiMiiois  Mriuinl,  do  S(.  Denis,  pour  £\H 
3s.  .3(1.,  et  csliitii'i-  à  JCIO  9s.  :!cl. 

Ltj  ri'dainnm  rfant  o^cin  do  l'iiulemniîé,  en  coiiséqiioiif<<  do  Jii  pari  (in'on 
prCloïKl  (ju  II  a  piu^r  a  l:i  ivlx'liion  j,.  no  ooiicovirs  pas  dans  Jo  jum'iucnt  d'exclusion 
do  mes  caJIogiio.s,  pour  los  raisons  suivanU'!*: 

1.  Parccqno  dans  lo  lait  ou  peut  .:i,c  ijiio  le  réelaïuant  n'a  pri.s  aucuim  part  à  lu 
rel)ollioi),  puis(iu  il  (piitia  sa  maison  lorsqu'il  vit  les  troupes,  pour  se  rendre  .suivant 
quon  ion  ayisaH,  a  la  maison  do  madame  St.  Cerinain,  eonum-  litMi  do  siirotô 
croyant  que  les  bon  ht  s  ne  i)ourraiont  passer  à  travers  les  uuns.  11  se  rendit  sans 
armes  a  la  maison,  et  n'y  lira  point  sur  les  troupes,  quoiipi'il lût  place  (il  ne  se  nlara 
pa.s  lui-mûme)  pour  tirer  de  l'eau  et  du  Avhiskc.y,  ce  qu'il  no  pouvait,  on  doit  le  pi^- 
.sumer,  se  reluser  de  faire  dans  sa  posilion  erili(iue.  Il  a  éi.'.  pr<)n\é  (ui'il  no  s'  ;ait 
jamais  nielo  en  aucune  manion!  des  troubles  de  eetto  rpuqa..-,  et  qu'il  était  mécontent 
des  mesures  adoptées  i)ar  les  rebelles. 

2.  Pour  toutes  l(>s  autres  r.aisons  exposées  sous  les  Nos.  0,  t,  a,  G,  7  et  .S  de 
mon  acte  tie  dissidonccdu  jugement  d'exclusion  prononcé  contre  André  Courte- 
manche,  réclamation  Xo.  327. 

(Signé,)  OVIDK  LEBLANC, 

Commissaire 


{Traduction.) 


No. 


oo-l. 


Réclamation  No.  33  .,  présentée  par  Fran(;()is  Pic  .Ta]l)er(,  de  Si.  Denis,  ptmrXl.^T 

Ils.  et  estimée  à  X,U)5  18s.  3i\. 

Le  réclamant  étant  exclu  de  l'indemnité  en  eonséciuenr  o  do  la  part  (lu'on  pré- 
tend qu  il  a  j)nso  à  la  réljollion,  je  dilleie  d'opinion  avec  in.  s  e<,IK\.;,ies,  dans  lour 
jugement  d  exclusion,  ])oiir  les  raisons  siiivanles,  que  je  dois  laip>  i)'récéder  de  cer- 
tamcs  observations.  ' 

Quoique  le  dit  réclamant  soit  un  des  doux  individus  dont  les  propriétés  deviiionf 
être  meendieos  par  les  troupes,  lorsqu'elles  vinrent  à  Si.  Denis  p.mr  la  sc^oondo  fois, 
suivant  1  ordre  .[ui  on  avait  été  donné,  comme  il  a  été  j^rcnr  é  devant  e.  fie  coimuis. 
^ondaiis  1  exameudes  diverses  réelamali(,ns,  etenire  aulns,  d,'  colle  de  Louis  Page, 
^o  J(,,  sans;  doute  sons  l'impression  qu'il  élait  un  rébellr  notoire,  et  un  des  chefs 
de  i  insurrection,  cependant  apr-s  nuire  (onsidéralion  de  ce  cas,  loi  (jii'il  n  élé  éta- 
nii  devant  la  commission,  je  suis  liuml)h'ment  d'opinion  (pie  h;  dit  réchuiianl  a  été 
par  erreur  injustement  soupçonné  du  crime  dont  on  l'accusait  alors,  et  qu'en  con- 
séquence il  ne  devmit  pas  être  privé  de  son  droit  à  l'indemnité,  pour  les  raisons  sui- 

1.  Pareequ'il  n'a  pas  été  prouvé  que  le  réclamant  se  soit  attiré  cette  jxale  pour 
avoir  pr;s  une  part  maupiauK;  à  la  rébellion,  soit  eom  ne  chef  ou  autr-nionl  de 
manière  a  justifier  le  dessein  qui  fut  conçu  de  le  faire  ruiner  par  los  troupes.       ' 

^.  l  are(Hpie  loin  d'avoir  pris  une  part  marquante  à  la  rébellion,  ou  iVcn  avoir 

b.Hmo  ?t  -1    ',  'r    "'■  f  "''"'^'î'  ^-o'^'""'  Ij'-'LU-oup  d'au(re-,,p,e  par  violence  à  la 
i^ataillc,  et  il  n'y  fit  pas  feu  sur  los  liou[)es. 

3.  Parcequ'en    autant  que    cette   réclamation   (-st  sonil)lai)h>  à  odie  de   [    F 
Mignault,de  St.  Denis,  (Xo.  293)  le  réclamant  déviait,  comiu<.  ce  dernier,  ê'îrc^  iud'cm: 
nise  de  sa  perte.* 


*  Cetle  sentence  a  é\6  renversée  depuis,  en  cdti-éi-iience  d'un  iMuvnient  (T.-  la  U-n 

'■fOM     .*•      r'flTi^f»    /  !    .-'  fi-,  .:tv     .'.,,1. .;,.„.  (T  ■-  *..  ... 


€■:  non  11  cùuif  d'cnciir  dans  le  jugcineni   d,j  la  l'diiiiui.'.jion  eu  vertu  du  la  !,'.•  Viu.,  cli.  iiti 


coniMiissiiiii  d"''i:!<'umiié. 
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4.  Piircp(iii(!  h  ril'cliimant,  6lfint  "niiocont,  on  no  pfMit  lui  nior  non  droit  à  l'in- 
(lcmnit(',  <'\rf'|)lé  pour  {'(''dcr  à  lii  eiainonr  i)ni)lifin(>  «M  uiix  projiuifrs  (pii  existent 
contre  lui,  ce  (jiii  weriiit,  ({(Ha  part  de  eetti;  coiniiilNsioii,  un  oulili  iiijii^iifialjje  de 
son  devoir;  in:iis,  au  oontrairo,  oello  commission  doit  lui  accorder  ce  droit,  afiiupi'il 
puisse,  s'il  est  nécessaire,  Afre  nppnyr'  de  foute  la  puissance  dn  lu^onvernemcnt. 

5.  Pour  tontes  les  antres  raisons  données  dans  les  articles  ;je,  'le,  5e,  Ge,  7c 
(.'f  Ho,  de  mon  acte  d(;  dissidence  dnjngenienl  d'exclusion  prononcé  contre  André 
Conrtemanclie,  réclamation  No.  3.J7. 

(Signé,)  OVIDE  LEfJLAXC, 

Commissaire. 

(  Traduction.) 

No.  339. 

Réclamation  No.  "39,  présentée  par  Franrois  Xavier  Lenoir,  dit   Rolland,  de  St. 
Denis,  pour  £50  9s.   lOd.,  et  cstimé-e  à  £37  8s.  9d. 

ho  réclamant  étant  exclu  do  l'indemnité  A  cause  de  la  pari  qne  cette  commis- 
sion ]uétend  (pi'il  a  prise  à  la  rébellion,  je  dillère  du  jugement  d'exclusion  dv.  mes 
collègues,  parcr(|n'il  Ji'existe  ancmif^  preuve,  dans  les  livres  on  journaux  de  la 
commission,  que  le  dit  réclamant  ait  ])ris  part  ù  la  rébellion. 

(Signé,)  OVIDE  EEBLANC, 

Commissaire. 


{Trnd/fcfiotf.) 

No.  344. 

Réclamation  No.  344,  présentée  par  Jo.sepli  Bousquet,  de  8t.  Denis,  pour  £17   18s. 

4d.,  et  estimée  à  £12  4s.  6d. 

Le  réclamant  étant  exclu  de  l'indcnniité  ])our  la  part  (ju'il  a  pri.se  à  la  rébellion, 
je  dittere  du  jugcnvut  de  mes  collègues  pour  les  raisons  suivantes: 

1.  Parcequi  lu  dite  part  ne  consistait  ((u'en  ce  que  le  dit  réclamant  était  à  la 
bataille  d  Si,  Denis,  et  que  le  dit  réclamant  ne  se  rendit  là  cpie  i)ar  crainte, 
comme  il  Ta  déclaré  sons  serment  devant  la  commission,  et  non  jiar  déloyauté. 

2.  l'arce({ne  loin  d'agir  par  esprit  de  déloyauté,  il  désapprcmvuit  l(>s  démarches 
des  rébcll(\s,  et  dit  à  et  iix  (|ui  excitai(  nt  les  gens,  qu'ils  eu  suraieul  jmnis. 

3.  Pour  toutes  les  aulres  raisons  >  .mnées  .^ous  les  Nos.  3,  I  5,  G,  7  et  8  de 
mon  acte  de  dissidence  d  u  jugement  ('exclusion  prononcé  contre  André  Courte- 
manche,  réclamation  Xo.  327. 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


(  Traduction.) 

No,  351. 

Réclamation  No,  351,  présentée   par  François  Vnndandai.',n)     dJ!  (iadbois,  de  St. 
Denis,  pour  £18  19s.  5d.,  et  cvalné(>  à  £32   IGs.  2d. 

Le    réclamant  éîuit  exclu  de   l'indenmilé  en  conséquence  de  la  i)art  qu'il  a 
se  à  la  réh  Hion,  je  dilFère  d'opinion  avec  mes  collègues  pour  les  raisons  sui- 


pri 
vantes 


1.  Parcecine  cette  participation  ne  consiste  (|u'cn  ce  (pu;  le  réclamant  se  trouva 
;i  la  bataille,  ei  (pfil  ne  s(>  trou-  a  là  ([ue  par  crainte,  coiume  il  l'a  dcciaré  sous  ser- 
ment levant  cette  commission,       -ion  par  déloyauté. 
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2.  Piirt'oqiKî  les  troupes  m  pilliint  les  propriétés  du  rt'cl(Uii;iiit,  le  Iticiil  sîiri.-» 
....(-•ntiun  (le  11!  punir  d'avoir  été  à  lu  i)iiliiill(.'  susdite,  piiis(|iiVlli's  ignoniiciit  le  luit, 
(•!  <ni'(!ll«'s  pillèrent  tous  les  Imbituiits  siiiis  distinction,  qu'ils  lussent  eoiipiililes  ou 
innocents. 

î.  Pour  toutes  les  autres  misons  données  aux  Nos.  3,  4,  5,  G,  7  et  H  de  mon 
acte  de  ilis-sidcnee  du  jugement  d'e.xclusion  prononcé  contre  André  Courtemiinchc 
érclamation  No.  3J7. 

(Signé,)  OVIDE  I.KBI.ANi; 

Commissiiire. 


{Tradiicfion.) 

No.  355. 

Héclamalioii  No.  355,  préseiihc  par  Fran(;oip  Xavier  Laforcc,  de  St.  Denis,  pour 

£l'i  15s.  Oïl.,  et  estimée  à  jCG  18s.  8d. 

Le  réclamant  étant  exclu  de  l'indemnité  à  cause  de  la  part  qu'il  a  prise  à  la 
rébellion,  je  dirtere  (Injustement  rendu  par  meseollèi,'ues,  pour  les  raisons  suivantes  : 
1.  Parce  (pie  toute  la  part  (pi'il  a  prise,  ce  lui  d'aller  à  hi  bataille,  et  (pTil  ne 
s'y  rendit  (pie  par  crainte,  comme  il  l'a  déclaré  sous  serment  devant  cette  commis- 
sion, et  non  par  déloyauté. 

'  2.  Pour  toutes  lès  raisons  données  dans  les  iirticles  3e,  le,  5e,  (Je,  7e  et  8e,  de 
mon  acte  d(>  dissidence  du  jugement  d'exclusion  prononcé  contre  André  Courte- 
manche,  réclamation  No.  327. 

(Signé,)  OVIDE  LEliLANC, 

Couuaibsuirc. 


No.  35G. 

Réclamalion  No.  350,  dis  héritiers  de  l'eu  .leaii-lîaplisto  IMasse,  vivant  de  St.  Denis, 
pour  £()2  4s.  2d.,  de  douuuages  soullcrls  |)ar  le  dit  Jean-Jjaplistc  Masse,  de  la 
part  des  troupes  de  sa  majesté,  lors  de  leur  seconde  visite  à  St.  Denis. 

Les  i-éclamants  ayant  été  exclus  de  Tindemnilé  par  eux  demandée  comme  héri- 
tiers du  dil  l'eu  Joan-lSaplisIe  ÎMasse,  à  cause  des  susdits  dounnages,  lo.  pour  ne  les 
avoir  pas  prouvés  au  désir  de  la  loi  et  à  la  satisiacliou  des  commissaires,  et  2o.  par- 
ceqne  la  commission  d'iudenmité  nommée  sous  l'ordonnance  du  conseil  spécial  de 
la  ci-devant  province  du  iîas-Canada,  de  la  1ère  Vie,  chap.  7,  a  refusé  d'indeunnscr 
ledit  feu  Jean-Iîaptiste  Masse,  en  consé(juence  de  ce  ((u'il  avait  avoué  avoir  pris 
part  à  la  rébellion  et  été  armé  le  jour  de  la  balaille  de;  St.  Denis,  je  dillere  du 
jugement  d'exclusion,  pour  les  raisons  suivantes  : 

1.  Parce(iue,  en  autant  (lue  l'exclusion  des  dits  héritiers  a  lieu  par  suite  du 
jugement  de  la  dite  commission  sous  l'ordonnance  susdite,  cette  exclusion  e,;t  illé- 
gale et  nulle  pour  toutes  les  raisons  c\|)riméi  s  ilans  mon  acti- de  dissidence  sur  la 
rescision  de  l'octroi  d'indemnité  l'ait  par  la  présente  commission  à  Eugène  Tailiam, 
Louis  Petit,  dit  lieauchcmin,  veuve  Antoine  Daigle,  Jos.  E.  Migneaull,  Joseph 
Courtemnnehe,  François  ÎNIodesIe  Lemire,  Antoine  Leduc,  lils,  et.Iean-BîiplisIe  Tétro, 
dit  Ducharme,  sur  h'urs  réclamations  rcs|iectives. 

2.  Parcecjue,  en  autant  encore  (pie  la  dite  exclusion  a  eu  lieu  pour  défaut  de 
preuve,  je  Irouvi;  dans  mon  humble  opinion  (pio  la  preuve  fait»;  par  les  di  ux 
témoins  (pii  ont  été  entendus  sur  cette  réclamaticm,  est  aussi  boime  (pie  celle  faite 
paru.",  même  iitjmbve  de  témoins  dans  i^.n  grand  nombre  d'autres  réclam;ilions,  cl 
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qui  u  •'ti'"  tr()iiv(''  siiffisanfi',  en  niitiint  ([ii'clli'  venait  à  IVippiii  tic  la  preuve  faile  per- 
sonnclleMient  par  les  rùelanuiiils  eux-riu>nief<. 

3.  l'.ireeiiue  si  la  eouimission,  potu-  mieux  hc  coiifornier  au  statut  (|ui  la  réj,Mf, 
rt  avoir  luie  preuve  plus  parlailc  de  la  susdite  réelaniatioii,  veut  plus  de  témoins 
pour  sup|)léer  à  la  preuve  (|ite  n'a  point  ihile  persorniellemeni  h;  représentant  de» 
héritiers  Slasse,  faute  de  eonnaissanei-  des  dornma)Lî<(!*  eansés,  elle  amviit  dû  deman- 
der d'îiufres  témoins,  de  même  (|ni'l!e  u  fuit  dans  (rjnitres  eas  (pidlc  ne  trouvait 
pas  siUlisiiunuenl  prouvés  ;  demande  ([U^elle  aiuail  i\\\  laire  d'iiulniit  plus  que  l'insid- 
iisanee  de  la  preuve  n'a  pas  été  déclarée  nu  représentant  des  dits  hréitiers,  lorsqu'il 
l'a  laite. 

4.  l'arcefiu'il  était  eontradieloire  et  inériKî  injusle  do  la  p:irt  de  la  présente; 
commission  de  recevoir  la  preuve  sur  la  susdite  réelnmation,  puis(iu'ello  la  voulait 
rejeter  en  venu  du  susdit  jiu^emeiit  ;  ou  l)ien  (\r  rejeter  la  dite  réclamation  sous 
l'autorité  de  ce  ju!4[ement  |)uis{picllc  en  avait  reçu  la  preuve:  laquelN-  preuve  si  elle 
eût  été  complète  aurait  placé  lu  commission  dans  un  dilenune  jKuir  le  relus  o  ,  l'oelrc»! 
de  l'indcuMiité. 

5.  l'arce(|ue,  même  en  sup|)osaiit  (;ue  le  dit  Icu  l'ierre  Masse  lût  coupable  nu\ 
termes  du  stisdil  jugement,  les  dommai^<îs  à  lui  causés  étaient  néanmoins  injustes, 
iiuUiles  on  malicieux  à  son  é^anl,  pour  les  raisons  données  ans  aiMicIcs  le,  ."je,  (ic, 
7e  et  8(;,  de  mon  acte  de  dissidence  sur  le  jugement  il'exclusion  d'André  Courte- 
manelie,  réclamation  \o.  321. 

(Signé,)  OVIDE  LKIJLAXC, 

Couunissaire. 


(Tidducfion.) 

i\o.  liôH. 

Réclamation  No.  358,  présentée  par  David  (Juertin,  ci-dcvaiUde  Saint  Denis,  main- 
tenant de  St.  Césaire,  pour  ,C8   10s.,  et  estimée  à  £5  -Is.  7(1. 

Le  réclamant  étant  exclu  de  l'indemnité  pour  la  part  ([u'il  a  prise  à  la  bataiilr: 
de  St.  Denis,  en  novembre  1837,  je  ne  puis  concourir  dans  le  jugement  d'exclusion, 
pour  les  mollis  suivants  : 

1.  I'arcc(iue  le  |)illagedes  ellefs  du  réclamant  ayant  eu  lieu  en  nov(MnI)re  1838. 
ne  pouvait  être  la  consécjuence  nécessaire  du  lait  (juc  le  dit  réclamant  avait  été  à  la 
bataille  susdite  un  an  auparavant. 

2.  Parceciue  le  réclamaiU  n'ayant  rien  l'ait  en  1838,  <•(•  pillage  était  malicieux, 
inutile  et  injuste. 

3.  Pour  toutes  les  autres  raisons  données  aux  articles  3e,  -le,  oe,  Ce,  7e  et  Se  de 
mon  acte  de  dissidence  jugement  d'exclusion  prononcé  contre  Anilro  Courte- 
manche,  récJiuuation  No.  327,  et  (|ui  s'a])})li(|ueiU  avec  plus  d(>  l'orce  au  cas  présent. 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


[Trad/icfion.) 
No.  3GG. 

Réclamation  No.  306,  présentée  par  Oédéon  Cormier,  de  St.  Antoine,  pour  £7  4s. 

lOcl.,  et  estimée  à  .Cd  9s.  9il, 

]jV.  réclamant  ayant  été  exclu  du  bénélice  de  l'acte  d'indemnité  pour  avoir 
avoué  ((u'il  avait  volontairement  pris  les  armes  contre  le  gouvernement  peu  do  temps 
avant  le  piiia;;e,  je  dill'ère  d'oj)inion  avec  mes  collègues  dans  leur  jugement  d'exclu- 
'iioïiy  pour  les  motils  suivants  : 
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1.  Parcoque  le  réclamant  ayant  clé  pillé  non  peu  do  li^nips  mais  au  moins  lr<iis 
semainos  ai)iè«  (ju'il  eût  volontairement  marché  armé  sur  Sorcl,  le  pillage  n'était  pas 
la  consétiuunce  nécessaire  de  sa  conduite,  surtoul  ijuiscpie  les  troupes  ne  connais- 
saient pas  cet  acte  du  réclamant,  et  qu'elles  pillaient  indistinctement  tous  les  iiabi- 
tants,  (]u'ils  eussent  été  i)ris  armés  ou  non,  comme  la  chose  a  été  prouvée  à  plu- 
sieurs reprises  devant  celte  commission. 

2.  Parceque  le  réclamant  ne  persista  pas  a  commettre  cet  actt;  illégal,  mais  au 
contraire  s'en  désista  à  St.    Ours,    en  désertanl  le  parti  avec  lequel  il  s'était  mis  ou 

route. 

3.  Parce(iue,  lorscju'il  fut  pillé,  tout  était  pait^ible  dans  la  paroisse,  et  qu'd  n'y 
avait  aucune  raison  do  l'aire  donmuige  aux  habitants. 

4.  Parceque  les  autcn'ités  militaires  ne  i)ermeltaienl  i);vs  le  pillage,  mais  au  con- 
traire le  punissaient  chaciue  fois  (pi'elles  le  i)ouvaient,  connue  la,  chose  a  été  prouvée 
il  plusieurs  reprises  devant  cette  connnission. 

5.  Parce(iue  les  autorités  militaires  n'ayant  pas  permis  d'actes  innnoraux, 
comme  il  convenait  à  leur  sentiment  élevé  d'honneur  et  de  justice,  ce  n'est  ])as 
à  celte  commission  revêtue  du  noble  attribut  de  ])orter  remède  aux  griefs,  à 
sanctionner  de  tels  actes. 

6.  Pour  toutes  les  raisons  générahis  développées  dans  mon  acte  de  dissidence 
du  jugement  d'exclusion  prononcé  contre  Jean-Baptiste  Tétreau,  réclamation  No. 
72,  qui  [teuvent  s'appliquer  au  cas  présent, 

(Signé,)  Ov'IUE  LEHLAXC, 

Connu)  ssairt;. 
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{Tmdv.dion.) 
No,  3G7. 


9d. 


Réclamation  No.  3G7,  présentée  par  Denis  lîous([uet,  de  Si.  Denis,  pour  J310  5s 

non  évaluée. 

Le  réclamant  ayant  été  exclu  de  l'indemnité,  ])arce(|ue  sa  n'clamation  avait 
été  rejetée  ])ar  la  commission  i:rmmée  en  vertu  de  l'ordomiance  1ère  Vie,  cliap.  7, 
pour  les  raisons  assignées  dans  les  jugements  de  cette  connnission,  je  dilière  d'opi- 
nion avec  mes  collègues,  dans  h;  jugement  d'exclusion  ([u'ils  ont  rendu,  [)our  toutes 
les  raisons  données  dans  mon  dissentiment  à  l't  gard  du  retrait  do  rintlemnité  accor- 
dée par  cette  commission 


A  Eugène  Talham, 

"  Ls.  Pet'l,  dit  Ijeauchemin, 

"  Apolline  iioiu-cpie,  veuve  Ant.  Daiglc, 

"  Joseph  E.  Mignault, 

"  Joseph  Courtemanehe, 

"  Frs.  Modeste  Lemire, 

"  Antoine;  l^edue,  (ils, 

"  Je  \n-Ble.  Tétro,  dit  Ducharme, 


réclamation  No. 
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151 

27G 

i2S0 

297 
30:2 
.301 
309 


parccqu'on  a  trouvi'',  après  examen,  ]ireuv(>  et  admission  de   leurs  récl;im;itions,  que 
la  commission  nonnnée  en  vertu  de  l'ordonnance  leur  avait  refusé  rindcnuiité. 


(Signé,)  OVIDE  LEP>LANC, 

(.'oiiiinissaire 
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{Traduclion.) 

No.  340. 

Hucliunatioii  Xo.  31G,  prCsentéo  par  Jcan-I'aptistc   Maillet,  de  Saint  Denis,  pour 

£259     9s.     7d. 

Le  réclamant  ayant  été  exclu  derindemnité  sous  le  prétexte  que  sa  perle  n'est 
pas  prouvée  à  la  salisf action  de  la  commission,  et  conformément  à  l'acte,  je  diffère 
de  cette  opinion  pour  les  raisons  snivanles  : 

1.  _Paree([u'après  ([ue  le  ivclainanl  et  ses  témoins  eurent  été  entendus  à  Saint 
Denis,  il  fut  entré  dans  les  livres  de  la  commission,  que  la  i)erte  était  de  £201  9s.  Td., 
ce  qui  dev;iit  signifier  {ju'elh-  était  prouvée  jul^qu'à  ce  montant. 

3.  Parceque  si  la  preuve  est  actuellement  trouvée  incomplète,  quoi(]Uc  dans 
mon  opinion  au  moins,  elle  soit  un.  bonne  jireuve  générale,  le  réclamant  de- 
vrait en  être  informé,  est  avoir  l'e.vantage,  comme  ont 'eu  d'autres  réclamants,  de 
eomplélcr  cetti;  preuve. 

3.  l'areeque,  si  la  commission  ne  veut  pas  donner  au  réclamant,  comme  elle  a 
donné  à  d'autres,  l'occasion  de  compléter  sa  preuve,  elle  devrait  au  moins  se  con- 
duire avec  lui  connue  elle  s'est  conduite  avec  jjlusieurs  autres  réclaraanis,  dont  les 
rlominages  n'étaient  pas  aufsi  bien  connus  (piant  aux  détails,  que  c'était  la  perte 
du  réclamant,  en  lui  adjugeant  la  proportion  de  la  dite  perte  qu'il  avait  éprouvée 
comme  ils  n'en  peuvent  douter.  ' 

4.  Parce(iu'en  n'accordant  pas  au  réclamant  une  occasion  de  finir  sa  preuve  ou 
une  indenmité  proportionnée;  à  la  perte  dont  il  pourrait  faire  la  preuve,  la  commis- 
sion se  conduit  d'une  manière  très-injuste  à  son  égard,  puiseju'il  n'était  pas  au  fait 
de  l'insn/lisance  réelle  ou  supposée  de  sa  preuve  et  qu'il  fut  engagé  à  croire  (lu  elle 
était  suilisante. 

5.  Pareecpie  l'injustice  en  dernier  lieu  mentionnée  serait  encore  plus  grande, 
})ar  le  fait  que  cette  commission  a  adjugé  une  compensation  dans  plusieurs  cas,  non 
seulement  sm- une  preuve  générale,  mais  mêr.ie  sur  de  sinq)les  i)résom])lions,  quoique 
e(>s_pres<)uii)l!ons  soient  moins  conft)rjnes  à  l'acle,  et  auraient  dû  par  conséquent  être 
moins  satisiaisantes  pour  les  commissaires. 

G.  Paree(|ue  Pacte  d'indenmité  étant,  connue  il  est,  un  acte  de  ijacification,  de- 
vrail  ('Ire  mis  à  eifct,  à  l'é-aid  ôo  tons  ceux  qu'il  concerne,  dans  cet  esprit  de  libé- 
ralité etde  justice  égale  (jiii  peut  scd  lui  faire  produire  le  but  ([ii'il  a  en  vue,en  cmpê- 
eliant  les  anciennes  causes  de  mécontentement  et  de  troubles  de  se  j)erpétuer  indéfi- 
niment, et  en  évitant  de  susciter  de  nouvelles  plaintes  du  même  genre. 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


savou" 


Jl  a  été   accordé,  par  la  commission  d'indemnité   aux  i)ersoimes  suivantes 

£      S.    d. 

A  Eugène  Talliain,  réclamation  Xo.   151,    jiour     11     5     0 

"  Louis  IVtit,  dit  Beaucheinin,  réclamation  No.  * 

2'i(i  pour         7     4     G 

"  Apolline  Bourque,  veuve  Antoine  Daigle,  ré- 
clamation No.  289,pour       130  15     0 

"  Joseph  ]].  JMignault,    réchuuation  No.    293, 

l'^""' 3G   10     7 

"  Josei)li  Coiirtemanclie,  réclamation  No.  297, 

,P'>'"' 15     3     3 

''  François   Modeste    Leinire,  réclamation  No. 

^^>--pour         35     4     9 
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"  Antoine  Leduc,  fils,  réclamation  No.  301,  pour     oi     9  11 
»  Jeun-Btiptiste,  Téli-o,  dit   Duclianne,  irclam;i- 

tion  No.  309,  pour «^^      ^°  -^ 

1  .^  commission  ayant  depuis  retiré  .ou  octroi  crindemnité  aux  personnes  ....- 
dile.  ;  <nX  ra S^i  qu'il  a  été  relu.é  une  iudeumité  à  ces  personne,  par  a  corn- 
mi  i-aui;  ex  s^  ê  vertu  de  l'ordonnance  du  ci-devant  consed  siK-d,  de  la 
™i6  e  V  c  ^^l.ap.  7,  et  par  suite  de  ce  cp.e  le.  instructions  données  a  la  con- 
Eon'vni  mé.<  en  18 15,  eac.ignent  à  cette  conunission  de  s'absten-r  de  la  cons.de- 
^  ou  .'s  S-  muations  sur  lesc^elles  la  connuissi.-n  nouuuée  sous  la  susdite  ovdon- 
::^iS  av;i^faù  rapport,  je    ddlV^re  de   la  dite   comuù.s.on,  la   présente,  dans  <. 

^'"1^'l>ï:::;;!;;^les  déci^ir  ciria  ..onunission  .«us  l^ordonnance  sus  mennonnéc 
ne  p  u  en  Xir  autorité  de  chose  jugée,  à  l'égard  de  la  V^'}^'-^":;,  -"llT  '  ;; 
Ue  lu  ou.'  le  principe  sur  UMp.el  l'anci.-une  commission  a  agi  cl  juge  est  dnlunî 
d  "d  i^m  ciel  la'  présente  commission  doit  agir  et  juger,  en  ce  que  l'ordonnanc 
su^'cée  avait  pour  lut  d'indemniser  les  pertes  causées  aux  loyaux  ^ujCs  do 
^i^"  A  n'  îèslélMdles,  tandisque  l'acte  sous  Icciuel  ag  t  la  dernière  commission  a 
majc.K   p.u  ILS  11.1.         ,    ^  .1^     ^     „;,.ci.'.  cnnc  distinction  de   loyaux  ou  de 


ci 


<i,.iM\-inv    (M  ■riiiires  Dcrsoniies  j^.-. - .   •  •  „    i 

cScm'nt^  in     <  ement  ou  inutilement  par  la  violen<-e  de.  perscMuies  au  service  .le 
sHv  k^tf '< m     ui  a.dssaient  ou  prétendaient  agir  pour  sa  majesté  dans  bx  suppres- 

bn  de  1    ;     eC  on  pour  la  prévention  de  nouveaux  tvoul.ies  ;  et  aussi,  les  sujets 
oZc  'o  .^<  dont  les  maisons  el  dépendances  out  été  o<-cupées  par  les  lorees  na  aies 

m  miïi  •    iv:     oU    inpériah.s  ou  provincales,  de  sa  majesté,  sans  autres  exceptions 

S<^  vssone  claiivment  des  termes  .pii   expriment  le  but  de  chacune  '^^^^■^^'^ 
o  .    e  me  pennetlmi  cependant,  contrairement  à  rn^ac^eoramaiie  dans  les  eni,^  d. 
dissiieeee    de  faire  voir  combien  c-ef.e  dillérenee  est  hauh;.^  en  jusImt 

tV  U>  d    IV  .-ence  de  principes  dans  les  lois  eu   ciueslion   résulte  de  lignoianec 
de.  c^u^V  véritables  de  la  rébellion,  lors  de  la  passation  de  la  prmuere  de  ce.  hn.. 


le   lut  dé(n'elée  ;   la  panuiére 
uar  le  haut 


elde  la  connaissance  de   ces  causes,   q:iand   la  seeoiul. 

/',t  ,i,o  nvant  el  la  .ecoiide  après  l'instruction  des  diK'S  cause  , 
ayant  ete  hutc  ;^^,;  "  '  )  ^  V-\  \.^,,,,,,\,,  ,)„,l.ain,  celle  instruction  a  révélé  que  la 
commi-.au'e  de  >a  '  H?'  ,  1^^^^^  .  ''''  .i„uc. cau.es,  le  résultat  de  la  politi^jue 
^ '"H'X  du'^nm^'r.'';;;.:^  ';';  ai  ;'  dëX.  cllmlulte  parUcunére  du  gouv 'rneinent 
Pinelal^  Pégald  du  Bas-cinada!  el  aussi   de   déiants  dans  la  constitution  de  la 

'"""vXt^ilimnë'kveu  d'un  tort,  eldans  le  but  de  prévenir  de  nouvelles  -ollision., 
..  naX  nu  n      npérial  a-t-il  cru  co.mne  moyen,  dans  son  .>pm,on  e.  sa  nouvelle  poh- 

"Kë  d  vJ    1  nr  e  Bas  el  le  llaut-(janada  sous  une  u.ème  cons.iua.on  et  un  me.nç 

re;l:à;iëi;tUi=^Min,-ponsabiUtédaiisce^^ 


an)  de  la  conUanee 
mgers  à  la  col- 
coucession  (h's  droits  on  des 


tiq 

?;;;;;;dë;u;:;uv:,i;:ïïïd;:ei;arges  lnMK.r,anl..s'd'ho,an..s  ,^ 
non,.,  bien  <iue  quelques-uns  d'eux  ne  lussent  ikis  considères  ci 
EnUmMiiuv-Uailinse  montrer  plus  lae.le  dan^  '-  --^^..-.-n  de 

^^'"' V:!;é;î;'s  ndl'Xsignilicatil.,  résultat  immédiat  de  rinstnu.tion  du  haut  coni- 
•  ■    ;       H    au'      -uMV.   cette   obs^-rvation   d'auteurs  estimés  sur  le  droit   des  gens. 


diti'éreauc 


d'ailleur«  <iui  se  muailéste  eiiei 


)re  dans  ces 


loi.Dar  l'adieclil  -dOuaturee 
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Joint  au  mot  "  rébellion,"  dans  l'ordonnance,  tandis  que  l'acte  omet  cette  qualifica- 
tion injurieuse. 

2.  Pareec|ne  les  instructions  données  à  la  commission  de  1845,  ne  sont  nulle- 
ment obligatoires  pour  la  présente  commission,  surtout,  si  elles  sont  contraires  au 
principe  de  la  seconde  loi,  et  aussi,  parcequ'elles  ont  cessé  d'exister  avec  Ja  commis- 
sion dont  elles  étaient  la  règle  de  conduite. 

3.  Pure(>(|iie,  si,  en  désobéissance  à  ses  instructions,  dans  l'hypothèse  qu'elles 
fussent  conformes  au  principe  de  la  première  loi  (ce  qui  n'était 'pas  le  cas,  ,inL,i 
'•lu'il  sera  ci-af/rès  vu)  la  commission  de  1815  ne  s'est  pas  aljstenue  de  s'occu])er  de 
réclamations  sur  lescjuelles  la  première  conunission  avait  fait  rapport,  et  qu'elle 
ail  en  conséquence  inclu  ses  réclamations  dans  son  propre  rapport  po'U-  provo- 
<iuer  l'octroi  législatif  sur  elles  comme  sur  les  réclamations  qui  n'étaient  ])as  dans 
la  môme  catég(jrie,  le  défaut  de  la  dite  commission  de  18-15  se  trouve  maintenant 
couvert  par  cette  action  législative  sur  toutes  les  réclamations  comprises  à  son  rap- 
port, sans  autres  exceptions  que  celles  des  condamnés  et  des  exilés,  comme  il  sera 


tenees  des  cours  de  justice  devaient  être  la  règle  de  la  commission  pour  distinguer 
parmi  les  réclamants  ceux  qui  avaient  pris  de  ceux  qui  n'avaient  pas  pris  part  a  la 
rébellion,  règle  cpie  la  législature  a  suivie  elle  même  dans  la  seconde  loi,  en  ex- 
elunnl  les  condamnés,  et  aussi,  par  extension,  les  exilés  aux  Bennudes,  sur  leur 
aven  de  i>;)rlieipatioii  à  la  rébellion,  vu  leur  analogie  avec  les  condamnés  en  fait 
de  culpnbilité  constatée. 

4.  l'arce(iue,  inaintenant  que  le  susdit  défaut,  si  défaut  il  y  a  eu,  est  couvert, 
la  majorilé  de  la  présente  conunission  qui  se  guide  sur  les  décisions  de  la  première 
conunission  et  qui  faisait  i)artie  de  la  eonnnissiou  de  1845,  ne  j)eut  pas  se  prévaloir 
de  la  circonstance  ((u'elle  se  trouve  dans  la  présente  commission,  ])our  réparer  son 
mission  de  devoir,  si  elle  a  été  en  défaut  comme  susdit,  lorsqu'elle  faisait  partie  de 


om 


la  dite  ecnnnission  de  1815,  actuellement  surtout  qu'il  est  résulté  des  droits  aux  ré- 
clamants m  (jnestion  en  vertu  de  la  dite  seconde  loi,  basée  à  cet  égard  sur  le  rap- 
port de  la  susdite  commission  d('  ISt,'). 

5,   Pareeipie,  vu  la  susdite  règle  de  distinction  posée   dans  la  susdite  réponse 

2  février   18iG,  on  doit  conclure  que  l'aiisteiuion  voulue  par  les  instructions 

connuission  de  1845,  n'était   pas  relative  aux  exclusions  de  la  dite 


du   1 

doini'cs 


a  la 


première  eonup.ission  par  rapport  à  la  déloyauté  des  réclamants,  mais  relatives  seu 
lenniit  à  ceux  des  réelamanls  (|ui,  ayant  été  indeminsés  jiar  la  dite  première  corn 
mission,  se  seraient  enct)re  présentés  à  celle  de  1845  pour  un  supplément  d'indem' 


onnnission 


nité  pour  h>s  mêmes  dommages,  et  aussi  à  ceux  que  la  dite  première  c 
aurait  rcjetés  jjoiu-  d/faut  de;  preuve.  Que  celte  conclusion,  ()ue  la  dite  eommis' 
sion  de  184.")  nc^  devait  pas  s'abstenir  de  considérer  les  réclamations  rejetées  par  la 
première  eonmussion  pour  cause  de  déloyauté,  paraît  actuellement  d'autant  plus 
juste  (jne  la  législature,  (pii  a,  en  grande  partie,  basé  la  seconde  loi  sur  les  procé- 
dés de  l'adnii.ii^lration  de  l'épocjne  de  la  dile  commission  de  184.5,  n'a  pas  consi- 
déré les  rej(|elioiis  p;u-  |a  dite  première  conunission,  pour  cause  de  déloyauté,  comme 
des  emuielioiir.  de  (IéIovauu'>,  et  n'a  pas  en  eonsécjueuce  étai)Ii  dans  cette  seconde 
loi  mi"  autre  *.au\gorie  d'exelnsions  à  ce  titre  de  déloyauté,  en  sus  des  (catégories 
déjà  établies  par  celle  loi  au  même  titre,  et  de  celle  voulue  par  la  dile  loi,  pour  les 
pertes  méritées,  c'est-à-dire  non  malicieuses,  injustes  ou  imuiles. 

(i.  I'areei|iie  la  (lit(>  nmjorité  de  la  di((>  première  commission,  qui  formait  partie 
de  celle  (le  1815,  comme  .sus  exprimé,  si  elle  n'avoue  pas  une  grande  négligence 
de  devoir  relativement  à  la  susdite  abstention  des  cas  derejeetion  pur  la  dite  première 
connuission,  pour  cause  de  déloyauté,  lors(iue  les  instructions  de  la  dite  com- 
niissiui!  de   1815  étaient    en    force,    fait    bien   vi.ir,    par    ce    manque    d'abstenlion 
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dans    la    dite    commission    de    1S45,    et    aussi    par    le    mémo    mnnqno   dans   la 
dite    présente    commissi(^n,   non  scuk'ineiit  pendant  la   preuve   des    reehnnalions, 
maise.ieore  jusquà    ee    que  la   dite  présente  commission    e.it^  adjnge  iavorable- 
ment    sur   huit    des    réclamalions    dont   les    auteurs    avaient    ete    rejeles    par     a 
dite  première  conunission  |>oar  cause  de  déloyauté,  qu'elle,  la  susdite  majorité,  n  a 
nas  (lomié  aux  dites  inslructions  de  la  commission  de   1845,  le  sens  (lu  elle  leur 
donne  à  présent,  contrairement  au  principe  de  la  dite  seconde  loi,  stivoir  :    pcmr 
me  répéier,  celui  ,1'iiulemniser  tout  individu,  qui  a  perdu  malicieusement,  mjuste- 
ment  on  imuilement,    sauf    les    pers(,nnes    convaincues  par  une  cour  ou  sur  leur 
aveu  tel  qu'il  est  dit  en  hx  loi,  lesquelles,  je  crois  devoir  nie  pernK'ltie  de  le  dire, 
ne  semblent  avoir  été  ainsi  exclus,  nonobstant  la  nécessUe  et  la  justice  du  prin- 
cipe   do    evna    seconde    loi   comme   susexpriiné,  que  comme  pour  lormer  les  ex- 
ceptions   ordinaires  dans  les  actes  d'amnisl.e   et  d'iiidenmite,  et  aussi,  pour  blâ- 
mer l'insurrection    ou    la    rébellion    comme  moyen  d'obleiiir    remède  aux  maux.  . 
Loin  que  la  susdite  majorité,  (luand  elle  faisait  partie  de  la  dite  commission  de 
1845     se    soit    abstenue  par  né-ligence    ou  oul)li    de    considérer    li.-s    cas    rejetes 
par  la  première  commission  pour  cause  de  déloyauté,  on    voit  au  contraire  par  le 
rapport  si-né  par  cette  majorité,  en    1840,  (pie  cette  abstention  a  ete  vouhie,  ainsi 
que  le  démontre    lo    Taveu  dans    ce    rapport,  <iue  la  première  commission    ava. 
un  caractère  moins  -énéral  et  plus  lestreii.l  i^uv  celui  de  la  commissicm  de  Ib-lo,  c 
2o    le  fait  que  toutes  les  réclamations  venues  devant  cette  commission  de  l84o,  dont 
les  auteurs  avaient  été   rejetés  par  la  commission  précédente  pour  cause  <lt>  ddoy- 
auté,  ont  reçu,  sans  exception,  la  considération  d.;  la  dite  commission  d(^    18 lo,  et 
ont  fait  i)arlie  de  son  rapport.  .     .,     .  ,~  i       -, 

7  P'irceciue,  dans  l'hypothèse  que  la  susdite  majorité  eut  manipie  ii  son  devoir 
sur  là  susdite  commission  de  1845,  au  regard  des  récliuuanls  reluses  par  a 
dite  première  connnission,  pour  cause  de  déloyauté,  il  serait  dur  et  mjusie  de 
la  part  de  la  présente  commission,  de  refuser  d'indemniser  ces  reclanuiiits  sous  1  au- 
torité des  iuW-inents  de  la  dite  invniière  commission,  à  présent  surtout  (lue  le 
défaut  résultmit  de  ce  man.iuenu^nt  de  devoir  est  couvert  ;  que^  les  msiruel ions  ciui 
voulaiem  ce  devoir  ne  sont  plus  en  force  ;  et  que  la  dite  majo.ite  a  laisse  c.>s  récla- 
mant^ faire  la  preuve  de  l<>urs  dommages,  avec  plus  ou  inouïs  de  Irais  et  cle  ri.ubles, 
sans  leur  faire  connaître  la  lin  de  non  recevoir  quelle  croit  aujourd  hui  résulter  con- 
tre  eux  des  susdits  jugements.  .     .  . 

8  Pareeque  les  dits  jugements,  en  supposant  que  le  principe  de  la  première 
loi  soit  encore  en  force,  doivent  avoir  autorité  de  chose  jugée  d'autant  mouis,  qno. 
ces  jugements  ont  été  dans  la  plupart  des  cas,  basés  sur  une  preuve  ex  juinr,  sur 
une  pienve,  conséquemmrnl,  cpii  n'était  point  propre  à  établirdes  convictions  de  cul- 
pabilité dans  un  sens  légal  et  positif.  ,        ,     .  ,.      ,.  1 

9  Pareeque  former  une  nouvelle  catégorie  d'exclusions,  ioiulee  sur  les  sus- 
dits jugements,  serait  former  une  catégorie;  non  antorisi'e  par  la  dite  seconde  loi,  et 
s'attribuer  en  conséquence  l'autorité   législative.  •     i-    -irr 

10  Parceciuo,  dans  l'Hypothèse  mêm(>  (|u'il  résidât  quelque  pouvoir  legislatil 
dans  la  commission,  il  lui  \-onviendrail  mieux,  après  uik^  amnistie,  de  diminuer 
que  d'augmenter  les  proscriptions  et  les  i)eines. 


(Signé,)  OVIDE  l.KIiLANC, 

Commissaire. 


(7Wt(Ji>c/ion.) 

|Dppositioii  de  M.  LidÎL.wc  pour  appeler  des  témoins  <x parte. 

..1     HT    Cl! „  „  f.,:..-v  „-.„;, /..., 


M.  Leilinuc  s'oi>pose  à  la  motion  fie  M.  Simpson  p(mr  faire  venir  certaines  per- 
sonnes comme  témoins  devant  e-tie  commission,  afin  de  constater  si  certains  récla- 
mants, sont  par  leur  conduite  durant  la  rébellion,  exclus  du  béuelice  de  1  acte. 
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1.  Parccqne  la  preuve  déjà  produite  relativement  à  tous  les  réclamants,  est 
suffisante  ])our  mettre  la  commission  en  état  de  juger  si  les  pertes  encourues  par  eux 
durant  la  rébellion  ou  en  (îonséquenee  de  cette  rébellion,  sont  malicieuses,  injustes 
et  inutiles,  ou  si  elles  ne  le  sont  pas;  et  (ju'il  est  j)ar  consû(juent  inutile  de  s'en- 
quérir de  la  conduite  des  dites  personnes  pour  établir  les  faits  eu  question. 

2.  Pareeque  l:i  ])re:ive,  devant  être  fnite  ex  jwr/c,  sera  par  conséquent  inutile, 
si  elle  est  dillérente  de  celle  qui  a  déjà  été  produite,  puisque  ces  personnes  ne  seront 
pas  présentes  pour  Iransqucstioiiner  ces  témoins,  ou  réfuer  leur  témoignage,  ci.  ne 
peuvent  par  consé(|uent  être  allbctées  par  cette  preuve. 

u.  Pareeque  si  les  commissaires,  afin  de  ne  pas  rendre  leur  jugement  sur  une 
preuve  ex  parte,  appellent  de  nouveau  d';vant  eux  les  personney  qui  sont  ailcctées 
par  cette  jinnivcî,  conjointement  avec  les  dits  témoins,  pour  donner  à  ces  réclamants 
une  occasion  de  Iransquestionner  les  dits  témoins  ou  rél'uter  leur  témoignage,  et 
môme  de  les  récuser,  ils  occasionneront  par  là  beau(;oup  d'inconvénients  et  de  frais 
aux  personnes  (jui  peuvent  être  ainsi  forcées  de  venir  de  comtés  éloignés,  lorsqu'on 
aurait  pu  éviter  cela,  si  leur  eUipiète  qui  paraît  être  incomplète,  avait  été  complétée, 
comme  elle  aurait  drt  l'être,  dans  les  comtés  où  résident  ces  personnes. 

4.  Piircecine  la  sommation  et  raudition,  sans  nécessité  réelle,  de  témoins 
ex  parte  et  des  parties  qui  pourront  être  impliquées  dans  leurs  dépositions,  occasion- 
neront une  grande  perte  de  temj)s,  et  Muront  par  là  l'eilet  de  retarder  le  progrès  des 
travaux  de  la  commission  et  d'en  augmenter  les  frais,  au  préjudice  des  réclamants 
en  général,  et  au  seul  proli'  des  eoniinissaires  et  de  leurs  employés. 

5.  Pareeque  les  personnes  appelées  comme  témt)ins  ont  tous  ou  presque  tous 
pris  lUK^  part  émincmte  à  la  suppression  de  la  rébellion,  et  sont  par  conséquent  plus 
ou  moins  préjugées  contre  ceux  qui  ont  participé  à  la  dite  rébellion,  bien  que  les 
dominnges  é|irouvés  par  ces  réclamants  puissent  avoir  été  causés  malicieusement, 
injustement  et  inutilement. 


(Vraie  coj)ie.) 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


{Traduction.) 

No.  272. 

RéclauKilioii,  No.  272,  présentée  par  Anselme  Té<rault,  de  Saint  IMarc,  pour  jC70  6s. 

et  estimée  ù  £21  I7s. 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'indemnité  pour  la  part  qu'il  a  prise 
aux  troubles,  et  je  dilfère  d'avis  avec  mes  collègues  dans  leur  jugement  d'exclusion. 

1.  l'arcequ'il  n'est  pas  déclare  dans  le  dit  jugement,  à  quelle  matière,  chose, 
ou  aflaire,  le  dit  réclamant  prit  part  durant  les  troubles,  pour  être  ainsi  privé  de 
l'avanl;ige  susdit. 

2.  l'ai'ceque,  en  admettant  que  ce  droit  ou  cet  avantage  puisse  être  nié  au  dit 
réclaurant  pour  quel((u'un  des  iàifs  mentionnés  dans  la  preuve  produite,  savoir- 
pour  avoir  été  à  la  bataille  de  St.  Charles,  T.année  ((ui  précéda  celle  durant'  laquelle 
eut  lieu  le  ■^,.\^':v  i\o\A.  on  se  plaint;  ou  jiour  s'être  joint  au  parti  de  rébelles  qui 
niaiihèieiM  sm  Sr d  environ  trois  semaines  avant  le  dit  pillage;  ou  encore  pour 
s'être  joint  -wvx  r. belles  poin-  former  \v\  camp  à  la  Montagne  de  lîou(;herville,  envi- 
ron trois  seinaines  avant  i'épociue  fin  dit  pillage;  tel  refus  est  injuste,  pareeque  le 
})illag(>  snsdit  n'était  pas  hi  conséquence  nécessaire  des  faits  ci-dessus  menlionnés 
pas  plus  «ju'il  n'en  était  le  châtiiiuînt  légal.  '' 

.).  Pin-ce(pio,  en  adu^Mlar*  qu'on  eut  intention  d'infliger  ce  pillage  comme  châti- 
ment légal  des  actions  du  dit  réclamun»,  (ce  ^\\\\  ne  pouvait  être  et  ce  qui  d'aiiie:.is 
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nos  pas  prouve,)  celte  punnion  n'était  pas  méritée  puisque  le  dit  réclamant  ne  se 
conduisit  pas  de  cette  manière,  dans  un  esprit  de  délovauté  et  volontairement  mais 
par  cramte,  puisqu  on  menaçait  ceux  qui  ne  voulaient  pas  joindre  les  rebelles  de 
leur  ilamber  la  cervelle.  "^  ^i^-umusue 

4o.  Pour  tomes  les  raisons  générales  données  dans  mon  acl(>  de  dissidence  du 
jugement  d  exclusion  sur  la  réclamation  No.  12,  lesquelles  peuvent  s'appliquc-r  au 
cas  présent.  ^  '  *'     '     '  "*" 

(Signé.)  OVIDP:  LEBLANC, 

Commissaire. 


(  Traduction.) 

No.  398. 

Réclamation  No.  398,  présentée  par  Jean-Baplisie  Eusèbe  Durodior,  de  St.  Charles 

pour  £110  7s.  8d.  '  ' 

Le  réclamani  est  exclu  du  bénéfice  d.>  rindcmnité,  pour  la  raison  qu'il  en  avait 
ete  exclu  par  les  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'ordoimance  lére  Vie.    chat)  7 
et  qu  11  a  lait  certaines  conlessioiis  mentionnées  dans  le  jugement  dY'xclnsion,  et  k 
l'égard  de  ce  juge.nent,  ,,e   difFère  d'oi.inion  avec  mes  collègues  ;  pareeqne  le  d 
reclamant  a  ete  pille  non  seulement  iimnudialement  après  la  bataille  de  8t.  Charles 
a  laquelle  il  parait  qu'il  lut   présent,  mais  aussi  Paanée  suivante,  durant  laquelle  il 
ne  prit  aucune  part  a  la  rébellion;  et  les  commissaires   nW  pa^  prouvé  le  pilluc^c 
commis  a  ces  deux  époques,  n-speclivement,  afin  d'indemniser  au  moins  le  dit  récla- 
mant pour  le  pillage  commis  durant  la  dernière  année  de  la  rébellion  susdite 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


{Traihaiioii.) 
No.  399. 

Réclamation  No.  399,  présentée  par  Michel  Charron,  dit  Cabana,  de  Verehères  pour 

£13  7s.  5(1.,  et  estimée  à  £6  8s.  7d.  ' 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'indemnité  pour  avoir  joint  le  parti  (,ui 
marcha  sur  Sorel  peu  de  temps  (comme  il  est  dit  dans  le  jugement  d'exclusion) 
avant  le  pillage  dont  on  se  plaint,  et  pour  avoir  été  sous  l,>s  arm^s  durant  trois  jours  • 
et  je  ditlere  d'opmion  avec  m(>s  collègues  à  l'égard  du  dit  ju-cmcnt. 

1.  Parcecpie  le  dit  pillage  n'eut  pas  lieu  peu  de  temps  après,  comme  il  est  dit 
dans  le  jugement,  mais  pas  moins  de  plusieurs  semaines  ou  un  mois  après  ,iue  le 
reclamant  eut  marche  sur  Sorel,  comme  lo  prouvent  les  témoignages  à  l'annui  de 
la  réclamation  ;  et  il  ne  pouvait  donc  être  la  conséquence  nécessaire  de  la  conduite 
du  réclamant  en  joignant  le  j)arti  susdit,  pas  plus  (,u'il  n'en  était  le  châtiment 
légal. 

2.  Parceque,en  supi)osant  que  la  commission  soit  revêtue  de  pouvoirs  judiciaires 
pour  punir  les  réclamants  qui  ont  partici|)é  à  la  rébellion,  en  ne  l.-s  indemnisant  oas 
de  'eurs  pertes,  le  réclamant  actuel  ne  joignit  pas  le  parti  susdit  par  esprit  de  dé- 
loyauté mais  par  cramte,  puisqu'on  l'avait  menacé  d'incendier  s' s  propriétés  «'il 
ne  se  joignait  pas  aux  autres.  '     ' 

8.  Pour  tontes  les  raisons  générales  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du 
jugement  d'exclusion,  sur  la  réclamation  No.  72.  - 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


1^ 
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Réclamation  No.  40G, 


prc 
£3 


{Traduction.) 

No.  406. 

•('•si;nl('c  ))ar  Jacqnos  Fontaine,  junior,  de  Verchèrcs,  pour 
JC3  lôs.  9cl.,  et  estimée  à  £2  8s. 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  rindemnité  pour  avoir  fait  partie  de  la 
bande  qui  marcha  sur  Sorel,  peu  de  temps  (comme  il  est  dit  dans  le  jui,'ement  d'ex- 
clusion) avant  le  pillage  des  efTets  du  réclamant  par  les  troupes  ;  je  dilFèrc  d'opi- 
nion avec  mes  collègues  à  l'égard  du  dit  jugement. 

1.  Parceque  le  dit  pillage  n'eut  pas  lieu  seulement  peu  de  leraps  après,  comme 
il  est  dit  dans  le  jugement,  mais,  suivant  la  jircuve,  quckpies  semaines  après  cette 
marelle  sur  Sorel  ;  et  il  ne  pouvait  par  conséquent  être  le  résultat  nécessaire  de  la 
conduite  du  réclamant  en  joignant  le  parti  susdit,  pas  plus  qu'il  n'en  était  le  châti- 
ment légal. 

2.  Pai'ceque,  en  supposant  que  cette  commission  soit  revêtue  de  pouvoirs  judi- 
ciaires pour  juger  et  punir  les  réclamants  pour  participation  à  la  rébellion,  en  refu- 
sant de  les  indemniser  de  leurs  pertes,  le  réclamant  actuel  ne  se  joignit  pas  au  pnrti 
susdit  par  déloyauté  mais  par  crainte,  les  cht.'fs  ayant  proféré  contre  lui  des  mena- 
ces, s'il  ne  les  suivait  pas. 

3.  Pour  t(Mites  les  raisons  générales  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du 
jugement  d'exclusion,  sur  la  réclamation  No,  72. 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


{Traduction.) 
No.  407. 

Réclamation   \o.  407,  présentée  par  Joseph   Dansereau,  fds   de  Michel,  de  Ver- 
chères,  pour  J-44  7s.  Gd.,  et  estimée  à  £ 

La  réclamation  (>st  pour  eilels  pillés  par  les  troupes,  et  elle  est  rejetée  parce- 
que, est-il  dit  dan-:  le  jugement  de  la  commission,  elle  n'est  pas  prouvée  comme 
Texig'  la  loi  ou  à  la  sansfaclion  des  conuuissaircs,  et  aussi,  parcetjue  le  réclamant 
a  reconnu  avoir  accompagné  k  ;)arti  (|ui  marcha  sur  Sorel  j)eu  de  temps  avant  le 
pillagi^  ;  je  diffère  d'opinion  avec  cnux  de  mes  collègues  qui  ont  rendu  ce  jugement. 

1.  Pareeijue,  en  supposant  ((ue  la  dite  réclamation  ne  soit  )ias  suftisamment 
prouvée,  le  dit  réclamant  aurait  dû  en  être  averti,  et  avoir  l'avantage  de  produire 
de  plus  amjjles  témoignages,  s'il  en  avait  à  produire,  comme  ont  fait  d'autres  récla- 
mants en  semblables  cas,  de  manière  à  rendre»  justice  égale  à  toutes  les  |)arties. 

2.  Parce<iue  le  dit  pillage  n'eut  pas  lieu  seulement  pende  temps  après,  comme 
il  est  dit  dans  W  jugement,  mais,  suivant  la  preuve,  quelques  semaines  après  cette 
marchf»  sur  Sond  ;  et  il  n;"  pouvait  par  consétiuent  être  le  résultat  néci'ssaire  de  la 
condiiili»  du  réclamant  enjoignant  le  parti  susdit,  pas  plus  qu'il  n'en  était  le  châti- 
ment légal. 

3.  Parci^qne,  en  supposant  que  cette  commission  soit  revêtue  de  pouvoirs  judi- 
ciaires pour  mettre  (U  ji!'.(emeut  et  punir  les  réclamants  pour  participation  à  la 
rébellion,  m  ne  les  indemnisant  ))ns  de  leurs  pertes,  le  présent  réclamant  ne  se  joi- 
gnant |)as  au  parti  susdit  piu-  déloyauté  mais  pircequ'il  y  était  forcé,  (»t  qiie  les 
chcis  Pavaient  menacé  de  l)n'iler  ou  piller  s(<s  propriétés  s'"il  ne  les  accompagnait 
pa<,  et  parce(|u'il  déserta  le  dit  parti  à  St.  Ours;  aucpiel  parti  il  s'était  joint  comme 
.il  vient  d'èlre  dit,  contre  sa  volonté,  et  sans  être  armé. 
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4.  Pour  toutes  les  raisons  jijénérales  données  dans  mon  acte  do  dissidence  du 
jugement  d'exclusion,  sur  lu  réclamation  No.  T-;i. 


(Signé,) 


OVIDE   LEBLANC, 

Commissaire. 


{Traduction.) 

No.  451. 

Réclamation  No.  451,  présentée  par  Louis  Fiset,  dv  Contrecœur,  pour  £Z   Ils.  9d., 

et  estimée  à  £2  Ils.  9d. 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'indemnité  pour  avoir  accompagné  le 
parti  qui  marcha  sur  Sorel  peu  de  temps  (comme  il  est  dit  dans  le  jugement)  avant 
le  pillage  dont  on  se  plaint  ;  et  je  dill'ère  d'opinion  avec  ceux  de  mes  collègues  qui 
ont  rendu  ce  jugement. 

L  Parco(iue  le  dit  [)illage  n'eut  pas  lieu  seulement  peu  de  temps  après,  comme 
il  est  mentionné  au  jugement,  mais  suivant  la  déclaration  dn  réelamanl,  déclara- 
tion qui  n'a  ])as  été  contredite,  pas  mois  de  quelques  semaines,  c'est-à-dire,  à  peu 
près  un  mois  après  ia  marche  sur  Soie],  comme  il  a  été  prouvé  à  l'égard  du  |)illagc 
fait  à  la  môme  époque  dans  les  paroisses  de  ContreciHir  et  de  Verehère^,  et  ne  l'iit  pas 
par  conséquent  le  résultat  nécessaire  de  la  conduite  du  réclamant  en  accompagnant 
ce  parti,  pas  plus  qu'il  n'en  était  le  châtiment  légal. 

2.  Pour  tontes  les  raisons  générales  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du 


jugement  d'exclusion  de  la  réclamation  No.    lOG,  artiel 

(Signé,) 


.'S  2e  et  ;3e. 

OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


(Trad/fctioft.) 

No.   459. 

Réclamation  No.  450,   prés(!ntée   par  Etienne  CasavanI,  de  Verchères,    poiu'  £14 

7s.  8d.,  et  estimée  à  £8   15s.   lld. 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'indenniité  i)our  avoir  aeeotnpngné  le 
parti  qui  niarclri  sur  Sorel  peu  de  temps  avant  h'  pilluge  dont  on  se  plaint,  et  je 
diffère   d'opinit)n   avec   ceux  de  mes  collègues  (|ui  ont  prononcé  ce  jugemcuit  : 

1.  Parceque  le  dit  ])illage  n'eut  pas  lieu  seulement  peu  de  temps  après,  conmie 
il  est  dit  dans  le  jugement,  mais  suiv;in1  la  dé.laratiou  du  réclamant,  déclaration 
qui  n'a  pas  été  contredite,  et  la  preuve  de  toutes  les  réclamations  pour  pillage  dans 
les  p;u-oisses  susdites,  après  la  réljcllion,  pus  juoiiis  de  quelcjucs  semaines  après  la 
marchi?  sur  Sorel,  et  ne  pouvait  par  coiisé<[neat  être  le  résull;i1  nécessuirc  tin  l'ail  (|uc 
le  réclamant  avait  accomi)agné  le  parti  susdit,  pas  plus  (pi'il  n'en  était  le  c-liàtimenl 
légal. 

2.  Parceqiie  le  dit  réclamant  avait  él'-  forcé  tle  joindiv  le  parti  en  (|i!(>^li()n, 
comme  il  le  déclare,  et  pour  les  raisons  géuéialcs  données  dans  mou  ;mI<' de  dis- 
sidence du  jugement  d'exclusion  de  la  réclamiilion  No.  40G,  articles  2e  et  3e. 

(Signé,)  OVIDE  LkBLAXÇ. 

Connnis.saire. 
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du 


{Trndncfioii.) 

lvécl;im;itiuii  Xo.  4GC,  prc'scntr  par  Cullicrinc  Ilairianlt,  de  Contrecœur,  veuve  de  feu 

Amable  Marion,  pour £30  lO.s.  3d. 

La  rrolainatitc  i>sl  cxcliu!  du  bénéfice  de  l'indemnité  parcequ'il  a  été  prouvé  par 
témoins  (|iic  feu  son  mari  avait  élé  avec;  Ii;  parti  (|ui  marcilia  sur  Sorcl,  ptni  dcï  temps 
avant  le  pillage  dont  on  se  plaint,  et  (|u'il  était  un  des  chefs  de  ce  ])arti  ;  et  je  diflerc 
d'opinion  avec  ceux  do  mes  coUlègues  ([ui  ont  rendu  (•(!  jngernent. 

1.  Paroecine  le  pillage  n'ent  pas  lieu  seulement  peu  de  temps  après,  comme  il 
est  (lit  dans  le  jngemcMU,  unus  snivant  la  prenve  qui  a  été  jjrodnite,  pas  moins  de 
trois  ou  (piatre  semaines  après  la  marc;lie  sur  Sorel,  et  qu'il  n'était  p:is  par  consé- 
quent le  résultat  nécessaire,  pas  phis  (|n'il  n'était  ie  eliâtinu'nt  légfd,  de  ce  (|ue  ledit 
Marion  lésait  partie  de  la  bande  sns.lite,  on  (jn'il  en  était  même  nn  des  eliel's,  lecpiel 
dernier  lait  fut  prouvé  par  témoins,  comme  il  est  déclaré  dans  le  jugement  susdit, 
mais  seulement  par  un  des  témoins. 

2.  Pour  toutes  les  raisons  générales  données  dans  mon  acte  de  dissidenee-dn  ju- 
gement d'exclusion  de  la  réclamation  No.  72,  lesquelles  raisons  peuvent  s'uppliqur 
au  c;is  présent. 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


\le. 


{Tnulnclion.) 

No.  47L 

Réclamation  No.  171,  présentée  par.Iosoplite  Cliarbonneau,  veuve  de  Pierre  G.  Ger- 
vai s  de  Contrecœur,   pour  X3  19s.   lOd.,  et  estimée  i\  Zî   17s.   lOd. 

La  réeiamruUe  est  exclue  du  bénéfice  de  l'indemnité,  ])arc;e(iu'il  a  été  prouvé 
I)ai  lémoins,  comme  il  est  dit  dans  h;  jugement  d'exclusion,  {pie  son  mari  accom- 
pagnait le  parti  (jui  marcha  sur  Sorel,  peu  de  temps  avant  le  i)illage  dont  on  se  plaint, 
et  je  dillén.'  d'opinion  avec  ceux  d(!  mes  collègues  (pii  ont  umkIu  ce  jugement. 

1.  Parcdiu'il  n'est  pas  prouvé  (|ue  le  pillage  en  question  soit  arrivé  peu  de 
temps  aprè's  (jik;  h;  dit  m.ari  eut  joint  le  pin-li  susdit,  mais  seulement  qu'i  1  (>ut  lieu 
a|)rès  que  le  dit  parti  eut  marché  sur  Sorel,  sans  siiécificr  si  c'était  longtemps  ou  [)eu 
de  temps  ;iprès;  le(pu'l  intervalle  ccpoiulant  a  été  prouvé,  dans  presque  toutes  les  ré- 
clamations pour  i)illag(!  dans  Coiitre(eur  cl  Vcrchen<s,  avoir  été  de  "  quchpies  se- 
maines" ou  "  environ  nn  mois,''  et  parceiju'en  rabsence  de  toute  preuve,  il  devrait 
y  avoir  imi"  forte  présemption  en  faveur  du  défunt  mari  de  la  réclamante,  eu  sup- 
posant celle  commission  revêtue,  malgré  l'acte  d'amnistie,  des  ])onvoirs  judiciaires 
nécessaires  pour  mettre  en  jugement  pour  pariieipalion  à  la  rébellion,  tous  les  récla- 
iiiaiits  connables  d'y  avoir  pris  p,ul,  cl  les  en  punir  en  leur  refusant  le  bénéfice  de 
i'inileninité. 

2.  Poiu-  les  raisons  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du  jugement  d'exclu- 
sion de  l.i  rétlainalion  No.  -lUG,  articles  2e  et  3e. 


(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 
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(  Traduction.) 

No.  476. 

Réclamation  No.  47G,  pn'sciitée  par  Aiitoino  Gcrvuis,  par  IVritromiMC  d'Olivier  Cer- 
vui.s,  (il"  ('oiitivcœur,  pour  JC3G   lôs.  (J<[.,  el  cstiinéc  à  X.JI   H.s.  Gd. 

Le  n'claniant  rst  cxpIu  du  bi'-iirtH-i-  do  l'indcmnih'',  |)onr  ruoir  accoiiipaj,'!  '  le 
parti  (jui  iiiarclia  sur  i^o\v\  peu  de  temps  avant  li;  pillage  nu-ntioiiiiiir  dan  le  Juge- 
ment d'exclusion;  et  je  ditl'ore  d'opinion  avec  ceux  de  mes  collègues  ijui  oui  rendu 
ce  jugement. 

1.  Purcecpie  le  dit  pillage  n'eut  pa-^  lieu  seulement  peu  d*'  1em[)s  après,  eouune 
il  est  déclaré  dans  le  jugement  susdit,  ntais,  si  on  en  croit  la  preuve,  ])as  moins  d'un 
mois  après  la  marche  sur  Sorel,  et  n'était  pas  par  cons''i|uent,  le  résnliat  nécessaire, 

f)as  plus  qu'il  n'était  le  cliâliment  légal  de  l'acte  conmiis  parle  rccliuiianl  enjoignant 
e  parti  susdit. 

2.  Pour  les  autres  raisons  données  dans  mon  avAv  de  dissidence  du  jugement 
d'exclusion  de  la  réclamation  No.  lOG,  arlicles  2c  e1  3e,  le  dit  réclaniiuit  ayant  été 
obligé  de  joindre  ledit  parti, ce  (pii  imj)li(iue  (ju'il  y  fut  forcé  par  menaces  ou  violence. 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


(Troducft'on.) 

No.  477. 

Réclamation  No.  477,   présentée  par  Olivier  Iluliert,  d(;  Contrecœur,  [lour  ,C5  18s. 

lOd.,  estimée  ù  £i  os.  7d. 

Le  réclamant  est  exclu  du  béiiénce  de  l'indemnité,  pour  avoir  joint  |r  p  irli  ([ui 
marcha  sur  Sorel  peu  de  tenus  avant  le  pillage  minitionné  dans  h^  jî^fciueni  d'exclu- 
sion,  et  jo  dillere  d'o])iuion  avec  ceux  de  mes  collègues  (pii  ont  reiulu  ce  j  i;:;enient. 

lo,  Parcecjue  le  dit  pillage  n'eut  pas  lieu  seuleuK.'ut  peu  de  tenis  aprè>,  comme 
il  est  déclaré  dans  le  jugement  susdit,  mais,  suivant  la  preuve:  produite,  pas  moins 
d'environ  un  mois  après  la  marche  sur  Sorel,  et  ne  fut  pas  par  consé(|U('iii  le  résultat 
nécessaire,  pas  plus  (pi'il  ne  fut  le  châtiment  légal  de  l'action  du  réclamant  en  joi- 
gnant le  parti  susdit. 

2o.  Par  les  autres  raisons  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du  jugement 
d'exclusion  de  la  réclamation  No.  4UG,  article  2v  et  3e,  les  dites  raisons  étaiu  aj)plica- 
ble  au  cas  présent. 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC. 

Commissaire. 


(Tradt/r/io/i.) 

No.  478. 

Réclamation  No.  478.  présentée  par  Laurent  Hubert,  de  Contrecœur,  poiu-.JCO  Ss.  Sd. 

estimée  a  £1    lOs. 

Lo  réclamant  est  exclu  du  bénéficH*  de  rindeuuiilé  pour  avoir  joint  le  ]»arti  ([ui 
marcha  sur  Sorel,  peu  de  tems  avant  le  pillaire  mentionué  dans  le  jugeunnu  d'ex- 
clusion, et  je  dillere  d'opinion  avec  ceux  de  mes  collègues  (|ui  ont  rinidu  ce  jugennent. 

Pour  toutes  les  raisons  données  dans  mon  acti'de  dissidence  du  juginurnl  d'ex- 
clusion de  la  réclamation  No.  47G,  |)résentée  par  Antoine  (bn'vais  ;  les  dites 
raisons  pouvant  s'appliepicr  au  dit  Laurent  Hubert,  pour  la  même  catl^e. 


V 


r 

1 


V         > 

t 


I 


(Signé,) 


OVIDE  LElîLANC. 

Couunissaire. 
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r 


(  Traduction.  ) 

No.  IH' 

RC'clamuiion  No.  482,  présentée  pur  Jciim  Murcau  dit  Dozonly,  <lo  Contrecœur,  pour 

£>\   18.S.,  et  CHtitiii-e  ù  JtS   15s.    Id 

Le  rrcliimnnt  est  cxciti  du  bénéfice  dr  rindomnih'  ptinr  avoir  joint  lo  parti  qui 
inarcliii  sur  Sonl,  pmi  d"  temps  avant  le  pillaiijc  incntioiiiié  dans  le  jn<rement  fl'cxclu- 
sion,  et  je  dillère  (j\)j)iii  on  avei   ceux  de  mes  c()llèf,'iies  (jiu  ont  rende  ce  j»,  ,i;rnent. 

1.  l'arceipie  le  dit  |. diacre  n"eut  pas  lieu  seulement  |)eu  de  îemp  iprès,  comme 
il  est  dit  dîins  le  jiu  ils,  suivant  la  preuve,  pas  moins  de  cpi'  !(jues  semaines 
après  la  marclw;  su  .,  .  i  i.  lui  pas  par  eonsccpienl  1  ■  résultat  lucessaire  du  l;.it 
que  le  réclamant  joignit  le  parti  en  (piestion,  pas  ()lus  i|u'il  n'en  lut  N;  cliAtiment 
légal. 

2.  Poo"  les  autres  raisons  «lonnces  dans  mou  acte  de  dissidence  du  jugement  d'ex- 
clusion (t  .  réclamation  No.  100,  articde  2e  et  3e  ;  le  dit  réclamant  ayant  été  obligé 
de  joindre  le  dit  parti,  ce  qui  implique  qu'il  y  l'ut  Ibrcé  par  menaces  ou  violence. 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLANC. 

Commissaire. 


t 


Réel 


{Tia'liiclion.) 

No.    IHt. 

''clamation  No.  481,  présentée  pni   Jean-Haptiste  Daiuiais,  de  Contrccccnr,  pour 

L\   1  Is.  2d.,  et  estimée  à  £1  3s. 

Le  réclamant  est  exclu  du        léfiee  de  riiulemnité  ]K)ur  avoir  joint  le  parti  qui 


i. 


rec 


éclamant  avait  joint  le  parti  en  question,  pas  plus  qu'il  n'en  fut  le  eliâtinient  légal 
2.  Pour  les  amres  raisons  données  dans  nu)n  acte  de  dissidence  du  jugenien 
d'excliisicni  de  la  réelan;  iiion  No.  lOG,  articdes  2e  et  3e. 


nt 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLANC, 

Commissiire. 


I 


(  Tradudioit.) 

No.  <194. 

Réelamaiioii  Xo.  491,  présentée  par  Pierre  Cliicoine,  de  Verchères,  pour<tl  17s.  6d., 

et  estimée  à  JCl  7s.  6d. 

T.e  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'indemnité  pour  avoir  joint  le  parti  qui 
marclia  mm-  Sorel,  peu  de;  tem|)s  avant  la  livraison  de  son  fusil,  de  ses  pouunes  de 
teru,',  et  de  son  mouton  ;  et  je  dillère  d'opinion  avec  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
prononcé  ce  jugement. 

1.  l'arcc([ue  la  livraison  des  articles  susdits  n'eut  pris  lieu  peu  de  temps  après, 
comuu  il  est  mentionné  plus  haut,  mais  (|uel(jue  temps,  c'est-à-dire,  environ  un 
mois  ;i))rès  la  marilio  sur  Sorel,  comme  il  a  été  prouvé  dans  l'examen  de  toutes  les 
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réclamations  pour  pillage  par  les  troupes  dans  la  paroisse  susdite,  et  les  paroisses 
de  Contrecœur  et  de  St.  Antoine,  et  no  fut  pas  par  conséquent  le  résultat  mressaire 
du  fait  que  le  réclamant  avait  joint  le  parti  eu  question,  p,as  i)lus  qu  il  n  en  était  le 

châtiment  légal.  ,     ,.    . ,  ,      .  ^. 

2.  Pour  les  autres  raisons  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du  jugement 

d'exclusion   de  la  réclamation  No.  40G,  articles  2c  et  3e,  les  dites  raisons  pouvant 

s'appliquer  au  cas  présent. 


(Signé,) 


OVIDE  LEBl.ANC, 

Commissaire. 


{Traduction.) 

Réclamation  No.  497,  présentée  par  François  Lacroix,  de  Contrecœur,  pour  £3  7s. 

Id.,  et  estimée  à  i:2  7s.   lOd. 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'indemnité  pour  avoir  joint  le  parti  qui 
marcha  «ur  Sorel,  peu  de  l-mps  avant  le  pillage  mentionné  dans  le  jugement  d  ex- 
clusion ;  et  je  diHere  d'opinion  avec  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  prononce  ce 

jugement. 

1.  Parceque  le  dit  pillage  n'eut  pas  lieu  seulement  peu  de  temps  après,  comme 
il  est  dit  dans  le  jugement  susdit,  mais,  si  l'on  en  croit  la  déclaration  du  reclamant, 
déclaration  qui  n'est  pas  contredite  parla  preuv.;,  quelcpie  temps  après  que  le  dit 
parti  eût  inaiché  sur  Sorel,  laquelle  marche,  comme  il  a  été  i)rouve  lors  de  1  exanien 
de  tomes  les  réclamations  pour  ])illage  dans  Contrecœur  et  \ereheres,  a  eu  lieu 
"  quelques  semaines  "  ou  "  environ  un  mois  "  avant  le  dit  pillage. 

2.  Paireque,  en  l'absence  de  toute  preuve  sur  celle  ivel.uuation  relativement  a  la 
brièveté  ou  la  longueur  de  temps  entre  la  marche  et  le  pillage  susdits,  la  preuve  gé- 
nérale produiie  dans  presque  toutes  les  dites  réclamations  a  l'égard  du  pillage  lait 
dans  Contrecœur  et  Verchères,  sur  la  longueur  du  temps  écoulé  entre  la  dite  marclie 
et  le  pillage,  devrait  avoir  établi,  dans  l'esprit  des  commissaires,  ime  iorte  présomp- 
tion à  regard  du  dit  intervalle,  et  empêché  la  commission  de  qualifier  ce  temps 
comme  ''court  "  à  l'eneontre  du  dit  réclamant,  eonlrairement  a  toutes  les  règles  de 
droits,  qui  en  matières  pénales  ou  de  rigueur,  défendent  toutes  snpp,ositions  et  inter- 
prétations de  termes  ambigus  ou  d'expressions  préjudiciables  aux  paities  iiiteressees. 

3.  Pour  les  autres  raisons  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du  jugement 
d'exclusion  de  la  réclamation  No.  407,  articles  2e  at  3e,  les  dites  raisons  pouvant 
s'appliquer  à  tous  les  cas  de  même  nature. 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


'I 


{Tmdudioii.) 
No.  498. 

Réclamation  No.  49^,  présentée  par  Joseph  Danscreau,  fils  de  J(>>epli,  de  Ver- 
chères,  pour  £2   10s.,  et  estimée  à  £1    10s. 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  d(«  rindemnité  iiour  avoir  joint  le  parti  qui 
marcha  sur  Sorel,  peu  de  temps  avant  la  livraison  de  son  lusil  aux  autoriu  s  ;  et  je 
dillère  d'o|)inion  avec  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  rendu  ce  jugement 

1  Parceque  le  dit  fiisil  fut  ainsi  remis,  non  seulement  avant,  eouime  il  est  dit  dans 
le  juçrement  susdit,  mais,  suivant  la  <léclaration  du  réclamant,  ^•^■^:''-;  ;;';' 'i;-.'  "^J^ 
pas  contredite  par  la  preuve,  pas  inoius  de  cjuclques  semaines  aprts  que  ic  dit  p.uti 
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eût  marcli6  sur  Sorel  ;  et  il  fut  ainsi  remis  aux  autorités  en  obéissauce  à  un  ordre 
général,  et  non  à  cause  que  le  dit  récUunant  r  vait  joint  le  parti  susdit,  puisqu'il  n'y 
a  rien  dans  la  preuve  produite  dans  cette  aflaire  qui  prouve  qu'il  a  été  désarmé  par 
ce  fait. 


2.  Pour  les  raisons  générales  doimécs  dans  mon  acte  de  dissidence  du  ju 
d'exclusion  de  la  réclamation  No.  406,  articles  2e  et  3e,  les  dites  raisons  j 
s'appliquer  aux  cas  de  même  nature. 


gement 
pouvant 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


(Traduction.) 

No.   511. 

Réclamation  No.  511,  présentée  par  Judith  Lachêne,  de  Napierville,  veuve  de 
feu  François  Trépanier,  pour  £390  I83.  4d.,  et  estimée  à  iilGG   19s.  5d. 

La  réclamante  est  exclue  du  bénéfice  de  l'indemnité,  parcequ'il  a  été  prouvé, 
comme  il  est  dit  dans  le  jugcmen!  d'exclusion,  que  feu  le  mari  de  la  réclamante 
était  un  des  chefs  actifs,  et  qu'il  encouragea  la  rébellion  et  y  contribua  ;  et  je  diftere 
d'opiiiio!!  avec  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  rendu  ce  jugemer.t. 

1.  Parceqr.e  la  preuve  faite  contre  un  nommé  François  Trépanier,  et  qu'on 
suppose  se  rai)iK)rter  et  s'appliquer  au  feu  mari  de  la  dite  réclamante,  est  simple- 
ment luie  pnMivc  ex  par/ f^  ou  produite  inc-ideniment  lors  de  l'examen  d'autres  récla- 
mations, sans  aucune  preuve  que  le  dit  François  Trépanier,  ainsi  nommé  dans  la 
dite  preuve  r.c  par/c  ou  incidente,  soit  identiquement  l'individu  qui  était  le  mari  de 
la  dite  .éclamanle. 

2.  Parcc(j!U',  en  npposaiil  que  l'individu  auquel  il  est  fait  allusion  dans  la  sus- 
dite preuve  ex  parte  ou  incidente  lût  le  mari  de  la  dite  réclamante,  et  que  cette 
commission,  après  avoir  eu  la  preuve  de  la  perte  en  queslion  et  des  motifs  malicieux 
qui  l'ont  occasionnée,  pût  légalement  mettre  en  jugement  le  feu  mari  de  la  récla- 
mante poin*  sa  conduite  durant  la  réliellion,  il  ne  fut  nommé  aucun  curateur  au 
cadavre  ni  autres  représentants  légitimes  du  feu  mari  de  la  dite  réclamante,  pour 
soutenir  le  procès  fait  par  cette  connnission  sur  les  accusations  contenues  dans  la 
dite  preuve  e.v  parle  et  incidenti;,  et  réfuter  ces  accusations,  si  elli^s  pouvaient  l'être. 

3.  Pavcecjue,  exclure  la  dite  réclamante  sur  une  telle  preuve  rx  parte  ou  inci- 
dente, particulièrement  sans  avoir,  comme  on  Ta  déjà  dit,  identifié  la  personne  de 
son  feu  mari,  ce  serait  condamner  ce  derniiM"  sans  l'entendre  (par  la  voix  d'un  cura- 
teur ou  aiUre  représentant  légal)  en  oppo>ition  à  toutes  les  lois,  au  riscpie  de  faire 
tort  à  >a  mémoire,  et  de  se  rendre  coupable  d'une  grande  injustice  envers  ses  héri- 
tiers, légataires  ou  autres  légitimes  représentants. 

4.  P;nre(}ue,  d'autres  réclamants  impli(inés  de  la  même  manière  sur  preuve 
ex  pari I'  et  incidente,  ont  oblonu  de  cette  commission  le  privilège  de  se  défendre 
contre  les  accusations  conteimes  dans  telle  [)reuve  ex  parle  et  incidente,  défense  qui 
se  termina  dans  presque  tous  les  cas  par  établir  l'innocence  des  réclamants,  (>t  leur 
droit  à  rimieinnité  ;  cl  aussi,  pareeque  l:i  majorité  de  celte  commission  ayant 
adjugé  à  deux  de;  ces  réclamants  mie  indemnité  pour  lem's  ])ertes,  sans  ,leur  faire 
subir  aucun  procès,  malgré  la  preuve  ex  parte  produite  contre  eux,  et  malgré 
(pi'une  somm(>  consid-rable  eût  été  oflèrte  et  payée  pour  l'appréhension  de  l'un 
d'eux,  ce  sei.iit  im  procédé-  inique  et  injustiliable  que  de  refuser  le  même  avantage 
à  la  dit(î  réclamante,  à  l'égard  de  son  dit  mari. 

5.  Parccfiue,  en  admettant  que  feu  le  mari  de  la  dite  réclamante  fût  coupable 
de  ce  dont  on  l'aecu-e  dans  la  susdite  preuve  ex  parte  ou  incidente,  les  dommages 
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causés  au  feu  mari  de  la  dite   réclamante,  n'étaient  aucunement  la  conséquence 
nécessaire  de  sa  culpabilité,  pas  plus  qu'ils  n'en  étaient  le  châtiment  légal. 

6.  Pour  tontes  les  raisons  générales  données  dans  mon  acte  do  dissidence  du 
jugement  d'cxcliisioii  de  la  réclamation  No.  12,  les  dites  raisons  pouvant  s'appli- 
quer au  cas  présent. 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


{7Vad//cfion.) 

No.  512. 

Iléclamatioii  No.  512,  présentée  par  Edouard  Rémillard,  de  Blairnndie  pour  £40 

19s.  8d.  et  estimée  à  £20  Gs. 

Le  r;'clamant  est  exclu  du  bénéfice  do  l'indemnité,  pour  avoir  été  au  camp  de 
Napiorville,  armé,  pour  combattre  pour  l'indépendance  ;  et  je  ditlére  d'opinion  avec 
ceux  de  mes  collègues  qui  ont  prononcé  ce  jugement  d'exclusion. 

1.  Parceque  le  pillage  dont  se  plaint  le  réclamant  ne  fut  pas  la  conséquence 
nécessaire,  pas  plus  qu'il  ne  fut  le  châtiment  légal  de  sa  conduite,  en  se  trouvant  au 
camp  de  Napierville. 

2-  Parceque,  en  supposant  que  ce  pillage  fût  la  conséquence  nécessaire  et  la 
punition  légale  de  la  conduite  du  réclamant  en  se  rendant  au  camp  susdit,  le  dit 
acte  no  fut  pas  accompli  volontairement,  par  le  dit  réclamant,  mais  plutôt  par 
crainte,  piiisqu'avant  de  partir  pour  se  rendre  au  camp,  il  entendit  un  d(ïs  chefs 
offrir  uu  lasil  à  un  homme  pour  faire  fou  sur  un  autre  qui  ne  voulait  pas  joindre  les 
rébelles.  1  t      J 

3.  Pour  tont(>s  les  raisons  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du  jugement 
d'exclusion  de  la  réclamation  No.  72. 


(Signé,) 


No.  529. 


OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire 


Ré 


eclamation  No.  529,  présentée  par  la  fabrique  do  Saint  Eustaelic,  pour  la  somme 
do  £0,793  15s.  Sel.,  valeur  estimative  do  l'église,  du  presljytèro  et  du  couvent  de 
St.  Eustache,  détruits  par  le  fou  durant  la  bataille  qui  eut  lieu  là,  le  14  décembre 
18J7. 

La  décision  de  la  commission  sur  cette  réclamation  est  motivée  comme  suit  : 

The  Commissions  wore  devidod  as  fo  tlio  riglit  of  a  Parisli  to  daim  for  a  pro- 
perty  tiioy  abandoned  or  sullorod  the  Insurgenls  to  occupv  as  a  Fortress  a":ainst  lier 
Majesty^'s  Troops. 

"  l'Ile  sum  of  £2,500  is  agreed  upon  as  a  compromise  to  reeoncile  condicting 
opinions,  in  ordor,  l)y  a  légal  majority,  to  sccui'(>  au  award." 

Dissenîient,  Mr.  Viger,  who  votod  for  £5,G24  14s.  Id.,  boing  tho  amount  as  esti- 
mated  by  the  Surveyor  of  tho  Commission;  and 

-Mr.  LeBlanc,  for  rcasons  givon  in  a  paper  marked  .  .To  diffère  de  la  susdite 
décision; 

1.  Parceque  si,  la  paroisse  Saint  Eustache  étant  la  réelanianl(>,  ce  qii"oll(>  n'ri;t 
pas  lout;>l()is,  il  eût  été  prouvé  'ce  (|ui  ul  l'a  pas  été)  qVi'ollo  avait  volontairement 
abanih)iiné  aux  insurgés  lc!s  édifiées  en  question,  ou  souliert  ([iie  l(>s  dits  insurgés 
s'en  sorvifisent  comme  forteresse  contre  les  troupes  de  sa  majesté,  elle  aurait  par  là 
commis  ua  acte  au  sujet  duquel  il  ne  serait  pas  possible  à  une  mijuriic  légale  de  la 
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commission  de  composer,  (la  composition  en  fait  de  crime  n'étant  ])as  permise,)  afin 
de  concilier  des  opinions  discordanies  sur  le  droit  d'une  paroisse  de  réclamer  en 
pareil  cas. 

2.  Parcequc  de  fait,  la  dite  paroisse  de  St.  Eustuche  n'est  pas  la  réclamante,  tel 
<iue  susdit,  mais  bien  la  fabrique  de  cette  paroisse,  ainsi  que  le  font  voir  la  réclama- 
tion ell(>-iuéme  et  les  procédés  de  la  commission  sur  cette  réclaination,  surtout  la 
UK'ntion  de  "fabrique  de  Saint  Euslaclie"  en  tète  du  jugement  ou  de  la  susdite  dé- 
cision :  procédés,  mention  (lui  montrent  que  la  commission  elle-même  a  reconnu  la 
labriquc  et  non  la  paroisse  pour  réclamante,  et  (jui  rendent  inexi)licable  cette  substi- 
tution par  la  (H)mmission,  de  la  paroisse  à  la  fabrique. 

3.  Parccque  la  dite  fabrique  (non  la  paroisse)  étant  la  réclamante,  il  est  injuste 
et  illogique  de  composer  (en  supposant  la  composilion  permise)  sur  la  perle  de  la 
hibmiue  pour  le  fait  de  la  paroisse,  (en  supposant  encore  ce  fait  prouvé),  attendu  que 
les  labri(|ues  et  les  paroisses  sont  des  cor])orations  distinctes  et  ditlénmtes  qui  ont 
des  droits  respectifs.  ' 

4.  Parccfiue  la  susdite  fabrique,  ayant  prouvé  que  les  susdi,  édifices  avaient 
ete  pris  par  les  insurgés,  sans  le  consentement  des  fabriciens,  et  même  contre  les  dé- 
leiises  de  ceux  des  dits  fabriciens  qui  étaient  plus  particulièrement  les  agents  et  ad- 
niinislrateurs  de  la  fabrique,  a  droit  à  une  indemnité  de  toute  la  valeur,  quelle 
qu  elle  soit,  des  dits  édifices  et  de  leur  contenu,  selon  que  le  veut  la  loi,  (elle  veut 
qu  il  ne  soit  pas  accordé  plus  ni  moins  que  la  perte  soullértc,)  et  non  d'aucune  partie 
moindre  par  voie  de  composition  comme  susdit. 

5.  Parcequc  la  dite  commission  n'a  pas  déterminé,  d'après  la  preuve  et  les  esti- 
mations faites,  la  valeur  des  propriétés  détruites,  afin  d'accorder  l'inde-., ne  con- 
tormcmeut  a  cctlt!  valeur,  ainsi  qu'elle  a  fait  dans  les  autres  cas. 

6.  Pour  toutes  les  autres  raisons  données  dans  mon  acte  de  dissidence  sur  le 
jpgement  d'exclusion  rendu  contre  la  fabricjue  St.  Cypricn,  (réclamation  No  .513)  en 
autant  que  les  saisons  sont  applicables  au  présent  cas,  soit  par  rat)port  aux  i)rincines 
sur  les  biens  des  fabri<iues,  soit  relativement  aux  faits,  dans  le  dit  présent  cas  sem- 
blablcs  ou  analogues  à  ceux  de  la  dite  fabrique  St.  Cypricn.  ' 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


■      i:: 


(  Trndiidiou.) 

No.  539. 

Réclamation  No.  539,  présentée  par  Jean-Baptiste  Bélanger,  de  St.  Euslaclie   oou- 

£881  4s.  4d.,  et  estimée  à  £443   12s.  2. 

Le  réclamnnt  est  exclu  du  ],énéficc  de  l'indemnité,  parcequ'il  était  chef  à  un 
camp  lie  rebelles,  et  qu  il  était  à  la  bataille  de  St.  Eustaclie,  <'t  parccc,u'on  tira  de 
sa  maison  sur  les  troupes,  comme  la  chose  a  été  clairement  prouvée,  est-il  dit  daim 
le  jugenu.nt  d'exclusion  ;  et  je  diffère  d'opinion  avec  ceux  de  mes  collègues  oui  ont 
rendu  ce  jugement.  v-^gu^o  ^ui  uui 

\.  Parcequ'aucun  des  faits  qui  viennent  d'être  mentionnés,  ne  fut  établi  dnn^ 
la  preuve  produite  lors  de  l'c-xamen  de  la  réclamation  du  réclamant,  en  sa  nrési.nce 
on  a  sa  connaissance  ;  mais,  au  contraire,  ces  faits  furent  établis  sur  une  Dreuve  ex 
parte,  Uu\ohor^  de  la  présence  an  réclamant  et  incomnu-  à  lui,  et  sans  qu'il  en  cAi 
ete  informe,  de  sorte  ([u'il  ne  lui  fut  donné  aucune  occasion  de  réfuter  les  aceusa 
tions  ressortant  des  laits  établis  par  la  preuve  susdite.  .iccusd 

2.  Parcequc  cette  preuve-  n'aurait  pas  dû  être  prise,  non  seulement  parccque 
e  était  une  pivuve  ex  parte,  mais  aussi  parccque  le  dit  réclamant  avait  pouvé  sa 
perte  et  es  mot.is  malicieux  (jui  en  avaient  été  la  cause,  lorsque  lui  et  ses  témoin^ 
avaient  été  entendus  à  l'appui  de  sa  réclamation.  '  '"''''"^ 
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Rommissain-s  pour  mettre  ui_.iim  m nn'u.lri'  et  recevoir  nno  preuve 


timeiit  lé, "/al. 


timeiit  lép/al.  coinmipsion  eût  le  pouvoir  (>xtnumlinaire 

5.   l'aneque,  en  supposant  que  la  f'^^/^  J"'       „       ,,^  de  le  condinimor  là-dessus 
de  prendre  une  P-"-  -  P;;^^-;-'-       dU  u xl  m^  1^^   ^^^^  ^^^^  .^^^^  ^^^^^^^^^^^ 

.ans  l'avow  -"'-l';':  ^"(^  'j  ;  !  ^^cim"  ut  s'était  rendu  hu-niêu.e  prisonnier  et 
le  réclamant,  puisiiue  le  lait  ([ue  ..  ''^^^""^  c.ontr(>lui  ec.nme  il  est  déclaré  dans 
fut  relâché  sans  prc.  s,  P'--!';  ]  jf^ ^^  J^^^  ,^î     o^  primâMie. 

le  léuioi'.înan;e  du  réclamant,  au>a     du    anc  pu     i  ^^_^^^.      ^^^,^^^^^  ,^ 


été  oceasionuée  ,)ar  des  motds  ">"'';''^-\'^;  ,,         ,  ,  ^^^^^^  l'exclusion  de  cette 

.   ,  '■   ^^rrcïlV^uï^n^rÏl/i"     -ilie^ch^^  ou  six  pages  du  livre  du 
réclamation   est  ^•^•'•'. 'l^^'-^',',  ,'',,;,.„,.  j^^^t  na^  authentique  et  ne  peut  elr(>  d  au- 

ir "!,';;.  ;:i:";v;îr°":  p^i;^ ^^  i^^  ---i  J» -'  »«"'^ .- -  - 


quer  au  cas  présent. 


(Signé,) 


OVIDE  LEIU-ANC, 

Coinmi,^saire. 


[Tn'Judion.) 
No.  540. 

Réclamation  No.  540,  pré..mco  pas  l.ric  Fd slo  .K;  San,, K„.,a. :!k,  ,«mr  Zm   S.' 

lld.,  et  cstunee  a  A^zl-i   i^s.    /(.. 

riUU;"l'at^i:  i';i'è,:c;;,'dS;r„  •  ',  je  dUV^o  ;r„„-,„io„  av...  coux  ac  ,„os  col. 
'^="p  r\;mù'1"''UT««"?'i!^™rak.,  donnCc.  ,la„.  le,  ,.rc„,i..r    .nooa,!,  .roisiô.nc 

pouvan,  ,>,,li.,uo,aucasao,„cl,  ^^^^^^^   ^^^.,_^^^^,^_ 

Commissaire, 
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ri  l'inn  jVo.   C37,  m- 


No.  6.^7. 


<^  !«»:  «.;C^^;;li;:::';..';^;;''!;i;'^.:':..? -> 


Celle 


ivclaniaiion  est  pour 


nient  e,  lie  ,|o  £2,700  O.- 


JcrioK, 


0(1, 


P^»'ir  ];i  somme  de 


j  îi  etj  aceoi'tléo 


P-'isenccûmor  "^  ^J  indemnité  d'accordir  n^)!^  s     d  m   •r"""?  ^'"  ^'""'^"'^^ 
5.  Pour  toutes  les  nuim        •  ''"'^  ^^  "^""'^^"^  ^^'^ 

1UL&  uc  bt.  Cyprieu  et  de  St.  Eiusiuche"  "'"^  ^'■"^^ 


(Sisné,) 


OVIDE  LKi^LANC, 

Commissaire. 
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(Traduction.) 
No.  628. 

Kéclamation  No.  628,  présontée  pnr  le  r6vi';rciid  EticMiiio  Cliarlicr,   de  St.  Benoît, 
pouri:ijj  13s.  Gd.,  et  estimée  à  £206  15s.   lld. 

Le  n'c'liinmnt  est  exclu  du  bénéfice  de  l'indemnité  parceiinc,  dit  le  jii<n'ment 
d'exeluMon,  "  la  conduite  criminelle  du  révérend  réclamant  durant  les  d'ésîistrcux 
événements  de  1837,  jusqu'à  la  délaite  des  rebelles  à  8t.  Eustacilie,  le  11  décembre 
est  trop  bien  établie  pour  qu'on  puisse  admettre  une  justification,  et  les  comtnis' 
saires  lui  refusent  l'mdemnilé."  Je  diflere  d'opinion  avec  ceux  de  mes  colléTues 
qui  ont  prononcé  cette  sentence.  ° 

1.  Parcequ'il  n'y  a  rien  dans  rinterrojratoire  subi  par  le  révérend  réclamant,  et 
les  témoins  ent  ndus  sur  sa  réclamation,  (jui  établisse  la  conduite  criminelle  dont 
le  révérend  réclamant  est  stigmatisé  par  cette  commission. 

2.  Parceque  ?i  cette  conduite  criminelle  du  réclamaut  est  étal)lie  ccmune  sus- 
dit, ce  doit  être  par  xmv.  prouve  ex  parte,  que  le  révérend  réclamant  ne  connaît  pas 
cette  preuve  ne  lui  ayant  jamais  été  communiquée,  et  le  dit  réclamant  n'avant   pu 
avojr  l'occasion  de  réiuter  la  preuve  qui  établissait  ainsi  sa  conduite  criminelle. 

3.  Parceque,  en  admettant  (pie  la  conduite  du  dit  révérend  réclamant  fAt  aussi 
criminelle  et  aussi  injustifiable  que  le  représente  le  susdit  jugement,  la  dite  commis- 
sion montre,  en  excluant  le  dit  réclamant,  ([u'olle  le  ])unit,  non  parcecpie  la  pertes 
qu'il  a  essuyée  fut  la  conséquence  nécessaire  de  sa  participation  à  la  rébellion,  s'il 
n'y  prit  aucune  part,  mais  seulement  à  cause  de  sa  conduite,  comme  susdit,  -omme 
SI  elle  avait  juridiction  pour  cela  en  vertu  de  l'acte  d'indemnité,  et  comme  s'il 
n'y  avait  point  eu  d'acte  d'amnistie. 

4.  Pour  toutes  les  raisons  générales  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du  jiT^e- 
ment  d'exclusion  de  la  réclamation  No.  72,  et  qui  peuvent  s'appliquer  au  cay  acurd. 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


■^' 


{TrnducI  ion.) 
No.  667. 

Réclamation  No.  6G7,  présentée  par  Jean-Baptiste  Desjardins,  junior,  de    Sic.  Scho- 
lastique,  pour  £9  12s.  7d.,  et  estimé,  à  £6  16s.   lOd. 

Le  réclamant  e^t  exclu  du  bénéfice  de  l'indemnité  pour  avoir  été  anré  au 
camp  de  St.  Eustaclie,  et  M.  LeBlane  diftëre  d'opinion  avec  ceux  de  ses  collègues  qui 
ont  rendu  ce  jugement  d'exclusion. 

1.  Parceque  le  pilhige  dom  se  plaint  le  réclamant  a  eu  lieu  -i  sa  résidence  dans 
Ste.  hcholastique  a  environ  vingt  milles  de  St.  Eustache,  et  deux  jours  après  la 
bataille  de  cette  place,  et  n'était  pas  par  conséquent  le  résultat  nécessaire  du  fait 
qu  il  alla  au  camp  susdit,  d'où  il  s'échaj)pa  avant  la  bataille. 

2.  Pour  toutes  les  raisons  générales  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du 
jugement  d  exclusion  de  la  réclamation  No.  72,  de  Jean-Baptiste  Tétreau. 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Comrniswire, 


ï 


s'il 


07 


{Tmtludîon.) 

No.  G73. 

Réclfimritioii  \o.  073,  prcsenléc  par  Edoiuird   Ik'tinlron,  dit  I^Iajor,  ih  Ste.  Scho- 
Instuiuc,  pour  £521   <ls.  7.,  cK-stimco  à  £3  17  9s.  "od. 

Le  réclamant  est  oxchi  du  béuéfico  de  l'indeinuili'  parcc(|n'il  a  reconnu  qu'il 
était  au  eanip  et  à  la  bataille  de  St.  Kustaehe,  le  11  d('ecml)re  1.S37,  et  fut  hlcss6 
j)ar  le  capitaine  Ormsby,  durant  la  bataille,  (^t  (ju'il  lut  aussi  prouvé  par  témoins, 
•comme  il  appert  par  le  journal,  aux  pages  907,  910,  911  et  913,  cpi'il  était  au  camp 
et  à  la  l.ataille,  et  y  fut  blessé  pendant  qu'il  visait  pour  tirer  sur  le  capitaine 
Oriusby;  et  je  ditlere  d'opinion  avec  ceux  de  mes  collègues  (pii  ont  rendu  ce  juge- 
ment. 

1.  Pareerpie  les  faits  ci-dessus  mentionnés  ne  sont  pas  constatés  dans  la  prcitve 
produite  lors  (lo  l'examen  de  la  réclam:ition,  ni  sur  des  pages  du  susdit  journal 
signées  et  datées  comme  faisant  partie  des  délibérations  de  la  commission,  mais 
sont  enregistrés  sur  des  pages,  portant,  il  est  vrai,  les  numéros  susdits,  mais  qui 
ne  sont  nullement  aullientiijues,  j)uis(pi'il  n'y  est  ))as  dit  devant  quelle  commission, 
<piel  nomlm;  de  membres  de  celte  commission,  et  à  quelle  époque  ces  faits  furent 
élal)lis,  et  qu'ils  ne  sont  pas  attestés  par  la  signature  du  secrétaire,  ni  par  celle 
«l'aucune  autre  personne  compétente,  comme  il  a  été  fait  à  l'égard  des  autres  déli- 
bérations de  la  coirunission. 

2.  Parceque,  admettant  môme  que  ces  faits  allégués  soient  établis  avec  toute 
la  certitude  légale  nécessaire  i)our  permettre  de  prononcer  un  jugement  sur  la  ré- 
clamation, la  destruction  de  la  propriété  du  réclamant  n'était  aucunement  la  con- 
.séfiuenee  néce:?saire  et  immédiate  de  cv.»  prétendus  faits. 

3.  Parceque,  admettant  même  (jue  tous  ces  faits  fussent  vrais,  ce  jugement  ne 
devait  pas  être  rendu,  pour  toutes  les  raisons  générales  données  dans  mon  acte  de 
dissidence  du  jugeuicnt  d'exclusion  de  la  réclamation  No.  72,  les  dites  raisons 
pouvant  s'appliquer  au  cas  présent,  si  les  dits  faits  sont  vrais. 


(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


1. 


( 


{Trcdmtion.) 
No.  678. 

Uéelamalion  No.  678,  présentée  par  Thérèse  Filiatrault,  ci-devant  veuve  de  Louis 
Vermet,  maintenant  épouse  d'André   Sauvé,  de   Ste.  Scholastique,  pour  £77 
19s.  4\,  et  estimée  à  £24  10s.  lOd.,  pour  biens-meubles,  et  à  £32   lOs.  Od. 
pour  immeubles. 

La  réclamante  n'a  obtenue  que  sa  part  des  |)ropriétés  immobilières,  et  a  été  ex- 
clue du  bénéfice  de  l'indemnité  à  l'égard  de  sa  part  des  meubles,  parceque  feu  son 
mari  fut  tué  à  la  bataille  de  St.  Eustaehe,  le  14  décembre  1837,  en  combattant  contre 
les  troupes  de  sa  majesté,  et  je  diffère  d'opinion  avec  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
rendu  ce  jugement. 

1.  Parceque  le  dommage  causé  au  dit  Louis  Vermet  ne  fut  pas  la  conséquence 
nécessaire,  pas  plus  qu'il  ne  fut  ia  punition  légale  de  l'acte  commis  par  le  dit  Louis 
Vermet  en  combattant  comme  susdit,  le  dit  dommage  ayant  été  ainsi  causé  deux 
jours  après  la  dite  bataille,  à  une  distance  d'ctnviron  vingt  milles  de  St.  Eustaehe 
et  par  des  personnes  qui,  en  toute  probabilité,  ne  connaissaient  rien  des  faits,  et  qui 
n'avaient  certainement  pas  le  pouvoir  de  punir  par  l'incendiât  et  le  pillage. 
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2.   l'oiir  loult-s  les  riiisoii.s  ^'l'ia'ruk's   iloiuu'cs  diins  mon  fictc  ce  diNsidcncc!  ilu 
juKomenl  (l'cxdusioa  di;  lu  rôcliimiilioa  No.  72  ;  les  diU-s    misons  puuvaul  .s'iii)|)li- 


qucr  un  eus  pri-sciil. 


(Signi',) 


OVIIJK  LKHLANC, 

Coinmishuire. 


{Traduction.) 

No.  679. 

Réclamation  No.  670,  présontôe  par  Alexis  Robillard,  de  Ste.  Scliolaf^fiquc,  pour 

pillage  par  les  volontaires. 

La  réclamation  qui  était  d(j  XG  10s.  4d.,  a  été  estimée  à  X'5  5s.  Od.,  mais  le 
réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'indeuniité  parcequ'il  a  reconnu  avoir  été  à  la 
bataille  de  St.  Eustaclie,  qu'il  laissa  durant  qu'elle  se  continuait;  et  je  diirère  d'o- 
nion  avec  ceux  de  mes  collègues  (jui  ont  rendu  ce  jugement  d'exclusion. 

1.  Parceque  le  pillage  fuit  à  Ste.  Scliolastiqu(î,  située  à  à  peu  près  vingt  milles  de 
St.  Eustaclie,  et  deux  jours  après  la  bataille  de  cette  pluce,  ne  l'ut  pas  la  consé- 
quence nécessaire,  pas  plus  (|u'il  ne  fut  lu  punitioi.  légale  de  l'acte  conunis  parle  ré- 
clamant, d'autant  moins  que  les  personnes  (jui  le  pillèrent,  pillèrent  indislinctoment 
tous  les  habitants  de  la  paroisse,  sans  épargner  les  innocents  plus  que  les  coupables. 

2.  Pareeciue  l'acte  ainsi  menlioimé  dans  le  jugtsment  est  exposé  d'une  manière, 
incorrecte,  le  dit  réclamunt  ay.'int  seulement  reconnu  avoir  été  au  camp  (non  à  lu 
bataille)  et  avoir  laissé  St.  Eustaclie  (non  le  camp  ou  la  bataille)  durant  la  dite  ba- 
taille. 

3.  Pour  toutes  les  raisons  générales  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du 
jugement  d'exclusion  de  la  réclamation  No.  72,  présentée  par  Jean-Baptiste  Té- 
treau,  les  dites  raisons  pouvant  s'appliquer  au  cas  présent. 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


(  Traduction) 

No.  680. 

Réclamation  No.  680,  présentée  par  François  Danis,  de  Plattsburg,  Etats-Unis,  pour 

je208,  et  estimée  à  £103  I5s.  Od. 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'indemnité  parcequ'il  a  reconnu  qu'il 
était  quartier-maître  au  camp  de  St.  Eustache,  et  à  la  bataille,  et  après  cela  s'enfuit 
aux  Etats-Unis,  où  il  a  toujours  résidé  depuis,  et  où  il  s'est  fait  naturaliser  comme 
citoyen  américain  ;  et  je  diffère  d'opini^'n  avec  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  rendu 
ce  jugement  d'exclusion. 

1.  Parceque  la  perte  du  réclamant  ne  fut  pas  la  conséquence  nécessaire,  pas 
plus  qu'elle  ne  fut  la  punition  légale  du  fait  qu'il  avait  été  quartier  maître  au  camp 
susdit;  d'autant  moins  que  le  dit  dommage  a  été  causé  à  environ  vingt  milles  du 
camp  de  St.  Eustache,  environ  deux  jours  après  la  bataille,  et  lor^iquc  les  troupes  ou 
volontaires  brûlaient  ou  pillaient  indistinctement  toutes  les  maisons  vides,  celle  du 
dit  réclamant  se  trouvant  alors  vide  i)ar  l'absence  de  l'occupant  ou  locataire. 

2.  Parceque,  admettant  môme  (jne  cette  commission  puisse  punir  des  récla- 
mants, en  les  excluant  du  susdit  bénéfice,  pour  avoir  été  à  la  bataille,  le  dit  récla- 
mant n'a  pas  admis,  comme  il  est  dit  erronément  dans  le  jugement  susdit,  avoir  été 
à  la  susdite  bataille  de  St.  Eustache. 
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3.  l'orcoinic,  ndrnf'tftint  f-ncorc  r|n(î  la  dite  coininlssion  pi*!?  punir  potir  pnrtici- 
prition  à  l;i  ri'hcllion,  le  IHit  di-  s'ôtrc  ctifiil  aux  Ktats-Uiiis,  d'y  n'-sidcr  et  d'y  i\c' v- 
iiir  citdyi'n  natiiraliNt',  ne  comportait  j)aH  telle  parlicij)ati(m  ni  auciinc  preuve  posi- 
tive d'icelle,  et  ne  fut  pas  riun  plus  la<'ause  de  l'incendie  ou  du  pillafçe  des  biens  du 
réclainfuit,  puiscpi'alurs  sa  fuil(ï  aux  Kfats-Unis  6tait  inconnue  des  tnnipcs  ou  des 
volontaires,  et  (jne  sa  résidence  dans  cette  partie  :1e  l'Amérique,  et  l'acquisition  de 
son  droit  di;  citoyenneté,  n'avaient  pas  entronî  eu  lieu. 

1.  Pour  toutes  les  raisons  générales  domiées  dans  mon  acte  de  dissidence  du 
jugement  d'exclusion  de  la  ré(damation  No.  72,  en  autant  que  les  dites  rai.sous 
peuvent  s'ap])li(iuer  au  cas  présent, 

(Sign6,)  OVIDE  LEFiLANC, 

Commissaire. 


[Traduction.) 

No.  CSG. 

Uéc^laniation  No.  080,  présentée  par  .Tosepli  llobillard,  senior,  de  St.  Eustache, 
pour  il;i3  Us.,  et  estimée  X  Lii)  19s.  lOd.,  pour  biens  et  eliets  brûlés  et  pillés 
par  les  trouj)es  et  volontaires. 

I.e  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  do  l'indemnité  parccciue,  dit  le  jugement 
d'exclusion,  il  a  été  prouvé  clairem(>nt  dans  le  journal  de  la  «'oirunission,  pages  878, 
007  et  911,  que  le  récîlamant  était  capitaine  au  camp  de  St.  Eiit^taclie  ;  et  je  ditTôre 
d'opinion  avec  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  rendu  ce  jugement  d'exclusion. 

1.  Parcequo  la  preuve;  enregistrée  sur  les  dites  pages  878,  907  et  911,  a  été  don- 
née ex  parte  et  incidemment,  lors  de  l'examen  de  quelque  autre  réclamation,  que  cette 
preuve  a  été  ignorée  du  réclamant  jusqu'aujourd'hui,  et  qu'elle  a  été  reçue  sans 
qu'on  l'ail  fait  venir  pour  l'admeltn!  ou  la  réfuter,  connue  la  chose  auvail  drt  être  faite 
en  justice,  et  comme  on  a  agi  envers  d'autres  réclatnants  dans  des  cas  semblables. 

•7         T'ir^io/lll'i  I     ll'\r  o     ntlrtiinn  \\iT>t1\m  r>r\n1vn     l<>   >A/^  I  >i  .v^»  >>4      ,l.ii..I..     ,•,,-,,,,,    nt\f   .     „. ! 


^\^  .-Il    piiiiii.i|/<iiii.>ii  II  lu,  i\^ij\^m\jii^    o  11    j    jjui  ii>..ipu,    mais    au  uuiiuaiiu,  iju  Ull  UlllClUr 

et  un  magistrat  firent  tons  leurs  elTorts  pour  le  protéger  contre  ce  pillage  et  cet 
incendie;  ce  qui  fiit  voir,  ]ioin'  dire  le  moins,  qu'il  n'y  avait  jjas  d'ordres  autorisant 
les  susdits  outrages,  et  qu'ils  étaient  par  conséquent  malicieux  et  injustes. 

3.  Parce(|ue  en  admettant  qu'il  filt  prouvé  que  le  dit  réclamant  était  capitaine 
au  cami)  susdit,  les  ditspilhige  et  incendie  ne  furent  pas  la  consé(|uence  nécessaire, 
ni  le  châtiment  légal  de  cet  acte. 

4.  Pour  toutes  les  raisons  générales  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du 
jugement  d'exclusion  de  la   réclamation   No.  72,  les  dites  raisons  pouvant  s'appli- 


quer  au  cas  présent. 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLAN,C 

Commissaire. 


(Traduction.) 

No.  732. 

Réclamation  No.  732,  présentée  par  Joseph  Dorion,  de  St.  Eustache,  pour  £62  10s. 

et  estimée  à  £40. 

fiC  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'indemnité  parcequ'il  a  été  prouve 
comme  on  peut  voir  par  le  journal,  aux  pages  907  cl  911,  qu'il  était  au  camp  de  St! 
Eustache,  et  à  cheval,  sur  la  glace,  à  la  tôte  d'un  parti  de  rébelles,  durant  la  bataille; 
et  je  difterc  d'opinion  avec  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  prononcé  ce  jugement  d'ex- 
elugion. 
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-M-T-.    ■      . j-p 


del 
no 


Parccqno  In  pronvo  A  laqiicllo  ÎI  est  fuit  iilliisi„n  n.inin.iV.,.r;i-.  i        i     • 

porto  a„.nne  dat..,  et  n'est  en  aucune   uk-u  er^   u     •  ,    ,  i  l'!"'"'*;!'' 

ne  forme  pas  pour  cette  commission  une  procédure  lu     n  .'.  ''"'"'' 

un  jugement.  piotiuurc  sur  ln<|uelle  elh;  puissi;  baser 

(Si^mé,)  OVIIJK  LKIH.ANC, 

CoinMiissairc. 


Ç/hulvclion.) 
No.   774. 


Réclamation  No.  TJ-l   présentée  par  les  réprésenianis  de  feu  Jean-Hapli^te  Flavien 
Spenard,  de  bt.  Kustaehe,  pour  JCIOU  9s.  4d.,  cl  estimée  à  jcâï'is    fid. 

Los  réclamants  sont  exclus  du  hénéfice  de  l'indeumité    n-irccn.'ll  n  /.' 
par  un  t  mom  ,ue  le  du  Spénard  lui  avait  dit  Mu'il  S  au'  "m   'L  ^;t»r;" 
tcdie,  et  qu  d  y  fut  fait  prjsoimier;  et  je  dillère  d'oninion  '.v.w.  ,.  ...v  '- 

gués  qui  ont  porté  ce  jntrement.  '  ""  '"'^  ''^*  '"*-"«  *^"'l^'- 

1.  Parceque,  admettant  que  cette  commission  î)i1t  CNcl.ue  les  susdii^  r,'...U 
man  s  ,Kmr  cette  cause,  la  dite  cause  .t'est  pas  «unisLunenl  pm.vL  '  c.u'c  k 

ne  l'a  ete  que  sur  la  déposition  faite  par  un  seul  tén.nin    rr.l./t  .mÏ    ■  '  '  ' 

narration  du  dit  fcu  Sp(înard,  narratif  .^V^  ^^u  rah  Së^  ^x  r       rT"^^;^"^.  "'" 
aussi  que  le  dit  réclamant  pourrait  avoir  faite  ,».ur  se  vâmer    mI    r  .  '  ""^ 

être   dans  son  opinion,  une  preuve  de  vale.lr  !"  1/1'^^!' "  "  """»'  l'""^'"^'" 

fAtnlT'  '^"''',''"'"^'"'''"'"^''"^'''^"''^''"^  narration   f-lt"  vraie,  et  mie  le  déf.ini 

fû   aile  au  camp  de  son  propre  mouvement  et  non  pareeou'il  v^Vit  Vw.    ri 
rait  fort  bien  se  faire  (lu'il  eilt  été  forcé  de  s'v  rnn,  r..V  ■  '   '    ï  *  '  (''  '""'"" 

faits  ainsi  relatés  iussL,  h.  eau  e  n^es   dr^  ïe  V  n  '•  id  ê'ou  d^flir^l  ''"^   '^^ 
plaint,  et  que  ce  fut  par  suite  de  cela  «lU.    l'exe  usTo     eut     ê,  "',  ''•'"'  ""  '"' 


pas  eire  a  1  avantage 

jugei^^dS:srsia'^;;S^;:£t"ït^  ^'« 

peuvent  s'appliquer  au  cas  présent  '         ^"^^"^  '^^^  '"'  ^''^"«  ^^'««"* 


(Signé,) 


OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


(Traduction.) 
No.   13G5. 


ce  jugement  d'exclusion.  »"<■  »  coutgut;,  qui  ont  rendu 

1         n 1  y       1 
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grand  nombre  d'autres  cas  où  cUo  s'abstint  également  d'int'-rvdger  les  réelamantM, 
<lii'elle  n'avait  ni  poiivoir  ni  jnrisdiction  poiirUKîttre  en  jugement  et  exclure  les  réehi- 
niîii  '  /our  [)ailii'i|)atiou  à  la  rébellion,  lorscpie  I(  .s  pert.'s  ou  <loinniag(>s  dont  on  so 
plaignait,  eutrune  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'étaient  pas  la  eonsécpienee  nécessairn 
ou  l'elli't  fie  telle  i)arliei[)ati()n,  mais  au  contraire,  6tait'nt,  comme  ceux  dont  il 
s'agit,  malieieux,  injustes  et  inutiles. 

ii.  l'nreecpie  le  réelamant  ne  fut  ainsi  privé  de  l'indemnité  tjue  parcecju'il  fut 
incideuuuent  iuipli(iué  dans  wur  preuve  produite  en  son  absenee,  lors  de  l'examen 
d(!  la  réelauialion  d'un  nommé  (îeorge  K(dly,  preuve  (|ui,  longiemps  après  (jue  lo 
réelamant  eiV  prouvé  sa  perte  et  les  motifs  malieieux  (pii  l'avaient  oeeasioniiée, 
donna  lieu  au  procès  du  dit  rr(>lamant  et  à  sîi  ])rrse!it(>  exclusion,  bupielle  exclusion 
ne  fut  pas  prononcée  pour  la  raison  (pie  la  perte  dont  on  se  |)liiignait  avait  été  l'efTet 
nécessaire  de  la  conduite  du  réelamant,  mais  simplement  [xiur  le  punir  de  celle 
conduite,  comme  si  la  cliose  était  permise  par  l'acte  d'indenuiilé,  et  n'était  pus 
délendne  par  l'ar-te  d'amnistie. 

3.  Parce(|U(\  en  admettant  (pie  la  dite  commission  pfit  ainsi  faire  le  procès  au 
dit  réelamant,  son  procès,  d'iiprès  la  manière  dont  il  fut  appelé,  n'eut  pas  lieu  sim- 
plement  j)our  réfuter,  CDimiie  il  l'a  fait,  les  accusations  contenues  contre  lui  dans  la 
preuve  amsi  donnée  e.r  parle  et  incidemment,  lors  de  l'examen  (h;  la  réclamation  do 
Kelly,  mais  aussi,  par  l'audition  inattendu(>  des  preniiers  témoins  et  auties  témoins 
<iui  déposèrent  contre  lui  à  l'égard  de  cesaeeuf-alioiis  ou  d'autres  j)lus  graves  encore, 
<]u'il  n'était  ))as  préparé  à  réfuter. 

4.  l'arc<«(iiu',  malgré  (pi'il  ne  fût  pas  pvéparé,  comme  susdit,  le  dit  réelamant 
réfuta  sndisamment  ou  du  moins  rendit  très-douteux  le  témoignîige  des  témoins 
entendus  ainsi  inopinément, comme  susdit,  et  (pie  le  réclamant  doit  avoir  le  bénéiice 
de  ce  doute. 

5.  Pareetiue,  faire  le  procès  au  dit  rédamant  et  l'cxt  lure  comme  susdit  était 
injuste,  piiis(pi'un  grand  iiomlji'î;  de  réclamants  obtinrent  un  jugement  favorable  sans 
procès,  même  quehpies-uns  (|ui,  comme  lui,  furent  impliqués  sur  des  témoignages 
ex  parte. 

G.  Pour  toutes  les  raisons  générales  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du 
jugeinent  d'exclusion  de  la  réclamation  No.  72,  les(]ue]les  raisons  pouvant  s'appli- 
quer nu  cas  présent. 

(Signé,)  OVJDE  LEBLANC, 

Couimi.ssaire. 


V 


p$^ 


{No.   1408.) 

Réclamation  No.    1408,  présentée  par  Antoine  Merizzy,  de  Napierville,  pour  £912 
l;îs.  2(1.,  réduite   à  £G1!)  5s.    lOd.,  comme  étant   ic  just/i   montant   de    la 
])erte  souflerte. 


Le  réclamant  est  exclu  du  bLUiéllee  de  1" indemnité,  pareequc,  dit  le  jugerr 
d'exclusion,  il  a  été  prouvé  aux  pages  13(59,  1475,  loôj,  2227  et  33.39,  du  journa 


ment 

-,  ...     '"fil  de 

la  connuission,  c[ue  le  dit  réclamant  était  l'ournisseur  ou  ollicier  du  commissariat  au 
camp  de  Xajjiervillc  ;  ([u'il  avait  aidé  et  excité  dans  la  rébellion,  déplus,  (pi'il  avait 
été  pruiïiis,  par  Sir  John  Colborne,  une  récompense  de  cent  louis  pour  l'appréhension 
du  dit  réclamuul  ;  et  eutin,  que  le  dit  Sir  Juhu  Colborne  avait  spécialement  ordonné 
de  brûler  les  bâtisses  du  (lit  réclamant,  entre  autres  chefs.  El  je  ditlére  de  ce  juge- 
ment Je  la  couunission. 

l.  Pareeque  h)  réclamant  avait,  longtemps  avant  (juil  eût  subi  le  procès  qui  a 
donné  lieu  au  susdit  jugement,  prouvé  la  perte  ))ar  lui  soullerte  et  la  cause  maliei- 
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ouse,  injuste  ou  inulilc  de  cette  perte,  le  tout,  tellement  à  la  saii.sfaetioi.  de  la  coni- 

.-1  dicecinc  la  d    e  cumnu.ssj()n  ayant  anusi  ou  la  pr.^uve  de  la  eause  de  uialiee 
d'injusliee  ou  d'inutdite  de  la  perte  en  cjue.stum,  il  ne  lui  était  plus  loisibl  ^l  ^  htr- 
cher  eette  eause   dans  la  eonduite  du  réelamant,  et  eneore  mo  ns  dans  des  Lu  x^ 
SrS^^^Eu"^^'^""^^^"  dans  d'autres  r..la,nations,  sans  aueun  Lut^ni;:  "! 

3    Parccque  la  preuve  faite  aux  dites  pnges  13G9,   1475  et  1555  est  purement 
ex  parle  ei  ine.dcnte  et  n'identifie  nullemen!  l'individu  Merixzv  nonanôl  cc'Z^, 
eomme  .tant  le  i>résent  réelamant,  et  d'autant  moins  que  le  no  n  de    antô.^  du'di 
Menzî^y  nomme  a  deux  des  dites  pages,  n'est  nullement  donné  ' 

4.  Pareeque  la  eommission  ne  s'est  pas  eontentée  de  traduire  le  dit  réelamant 
sur  les  aeeusatioris  que  eomportaient  les  susdites  preuves  ex  parfc  ineidente^e^  sans 
adentifieation,  telles  qu'à  sa  demande  les  dites  aeeusations  lui  ont  été  eonfmuni quées 
en  eent;  mais  eneore,  qu'elle  a  été  jusqu'à  formuler  de  nouvelles  aecv^tk,  sXtm 
luj  en  entendant  de  nouveaux  témoins  à  eharge,  sur  des  faits  si  non  en  èrei^e^^ 
diiferen  s  au  moins  plus  développés  et  plus  graves  que  ceux  contenus  aux  sû'dUcs 
accusations,  sur  lesquelles  seules  il  aviit  été  cité  de  se  défendre 

5.  Pareeque  en  autant  que  la  dite  commission  a  exclu  le  réclamant  sur  le  motif 
de  lart-compense  pour  son  appréhension,  et  sur  l'ordre  donné  de  brûler   ses  proprié- 

t>s,  SI  toutefois  il  a  ele  suffisamment  établi  que  cet  ordre  fut  don.ié  (ce  dont  il  est 
permis  de  douter)  elle  l'a  exelusur  de  simples  présomptions  de  culpabilité,  que  fa 
saient  naître  cette  promesse   et  cet  ordre,  et  non  .ur  aucune  preuve  posi   vï  à  eé^ 

^f^j^JîcfefElai::^^  ^^^^^"^^^"  ^'''  ''-  ^^^^^^  ^  ^-^  deUdpabAité  ei  non  de 

6.  Pareeque  en  traduisant  le  dit  réelamant  sur  des  preuves  r,r  ;;f,/-/c  et  après  qu'il 
eut  prouv-e  la  cause  malicieuse  ce  sa  perle,  comme  su.diî,  elle  l'a  traité  plus  déf  ivo- 
rablement  que  deux  autres  reelamanls  ac-eusés  sur  des  p'euves  de  mén  e  caiSre 
ma  s  pour  des  fautes  p  us  gmv.^s,  i.uisqif elle  les  a  indemnisés,  sans  ancunc-uie   1  l's 

d^cïï'cem";^^;^:""^  '"^  '^"^'  '  '''  '''  "^^^'  ^'^^'^  ^^^^  ^^^^^^'"'^  '^  --■'  '--  ^^^^ 

7.  Pour  tomes  les  raisoiis  générales  données  dans  mou  ach'  de  dissi<k-nce  .ur  le 
juguïient  d'exclusion  rendu  sur  la  réelamalioi:  Sa.   Il    de  Jean-Baptiste  Tel  rvi 
ces  raisons  étant  applicables  au  présent  cas.  ' 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire 


!l 

,1  M 


k 


(Tmdurfio?/.) 
No.   143L 


Réclamation 


umation  No.  Ï43I,  présentée  par  Franrc^is-Xav  ier  Vauîrain    de  St    Fn^t-,  î, 
pour£2â  Gs.9d.,  et  fixée  prei.ièreme^t  à  £13,  pouHa    ;^  Wd'im  .  "v ai^^^ 
f.ar    es  volc^ita.res,  pendant  cpic  le  réclamant  les  menait  à    Reanlia  :,  ^      ^ 

;:=^n;::.:iif'  ^'^•'  '-'''  ''-''  '''■-  ^^^'^^  ^^" -•  ^^--'--^^  ^-"■^■''- 
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pilla<^P  n'était  pas  la  conséquence  nécessaire,  pas  plus  qu'il  n'était  le  clK\timent 
légaTrla  lait  que  le  dit  réclamant  avait  combattu,  lequel  fait  ne  doit  i)as  être  ailri- 
liué  à  un  esprit  de  déloyauté,  mais  seulement  parcequ'il  y  avait  été  forcé  par  les 
menaces  d'un  parti  considérable. 

2.  Pour  les  raisons  générales  assignées  dans  mon  acte  de  dissidence  du  juge- 
ment d'exclusion  de  la  réclamation  No.  73,    les  dites  raii^ons  pouvant  s'appliquer 

an  cas  présent.  ^  ,,,,^^  ^  ^^^, 

^  (Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire. 


m- 


i^ 


r 

f 


(  Traduction.) 

No.  1514. 

Réclamation  No.  1514,  présentée  par  Louis  Dupuis,  de  LacoUe,  pour  £464  15s.,  et 

fixée  à  £298  16s.  8d. 

Le  réclamant  ( -^l  exclu  de  l'indemnité,  parcequ'il  fut  prouvé  qu'il  pilla  et  fit 
des  prisonniers,  et  qu'il  f  worisa  la  rébellion  et  y  contribua  de  différentes  manières  ; 
et  je  diffère  d'opinion  avec- ceux  de  mes  collègues  qui  ont  prononcé  ce  jugement. 

1.  Pour  toutes  les  raisons  données  dans  mon  acte  de  dissidence  du  jugement 
d'exclusion  contre  Constant  Bousquet,  réclamation  No.  13G5,  les  dites  raisons  pouvant 
s'appliquer  au  cas  présent,  vu  qu'il  existe  une  parfaite  analogie  entre  les  deux  cas^. 

2.  Parcecpic  le  lait  que  le  réclamant  fut  relâché  une  journée  après  qu'il  eûî  été 
fait  prisonnier  par  les  troupes,  montre  qu'il  fut  acquitté  de  l'accusation  d'avoir  par- 
ticipé n  In  véhollion,  et  qu'en  conséquence  il  n'est  plus  au  pouvoir  de  celle  commis- 
sion d'infliger  une  punilion  à  ce  sujet,  si  toutefois  elle  avait  le  droit  d'infliger  des 
punitions.  '^.T(>  proteste  donc  contre  le  jjouvoir  arbitraire  exercé  par  cette;  commis- 
sion, en  f:',isant  venir  le  dit  réclamant  de  Lacolle  à  Bcauharnais,  ce  qui  lui  occa- 

des  frais  et  des  inconvénients  considérables,  pour  réfuter  des  accusations 


qonna  (tes 


qu'il  n'aurait  pas  dû  être  ajipelé  à  réfuter,  lorsqu'il  avait  prouvé  régulièrement  ses 
dommaii^es  et  les  motifs  malicieux  qui  y  îivaient  donné  lieu. 

(Signé,)  OVIUE  LEBLANC, 

Commissaire. 


Montréal,  ce  26  mars  1852. 

ÎNIoxsiFATR, — Une  absence  indispensable  et  i)lus  longue  ([ue  je  ne  m'attendais,  m'a 
l'orcé  de  différer  jusqu'à  inx-sent  à  vous  donner,  pour  l'inlbrmation  de  son  excellence 
le  gouverneur  général,  les  raisons  que  j'ai  f.n  de  ne  pas  concourir  avec  trois  de 
mes  collègues  sur  la  commission  d'indemnité,  au  rapport  ([ue,  comme  majorité  des 
commissaires,  ils  ont  fait  à  son  excellent;e  des  travaux  de  cotte  commission.  Je 
vais  avoir  riiomieur  de  vous  donner  présentement  ces  raisons.  Je  -l'ai  pas  concouru 
à  ce  r:i|)i)ort  [larce  que  je  n'ai  pas  cru  devoir,  connue  ces  messieiu-s,  laisser  le  sens, 
st'lon  moi,  clair  et  naturel  de  la  lettre  de  la  loi,  jjour  lui  douncn-,  au  moyeu  de  dé- 
<lucl ions  tirées,  comme  corollaire,  contre    les  limitations  apportées   au  principe    de 


l'exeh 


nnbule  de  la   loi,  un 


.'exeUision  des  deux  classes  nientionné(.'s  au  proviso  du  preai 
«sens,  selon  moi  encore,  forcé  et  (lu'elle  ne  comporte  pas;  un  sens  (pli  donne  à  l'acte 
d'indemnité  de  la  12e  Vie,  cliap.  58,  un  caractère  trop  semblable  à  celui  de  l'or- 
donnanie  tl'iiid''muilé  de  la  1ère  Vie,  cliap.  7,  tumol»1;nU  ([ue  ces  deux  lois  aient 
été  moliv.'es  dilléreunnent,  pour  produire  des  ellèts  djfférenls,^  jiar  suite  sans  doute 
it  été  données  pai'  des  législatures  dissemblables  dans  leui'  cons- 
leurs    vues,  et" par   suite  surtout  de  ce  (jne  l'une   de  ces 


de  ce  qu  elles  on 
titutioii,  leur  caraelère  e 
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lois  a  été  passée  avant  l'ciuiuùlc  du  liant-conuuissairc  dv  sa  majcsto,  sur  Ictf 
causes  do  la  vébeliion,  tandis  que  l'aulrc  n'a  élé  défivlcc  qu'après  celte  eneiuèU', 
c'est-à-dire,  apr>s  (lu'il  fut  connu,  (jue  Ja  rébellion  n'avait  été  que  l'ellet  nécessaire 
d'un  ordre  de  choses  voulu  par  les  autorités  iuipéiiales  et  coloniales. 

En  disant  qu'où  a  substilué  un  sens  foicé  ou  plutôt  faux,  au  sens  naturel  et  vrai 
de  l'acte,  je  dois  établir  la  vérité  de  celte  assertion  ;  et  dans  ce  but,  je  donnerai  les 
deux  versions  de  la  loi,  telles  qu'elles  sont  données  par  les  signataires  de  ce  docu- 
ment et  par  moi.  Ces  messieurs  eroieni  que  la  commission  avait  le  droit  de  former, 
par  conviction  ou  aveu  devaiit  elle,  en  sus  des  deux  classes  exclues  par  le  i)roviso 
ou  exception  au  préambule  de  cet  ace,  pour  le  crime  de  haute-trahison,  une  troi- 
sième classe  coupable  de  ce  même  criint;,  afin  de  l'exclun;   aussi  du  bénéfice  de 

la  loi. 

Pour  ma  pari,  je  suis  humblement  d'opinion  que  la  troisième  classe  qui  ne 
devait  pas  partager  l'aviuitage  de  rindenmité,  devait  se  composer  ùc.-i  réclamants 
dont  les  pertes  avaient  été  la  suite  nécessaire  de  leur  participation  dans  la  rébellion, 
c'est-à-dire,  dont  les  pertes  n'avaient  pas  été  causées  inalit^ieusemcnt,  injustement 
ou  inutilement,  aux  termes  de  l'acte.  J'appuie  mon  interprétation  de  la  loi  sur  son 
expression  littérale,  et  aussi  sur  ce  que  les  instructions  de  son  excellence  à  la  com- 
mission, disent,  après  avoir  parlé  de  rinulllilé  de  la  condescendance  du  gouverne- 
ment lors  de  l'opposition  faite  à  la  passation  de  cette  loi,  que  "  it  beeame  nrcessary 
to  proceed  with  ihu  measuve  as  itnow  stands  on  the  Stalule  Book."  Or  celte  nicsure, 
telle  qu'elle  est  maintenant  consignée  sur  le  livre  des  statuts,  veut  la  compensation 
des  pertes  malicieuses,  injustes  ou  inutiles. 

J'appuie  encore  cette  interprétation  sur  l'accord  parfait  avec  lequel  cette  mesure 
a  été  comprise  par  tous  les  i)arlis  dans  l'enceinte  et  en  dehors  de  l'enceinte  législa- 
tive, et  surtout  sur  le  refus  dans  cette  enceinte,  après  l'admission  de  r;imendement 
de  M.  Boulton,  d'accéder  à  tout  autre  ame»}dement  pour  d'autres  exclusions  à  titre 
de  culpabilité,  et  non  pas  simplement  ù  litre  de  pertes  malicii'uses,  injui-tes  ou  iiui- 
tiles.  Je  l'appuie  de  plus,  mon  interprétation,  sur  le  léfaut  de  la  loi  d'accorder  à 
la  commission  la  juridiction  nécessaire  pour  traduire  et  convaincre  les  réclamants 
du  crime  de  hautc-lraliison,  afin  de  les  en  punir  par  la  )  rivation  de  l'indennîité  de 
leurs  dommages,  si  toutefois  cette  loi  eût  voulu  une  telle  punition  pour  ce  crime, 
toute  étrangère  qu'elle  fût  aux  disj)osilions  de  notre  code  criminel  à  cet  égard. 
Je  l'appuie  enfin,  cette  in;erprélati(M!,  :-ur  l'acte  d'amidstie  passé  seulement  ([iielqucs 
jours  auparavant  celui  de  l'indemnité  ;  acte  qui  ne  i)ermet  plus  d'inciuiéler,  pour  le 
fait  de  participation  à  la  ri'belliou,  aucune  personne  non  formellement  exclue  pour 
cette  raison,  par  l'acte  d'indemnité. 

Je  pourrais  encore  l'appuyer  sur  bien  d'autres  faits  ;  sur  le  fait  par  exemple, 
que  les  émeutes  de  18 19  n'ont  eu  lieu  que  parce([ue  le  parti  de  l'opposition,  en  dehors 
du  parlement,  comprenait  la,  loi  dans  le  sens  qu'elle  avait  été  comprise  j)ar  le  parti 
de  l'opposition  en  dedans  du  ])arlement,  sa\()ir  :  d<ms  le  sens  du  parti  ministériel; 
sur  cet  autre  l.iil,  qu'en  Anideterre,  les  hommes  politiques  et  la  ))resse  de  tous  le» 
partis  se  sont  accordés  avec  nos  hommes  poliliciues  et  notre  presse  di;  tous  l(\s  partis 
ici,  sur  ce  même  sens  ;  sur  ce  troisième  fait  si  significatif,  (jue  le  parti  de  l'opjjosilion, 
n'ayant  p:is  réus>i  à  faire  changer  celte  loi  en  AngleUn-re,  par  les  envoyés  c|u'il  y 
déjm'a,  demanda  ce  (changement  de  notre  parlement,  en    1850,  et  ne  l'obtint  pas. 

Les  signataires  du  docnnnent  en  ({ueslion  ont  mis  de  rùté  tous  ces  failr.,  (|uoi- 
qu'ils  leur  fussent  connus,  et  les  ayant  mis  décote,  ils  n'en  ont  pas  tiré  l'nniiiue 
déduction  qui  en  découle  ;  mais,  j)our  fonder  leur  ifiterpr,' talion,  ils  ont  invo([iié  le 
fait,  (pie  l'acte  d'indemnité  fut  passé  confonnémcnt  à  une  adresse  de  l'assemblée 
législative  à  lord  INÎelcalfe,  du  28  février  1845,  en  rapportant  l'objet  de  cette  adresse, 
et  ont  cité  au  long  la  10e  section  de  cet  acte  et  son  jjréambule  ;  et  cette  invocation 
et  ces  citations  fiiîes,  ces  messieurs  ont  déclaré  qu'après  une  eonsi<lérntion  soi'.méc 
de  ce  préambule  et  des  autorités  ci  documents  auxquels  il  renvoie,  les  commis-  aires 
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so  soûl  c'onviiiiu.^        •'  llial,"  (je  vais  lappovlcr  Univs  pavole-s,)  "  ihn  losï^os  mciilioned 
"  in  it  wero  tli()>  laincd  iii  ihc  support  of  tlic  Govcrninoiit,  inllic  maiiilciiancc  of 

"  orJcr,  or  tliosc  tcd  l)y  llio  adlicicnls  of  oitlicr  side  on  innocent  paities,  but  not 

"  au  indcmnific;;  .1  for  lliat  rofribulive  punislimeiit,  injury  l'or  injuvy,  the  conunon 
"  peuidty  of  unsuLL-obsful  llcbollioii.  Rebellions  ave  neitber  suj^porled  nor  supprcsscd 
"  without  violence  and  loss  ;  tliey  wlio  commence  or  join  tlicm,  know  tlie  risks 
"  tliey  incur,  on  the  oiu'  side,  forfeiture  ;  on  the  otlier  ;side,  jndemnity  ;  a  liabilily  and 
"  diï^iinc'iion  it  would  be  luorally  and  politieally  unwise  as  -vvell  as  unsafe  for  any 
"  Governnient  to  removc."  Après  avoir  donné  leur  in1erj)rélalion  de  !a  loi,  qu'ils 
basent  sur  les  autorités  iiivof|uées,  les  signataires  du  rapport  ajoulenl,  que  s'ils  eus- 
seiîl  eu  quelque  dout(^  sur  la  justesse  de  cette  interprétation,  les  instructions  du  25 
juin  1819,  dont  ils  rapportent  la  partie  qu'ils  croient  les  étayer,  leur  auraient  donné 
la  convitlion  que  son  excellence  et  son  conseil  s'accordaient  avec  eux  à  cet  égard  ; 
accord  Iieureusernent  qui  n'existe  pas,  et  qui,  n'existant  pas,  ne  rendra  pas,  ainsi 
que  cela  était  peut-être  désiré,  le  gouvernement  solidaire  avec  les  commissaires  de 
leur  fausse  interprétation  et  exécution  de  la  loi.  En  examinant  bien  ces  autorités 
et  la  partie  citée  des  instruelions,  ou  trouvera,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  qu'elles  ne 
contiennent  pas  un  mot  pour  autoriser  un  sens  aussi  fore;'',  pour  ne  pas  dire  aussi 
faux,  que  cehii  donné  jiar  ces  messieurs;  un  sens  {lu'ils  n'ont  pu  trouver  qu'an 
moyen  di;  considérations  abstraites  sur  des  principes  suppo.'^n'-s  ;  et  qu'au  moyen  encore 
de  distiuelions  que  ne  fait  ])as  la  loi;  considérations  et  distinctions  qui  semblent 
n'avoir  été  faites  (pie  dans  le  but  d'établir  ce  ([u'on  voulait  qui  fût,  plutôt  que  d'ac- 
cepter ce  qui  était.  Loin  que  les  autorités  dont  s'étiîyent  ces  messieurs,  conduisent  A, 
leurs  conclusions,  on  voit  au  contraire,  dans  ces  autorités,  c'est-à-dire,  dans  les  pro- 
cédés adoptés  par  les  et  sous  h^s  administrations  précédentes  (jn-océdés  qui  ont  s(>rvi 
de  bases  à  Tacle  de  rindeumité)  (pie  le  gouvernement  d'alors  avait  répondu  aux 
membres,  doai  eus  mêmes  messieurs  formaient  la  majorité)  de  la  commission  nom- 
mée eu  1815,  par  suite  de  l'^uhesse  susmc^ntionnée,  qu'ils  ne  devaient  être  guidés, 
pour  la  cli!Ssi!iealion  des  personnes  (jui  avaient  pris  part  à  la  rébellion,  de  celles  qui 
s'en  étaient  abstenus,  que  par  les  preuves  résultant  de  condamnations  des  cours  de 
justice  ;  classification,  en  elîét,  (jui  fut  faite  d'après  cette  règle,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  le  rapjxjrt  de  celte  connnissiou,  signé  de  tous  ses  membres,  comprenant  consé- 
quemment  les  signataires  du  rapport  de  la  dernière  commission  ;  et  classification 
encore,  dont  le  principe  a  ('té  adopté  par  le  pîU'lement  dans  cet  acte  d'indemnité, 
puis(pi'il  n'a  exclu  du  privilège  qu'il  confère,  jiour  cause  du  crime  de  haute-trahison, 
que  ceux  (jui  en  auraient  été  convaincus,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  ceux  qui  s'en 
étaient  avoués  coupai)]es  ;  et  puisciu'il  n'a  pas  donné  juridiction  pour  etlectuer 
d'autres  convictions,  ou  recevoir  d'autres  aveux  de  ce  crime,  afin  d'exclure  d'autres 
personnes  [lour  la  même  cause,  au  courraire,  il  !i  voulu  la  seule  cho^e  possible  après 
un  acte  d'amnistie,  celle  de  n'exclure  (pie  les  réclamants  dont  les  donnnages  seraient 
l'effet  néeess,;ire  de  Icin-s  faits  dans  la  rélxdlion,  c'est-à-dire,  dont  les  dommages 
n'auraient  pas  été,  selon  le  langage  du  statut,  -causés  malicieusement,  injusl(mient 
ou  inuti'.emenî.  On  trouve  encore  dans  ce  rapport  de  la  commission  de  1815-16, 
(euvfc!  de  trois  signataires  en  (pieslion  et  de  leiu's  collègues  d'ahn-s,  l'aveu  que  les 
inslrticîions  à  cet'e  commission  (instructions  qui  formaient  aussi  partie  de  ces  ])ro- 
cédés  sîu-  lesquels  a  été  passé  l'acte  d'indemnitr^)  avaient  un  caractère  plus  général 
et  moins  restreint,  (p'(>  l'ordonnance  })lus  haut  mentionnée;  caract(-re  dont  1"  loi 
d'indemnité  devait  lu'eessai rement  se  ressentir;  et  caractère  en  consé(pience  qui 
devait  la  faire  interpréter  dans  un  esprit  plus  large  v[  moins  restreint,  c'est-à-dire 
dans  un  esprit  libéral  et  indulgent,  et  non  dans  un  esprit  étroit  et  rigoureux,  an 
mov<'ii  de  principes  liypothétitjues  et  de  raisonnements  ])Ins  spécieux  (pie  logiques. 
Après  cette  réponse  du  gouvernement  sur  la  classKîeation  des  réclamants, 
réponse  lo.ite  légale,  et  toute  explicative  de  l'esprit  des  anciennes  instructions; 
aprî's  la  chv-sillcalion  faite  par  cette  ex-commission,  conloruu''ment  à  la  règle  posée 
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(lansc-ettc  inûnic  réponse;  après  l'aelion  de  la  législature  sur  le  principe  de  cette 
classification  ;  après  la  disposition  de  l:i  loi  ponr  indemniser  les  perles  causées  niali- 
cieiisenicnt,  injustement  ou  iiuililemeut,  sans  avoir  opposé  à  cette  dispo^ilioiî  la 
condition  de  culpabilité  connne  moyen  d'c-xeeption  ;  ai)rès  l'absence  dans  cette  loi 
de  toute  concession  de  ji-ridielion  pour  traduire  et  convaincre;  enfin,  ajnvs  l'am- 
nislic  accordée  par  acte  du  parlement,  dont  les  connni:.saires  devaient  prendre  con- 
naissance d'office,  non  seulement  par  respect  pour  la  reine  et  son  parlement   mais 
encore  par  devou-  envers  ces  souveraines  autorités  ;  après,  dis-je,  tous  ces  fa'ils    je 
ne  peux  m'explicpicr  (fommenl  les  auteurs  du  rapport  dont   il  s'agit,  ont  pu  interpré- 
ler  la  loi  selon  qu'ils  ont  fait,  non  plus  que  je  ne  peux  me  convaincre  que  je  l'aie 
laussement  entendue.     Il  est  vrai  (pi'après  avoir  rapporté  au  long  le  provjso  du 
préambule  excluant  du  bénéfice  en  contemplation  les  personnes  qui  ont  été  convain- 
<iues  du  crime  de  haule-traliison  ou  qui  l'ont  avoué,  ces  messieurs  disent  •  "Iflhese 
two  classes  excluded  by  thc  proviso   would  hâve  been  excluded  tliough  t'his  proviso 
had   not   been  forccd  into  llie    act,  it  follows,  as  a  corollary  tliat  ollier  persons 
«-qually  guilty  vvlio  whcre   also  cliarged  with  liigh  treason  or  otlier  off'ences  of  a 
treasonable  nature,  and  who  were  eommitted  to  tlie  custody  of  tlie  Sheriff  inay  also 
be  rcfused  indemnification,"  cette  déduction  serait  sans  doute  logique    et  j'aurais 
cru  devoir  la  tirer  avec  ces  messieurs,  si  tous  les  faits  précédemment  rapportés  r'ap- 
portaient_  pas  va-tuellement  ou  môme  expressément  des  limitations  ou  restrictions 
:m  principe  qui  a  voulu,  dans  ce  proviso,  l'exclusion  pour  cause  de  culpabilité    des 
deux  classes  qui  y  sont  mentionnées.     Des  faits  ainsi  restrictifs,  je  n'en  rnijpoi'terai 
spécialement  ici  cpie  quelcjucs-uns  :  le  caractère  plus  général  et  moins  restreint  de 
acte;,  que  celui  de  l'ordonnance  ;  l'obligation  d'exécuter  cet  acte  selon  qu'il  est  sur 
le  livre  des  statuts;  la  disposition  de  l:i  loi  d'indemniser  toute  personne,  non  com- 
prise dans  les  deux  classes  .'xclues,   (jui  a  perdu  malicieusement,   injustement  ou 
inutilement,  sans  exception  aucune  pour  le   fait  de  culpal)ililé  ;  l'ab'^eece  de  juri- 
diction pour  établir  ce  fait  de  cul|)abililé,  afin  d'exclure  à  ce  litre  ;  l'amnistie  nui  ne 
permet  plus  de  s'en.iuérir  des  faits  de  criminalité  pour  punir  à  ce  titre,  même-  par 
le  chatunent,  non  d'crété  par  aucune  loi,  de  la  jjrivation  de  l'indemnité  d'une  i)erte 
causée  par  inajice,  injustice  ou  sans  nécessité.     Je  ne  ferai  pas  valoir  qu'en  matière 
pénale  ou  de  rigueur,  tout  se  p-md  dans  le  sens  étroit  et  sans  extension  d'un  cas  à 
un  autre  ;  que  dans  les  cas  où  la  loi  ne  distingue  pas,  ce  n'est  pas  à  l'iionune  à  dis- 
tinguer, pour  laire  prévaloir  sa  volonté  ou  ses  notions  particulières  ;  que  les  déduc- 
tions de  ces  messieurs  ne  concordent  pas  avec  leur  ancienne  classification  des  récla- 
mants, et  avec  leur  aveu  lors  de  cette  classification,  bien  que  ces  faits,'lié^  (lu'ih 
sont  a  la  présente  loi,  aideraient  beaucoup  à  l'expliquer,  si  déjà  sa  lettre  n'était  pas 
SI  claire,  et  n'avait  jjas  été  si  bien  comprise  sans  ce  moyen,  par  tous  les  partis. 

Croyant  avoir  suffisamment  démontré  la  vérité  de  inon  assertion  qu'on  a  fîiiisse- 
ment  entendu  la  loi,  je  vais  continuer  à  doimer  les  raisons  qui  m'ont  emiiêché  de 
signer  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Je  n'ai  pu  le  signer,  parceque.  uiand  il  serait  vrai  de  dire  que  la  commission 
pouvait  iradnire,  pour  les  exclure  selon  la  déduction  susmenlionuée,  "  Oth-r  per- 
sons equally  guilly  (s'entend  que  les  individus  composa:,t  les  deux  clas=.es  exclues 
par  le  proviso  du  préami)ule)  and  wlio  were  also  cliarged  witli  liigh  treason  or 
ol  icr  ollenees  of  a  treasonable  iinture,  and  conunitted  to  tlie  cristodv  of  ilie  Sli.'riiT" 
elle  n'a  pas  agi  suivant  cette  déduction,  en  ne  traduisant  que;  des  personnes  "  e(|ualiv 
guilty,  itc,"  chose  dont  elle  n'a  jamais  fait  la  ])ase,  vu  le  motif  de  s^s  eiKmétes 
contre  les  réclamants,  mais,  au  contraire,  elle  a  soumis  l'exercice  de  sa  pivlendne 
inridjciK.n  dans  le  ijut  latent  et  non  avoué  de  constater  Jear  (nilpal)ilifé  ooiir  les 
exclure,  grand  nomine  de  réclamants  (]ui  n'ont  jamais  été  accTisés,  ni  cmi/rJM.imôs 
aux  fermes  de  cette  d.'duction,  et  elle  aexclu  du  bénéfice  de  l'indemnité  heauconude 
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accusés  et  cniprisoiiiics,  n'aient  pas  ol6  traduits  pour  ce  motif,  ain.'^i  que  je  l'ai  dit 
plus  li;uit,  et  (ju'on  le  voit  par  les  procédés  de  la  commission.  Ces  procédés  ne  font 
voir  dans  auciui  cas  qu'un  homme  ait  été  traduit  par  la  commission,  paicequ'il  avait 
déjà  été  accusé,  cl  cm|)risonné  pour  le  crime  de  liaute-traliison.  Je  n'ai  pu  signer 
ce  rapj)ort,  non  seulement  ])arce  que  la  commission  a  fait  défaut  d'agir  conformé- 
mcnl  à  la  déduction  en  (lucstion,  en  supposant  qu'elle  fui  logicpic,  mais  encore 
jjarccqu'elle  n'a  traduit  cpie  le  moindre  nombre  des  réclamants,  dont  elle  a  exclu 
partie  pour  cause  de  participation  à  la  rébellion  et  non  pour  cause  de  pertes  mali- 
cieuses, injustes  ou  inutiles,  tandis  qu'elle  n'a  pas  soumis  à  pareille  épreuve  le  plu» 
grand  nombre,  dont  en  conséquence  nulle  partie  n'a  pu  être  éliminée  pour  la  môme 
cause  de  culpabilité  ;  bien  que  si  ce  plus  grand  non)bre  eût  aussi  subi  l'épreuve  du 
procès,  il  est  peu  douteux  qu'une  proportion  égale  à  celle  du  moindre  n'eût,  pour  la 
même  cause,  partagé  le  même  sort.  Cette  différence  ou  celte  inégalité  de  procédés 
l'ntre  deux  grandes  sections  des  réclamants,  me  paraiss(;nt  comporter  une  injustice 
trop  grande  envers  la  partie  exclue,  pour  que  je  la  sanctionne  par  ma  signature. 

Une  injustice  analogue  à  la  dernière,  et  que  je  n'ai  pas  voulu  sanctionner  par 
ma  signature  au  pied  du  rapport,  est  celle  qui  résulte  des  exclusions  du  bénéfice  de 
l'indemnité,  faites  sur  les  aveux  volontaires  de  nombre  de  réclamants,  et  des  admis- 
sions à  ce  bénéfice  d'autres  réclamants  (jui  ont  refusé  de  faire  de  tels  aveux  volon- 
taires, sans  pourtant  plaider  leur  innocence,  et  contre  lcs([uels  cependant,  la  commis- 
sion n'a  pas  fait  d'enqucle,  afin  de  les  traiter  comme  les  autres,  s'ils  eussent  été 
couj)ables  comme  eux,  ainsi  ijue  le  défaut  de  plaider  innoncence,  et  le  refus  de 
répondre  pour  ne  pas  s'incriminer,  pouvaient  le  faire  présumer. 

Avoir  rejeté  |)lusieurs  personnes  parccqu'elles  avaient  été  rejetées  par  la  com- 
mission sous  l'ordonnance  susmeuliounéc,  et  en  avoir  admis  d'autres  nonobstant 
qu'elles  eus'ïcnt  été  paieillement  rejetées  par  cette  ex-cf)nunissiou,  était  un  traite- 
ment encore  trop  inégid  entre  personnes  dans  la  même  position,  pour  (jue  je  pusse 
l'approuver  par  mon  concoiu's  à  ce  rapjjort. 

.J'ai  encore  refusé  ma  siguiiturc  à  et;  rapport,  iiarcecjue  les  réclamants  interro- 
gés ou  traduits  par  la  commission  sur  leur  con  luite  à  l'égard  de  la  rébellion,  ont 
été,  pour  la  jircsque  totalité,  ainsi  interrogés  ou  traduits  sans  connaître  le  but  de  la 
conunission,  tant  parcequ'il  ne  leur  était  jjas  révélé,  cjuc  paieeiiu'ils  ne  pouvaient 
souj)çonner  un  but  auquel  rien  ne  tendait  dans  l'acte.  En  conséquence,  ces  récla- 
mants n'ont  (jue  très-rarement  donné  les  raisons  justificatives  ou  atténuantes  des 
faits  qui  les  incriminaient,  s'ils  en  avaient;  raisons  d'iulleurs  que  les  commissaires 
interrogateurs  n'ont  presque  jamais  demandées,  pas  plus  qu'ils  n'ont  fait  connaître 
la  fin  de  leurs  interrogatoires  :  raisons  encore  (jui,  dans  les  quelques  cas  auxquels 
(,'lles  ont  été  données,  n'ont  compté  pour  rien  à  l'égard  de  plusieurs,  ainsi  que  cela 
se  pourra  voir  en' vérifiant  les  faits  articulés  aux  neuf  motions  ci-après  mentionnées. 
Une  autre  raison  que  j'ai  eue  de  ne  pas  concourir  à  ce  rapport,  a  été  le  refus  de  ses 
signataires  de  corriger  certaines  erreurs,  et  de  mettre  sur  le  même  pied  nombre  de 
réclamants  jugés  en  sens  inverse,  quoique  placés  dans  les  mêmes  catégories,  et 
sujets  par  là  à  l'action  des  mêmes  principes,  ainsi  que  je  l'avais  demandé  par  neuf 
motions  écrites  rmx  dernières  pages  du  journal  do  la  conunission,  et  dans  l(>squelles 
j'ai  signalé  et  ces  erreurs  et  c(;s  contradictions.  Il  est  vrai  que  ces  messievus,  après 
avoir  négative  ces  motions,  ont  voulu  justifier  ce  ])rocé(lé  pe.r  des  raisons  données 
dans  une  ,.'  '^'l;!ion  entrée  à  la  suite  d(!  mes  motions  dans  le  journid,  en  prétendant 
<jue  ce  sérail  me  perte  de  temps  que  de  prolonger  davantage  l'existence  de  la  com- 
mis" 
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m(!«_Tnotionp,  pouvaioiil  so  faire  sans  discnssion,  mais  siinplcnieiit  pur  la  seule  véri- 
fication de  mes  allégués  et  par  une  d'.'claralion  générale  de  la  commission,  (,n'avant 
reconnu  s6s  erreurs  et  ses  contradictions  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  elle  accordait 
aux  réclamants  dans  ces  cas,  l'indemnité  (ju'elle  leur  av:Mt  refusée^  au  montant  des 
dommages  constatés:  vérifications  et  déclarations  (jui  poavai(>nt  se  faire  en  (jnel- 
ques  instants,  pour  ainsi  dire,  et  sans  ]«-olonger  conséqucinment,  pour  aucun  temps 
""  """  '  ion 
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,        .      ,  .  ,  par  celte  résokilion 

dont  je  viens  de  parler,  rendre  le  gouvernement  responsa])le  de  leurs  principes  erro- 
nés sur  k  loi  d'ind(>mnité,  et  conséquemment  de  leur  exécution  erronée  de  cette 
loi,  en  disant  que  ces  principes  ont  été  "  communieated  "  (au  gouvernement  s'en- 
tend) dans  les  divers  rapports  qu'ils  lui  ont  faits,  et  en  insinuant  par  là  (jue  le  gou- 
vernement les  a  approuvées  ;  mais  ces  trois  commissaires  ne  disent  pas  (|ne  le  gou- 
vernement ne  pouvait  i^as  désapprouver  ces  principes,  en  autant  qu'ils  étaient  ('miis 
dans  le  rapport  de  juillet  1850,  i)uisijue  ce  rapport  n'était  pas  fait  pour  le  gouverne- 
raent,  mais  pour  la  chambre  législative.  Ils  ne  disent  i)as,  non  i)lus,  en  aute.iit  cpie 
ces  principes  étaient  répétés  avec  plus  de  développements  dans  le  rajjport  de  mai 
1851,  que  ]e  gouvernement  avait  particulièrement  déclaré,  au  sujet  des  décisions 
des  commissaires,  dont  il  était  rendu  eomjite  dans  ce  rapport,  c'est-à-dire,  des  j)rin- 
cipes  sur  lesquels  ces  décisions  avaient  été  rendues,  qu'il  n'avait  rien  à  dire  en 
approbation  ou  désappro])ation.  Ils  évitent  aussi  de  fain;  allusion  à  la  repense  jus- 
tificative du  gouvernement  à  une  (piestion  de  la  co!nmis..^ion,  dans  une  lettre  du  31 
octobre  dernier. 

Après  avoir,  à  ce  qu'il  seml)le,  tenté  de  rendre  le  gouvernement  solidaire  de  leur 
interimtation  et  exécution  de  la  loi,  selon  que  je  l'ai  "déjà  l'ait  riMnanjner  en  deux 
endroits,  ces  messieurs  n'en  ont  pas  moins  la  conscience  toutefois,  (pie  cett('  solida- 
rité n'existe  pas  :  et  aussi  semlilent-ils  par  le  rapport  final,  f  lire  des  r:'pr(;;'he:<  on 
donner  du  blâme  au  gouvernement,  de  n'être  pas  intervenu  pour  leur  expliquer  la  loi 
quant  aux  principes  sur  lesquels  la  commission  pouvait  ou  ne  pouvait  pas  exclure 
les  réclamants  ;  reproches  ou  blâme  qui  m'ont  été  nue  autre  cause  impédilive  de 
concours  à  ce  rapport  final.  Ces  reproches  ou  ce  blâme  me  paraissent  mal  venir 
de  la  part  de  ces  messieurs,  lorsqu'ils  n'ont  nullement  consulté  le  gouverneinent  à 
cet  égard,  ou  plutôt  lorsqu'ils  ont  constamment  refusé  de  demander  avis  sur  ce  sujet, 
bien  qu'ils  l'aient  demandé  sur  des  matières  comparativement  moins  imporl:intes  ;  et' 
lorsque,  d'ailleurs,  ils  ont  exprimé,  dans  leur  rapport  de  mai  dernier,  auquel"  ils 
font  allusion,  une  volonté  si  absolue  relativement  à  leur  manière  d'(>nlendre  et 
d'exécuter  l'acte,  qu'ils  devaient  sentir  que  le  gouvernement,  ne  pouvait  guères  in- 
tervenir pour  leur  ofirir  des  avis.  Cette  intervention,  si  elle  eut  du  avoir  lieu 
n'aurait  pu  être,  il  me  semble,  que  pour  d(;s  fins  toutes  dilférentes  de  celles  dr  donner 
des  avis. 


^■'l  vraiment  l'intention  des  auteurs  du  rapport  est,  comme  je  !c  crains,  de  l)làmer 
^•ouvernement  de  ne  leur  avoir  pas  donné  d'avis  sm-  les  principes  énoncés  en 
rs  divers  rapports,  cette  intention  ne  me  semiîle  pas  raisonnable  chez  ces  messieurs 
tout  après  n'avoir  pas   voulu  se  conformer  à  ee  que  leur  avait  déclaré  le   <>-ouver- 
nement  contre  les  preuves  expar/e,  (tomme  base  de  leurs  décisions,  et,  en  consé("|U(-ncc 
de  nVn  avoir  pas  moins  pers,'véré,  nonobstant  cette  déclaration,  dans  leur  (-xclusion 
du  réclamant  \o.  7^,  faite  sur  de  telles  preuves,  et  encore,   après  cette  même  dé- 
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ciaration,  de  n'on  avoir  pas  moins  exclu  sur  de  pareilles  preuves.  !esréclamant<  ^ous 
les  Xos.  511,  511,  5;30,  5  10,  ()!28,  08(5,  et  sous  d'autres  Nos.  Il  est  enenre  d'autres 
raisons  que  j'ai  eues  de  ne  pas  signer  cette  pièce  ;  raisons  que  je  m'absti(>ndrai  de 
donrier  ];■■)  ponr  ne  pas  prolonger  beaur-oup  plus  un  écrit  déjà  si  long,  ,1e  dirai 
seulement  qu'il  y  a  plusieurs  assertio)is  dans  les(]uellcs  leurs  auieurs  n'oiil  ii;is  été 
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lionicnx  pour  la  jnsirsse  quant  aux  faits;  que  corlains  raisoniiomcnts  me  paraissent 
pécher  j)iir  1(!  menu;  (lélant,  rt'IativL'uient  aux  vrai«  prineipes  ;  que  les  pouvoirs  ac- 
eordés  par  la  13e  section  de  l'aele,  citée  dans  le  rapport,  n'étaiem  que  des  moyens 
pour  atteindre  le  but  de  l'acte,  celui  tout  restrictif  de  connaître  si  une  perte  avait  été, 
ou   n'avait   p;is    clé    malicieusement,   injustement   ou    inutilement  causée,   et  s'il 
fallait   en   conséquence    l'indemniser,   ou    ne   pas   l'indemniser,    pouvoirs,  consé- 
quenimeut,  (pu  ne  devaient  s'exercer  cpie  pour  atteindre  ce  but  ;  et  enfin,  que  la 
dernière  citation  par  rapport  à  la  classification  des  réclamanls,  faite  pour  justifie    la 
lïonduite  de  la  majorité  de  la  commission  dans  son  interprétation  et  son  exécution 
de  la  loi,  est  incomplète,  en  ce  (lu'elle  est  faite  sans  son  corrélatif,  ou  plutôt  sans  l'ex- 
plication des  paroles  citées,  doiniées  par  le  gouvernement  même,  à  la  propre  demande 
des  signatan-es  du  document,  et  de  leurs  collègues  sur  la  commission  de  1S45  et 
46  ;  explication  qui  modifie  et  libéralise  si  grandement  les  paroles  citées,  et  qui  leur 
doniK!  un  caractère  si  iavorable,  qu'il  est  extrêmement  malheureux  qu'elle  ait  échappe 
a  la  meinou-e  de  ces  messieurs,  et  surtout  à  leur  examen  '^  dans  leur  soigneuse  con- 
sidération du  ])réambule  de  la  loi  et  des  autorités  et  documents  auxc^uels  il  réfère  " 
En  conclusion  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  crois  pouvoir  exprimer  que  l'inten- 
tion du  gouvernement  en  introduisant  la  mesure  de  l'indemnité,  a  été  frustrée    par 
'•e  que  ,|  appelle  sa  mauvaise  exécution  ;  et  cpi'en  conséquence,  cette  exécution  n'aura 
pas,  selon  le  langage  des  instructions  données  à  la  commission,  l'effet  quanta  un 
nombre  trop  considérable-  de  réclamants,  "  to  eradicate  ail  tendeney  to  disloyally  and 
disaH(!ction,  by  removmg  every  just  cause  of  complaint  in  référence  to  ihe  unfor- 
tunatc  events  of  1837  &  1838  ;  and  the  establishing  the  institutions  of  the  countrv  in 
the  hcaris  and  alleclions  of  the  i)eople."     Ces  belles  paroles  indiquent  bien  la  noble 
mission  de  paix  et  de  conciliation  (jne  les  commissaires  avaient  à  remplir  et  il  est 
exlrèniement  déplorable  qu'ils  ne  l'aient  pas  comprise,  surtout  après  la  inesure  ^i 
coneiliativo  de  l'amnistie;  mais  qu'au  contraire,  ils  aient  cru  devoir  continuer  ces 
sujets  de  m.'coiitentcment,  en  sanctionnant,  par  le  refus  d'une  juste  indemnité   bien 
des  acK's  de  violence,  de  pillage,  d'incendiat,  de  vandalisme  en  un  mot,  réprouvés 
par  le  (Imit  naturel  et  celui  des  gens,  ou  plutôt  par  toutes  les  lois  divines  et  humai- 
nes, ainsi  que  par  les  idées  de  civilisation.     Ces  actes  devaient  être  d'autant  moins 
sanctionnes  par  les  commissaires,    n  supposant  qu'ils  eussent  quelque  pouvoir  à  cet 
égard,  qu'ils  avaient  été  causés,  aux  termes  de  la  loi,  malicieusement,  injustement 
ou  inufilemeiit,  par  l(>s  troupes  régulières  et  volontaires,  dans  des  campa-mes  où  il 
n  y  avîiit  ni  camps,  m  rassemblements  et  encore  moins  d'attaques  ou  de ''résistance 
pour  provoquer  ces  actes  ;  que  d'ailleurs  ils  avaient  été  commis,  non  seulement  sans 
es  ordres,  mais  même  contre  les  ordres  des  supérieurs,  et,  en  conséquence,  sans 
1  ombre  ((!  pouvoir  ou  de  juridiction,  non  plus  que  sans  examen  préalable  pour 
savoir  si  les  individus  traités  ainsi  étaient  coupables,  et  dignes,  par  les  lois  de  la 
guerre  ou  aucune  autre  loi,  d'un  tel  traitement  ;  qu'ils  n'étaient  commis,  ces  actes 
que  par  le  desir  du  iJiUage  ou  par  suite  de  haines  nationales  excitées  par  de  mal' 
heureux  evenement^s  ;  et  enfin,  qu'ils  ont  été  réprimés  et  punis,  ces  mômes  actes 
par  les  antorites  nuîitaires  et  civiles,  autant  qu'il  leur  a  été  possible,  ainsi  que  tout 
ce  qui  précède  a  ete  prouvé  devant  la  commission  dans  nombre  de  ca-«      Tous  ces 
outrages  n'ont  pu  être  commis  sans  envahir  illégalement  la  chaumière,  ou  plutôt 
d  après  le  langage  l.'.>:al,  le  château  du  sujet  anglais,  placé  sous  la  sauvegarde,  sou- 
legide   de  notre  droit    publie;  et  cependant  cet   envahissement  a    été     lui  lius-'i^' 
approuve  par  des  hoimnes  revêtus  d'un  caractère  public,  par  des  homme's  qui,  puis' 
qu  ils  se  croyaient  quelque  juridiction,  devaient  condamner  par  une  conduite'  txmte 
contraire,  non  seulement  l'invasion,  mais  encore  la  destruction  du  domicile    arrivée 
dans  bien  des  cas.     Cette  sanction  n'a  pu  être,  sans  doute,  cpe  l'eifet,  je 'ne  ('irai 
pas  de  l'io-norance,  mais  de  l'oubli  de  ces  dispositions  toutes  protectrices  dans" nos 
lois.     Malheureusement  elle  n'a  pas  eu  r,ue  ce  seul  oubli  pour  cau^c    il  en  est  un 
autre  d  une  nature  plus  grave,  en  ce  qu'il  n'est  pas  seulement  l'oubli  du  droit  de 
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profession  ci  do  propriétc-  (llio  viglil  of  pvivntc  proporly)  (p^'oii  a  vioh'  on  jii'iu'iraiit 
dans  l'asiln  du  clnMoan  pour  y  piller  et  y  détniire,  mais  ciieore  l'oubti  du  droit  ih  la 
srtreté  personnelle  du  sujet  (tlie  riiçlit  oi'  i)ersonal  security  and  personai  liherly)  rela- 
tivement à  ees  biens  ])lus  cliers  (pio  les  clioscs  :  la  vie  ou  l'honneur.  Oubliant  ces* 
deux  grands  droits  fondamentaux,  sur  les  droits  que  nous  garantis-^ent  les  diverses 
chartes  et  tous  les  aetes  de  nos  libertés,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  aussi  perdu 
de  vue  les  droits  secondaires  et  accessoires,  établis  comme  moyen,  pour  le  maintien 
ou  la  sûreté  de  ces  droits  fondamentaux.  Dans  celte  perle  de  vue  comme  dans  ces 
oublis,  et  ans«i  dans  la  i)rétention  (pie  l'indemnité  n'était  que  pour  Ifs  innocent;?,  et 
non  pour  ceux  qui  avaient  perdu,  selon  1(>  statut,  la  commission  s'érigeant  en  tribunal 
de  juridiction  criminelle,  a  cru  pouvoir  constater  elle-même,  et  sans  acte  d'accusa- 
tion, et  non  pas  faire  ccMistater  par  un  juré  sur  un  tel  aet(<,  la  eulj)abiîité  à  aucun  de 
ses  chefs,  du  plus  grand  des  crimes  que  reconnaissent  nos  lois,  celui  de  haute-trahi- 
son, pour  punir  ce  crime,  non  pas  du  châtiment  décrété,  mais  de  la  peine,  nullement 
statuée,  de  la  privation  d'un  droit  ]X)silif  accordé  par  un  acte  du  parlement  à  toute 
personne  qui  a  perdu  aux  termes  de  cet  acte.  Je  demande  |)ar(lon  de  m'ôtr(>  tant 
étendu  dans  ma  conclusion.  Je  ne  l'ai  fait  que  pour  la  raison  (pie  je  vais  donner. 
De  même  que  je  crois  avoir  démontré  dans  la  première  partie  de  ma  lettre,  (pie  la 
connnission  n'avait  faussement  interprété  la  loi,  ([u'au  moyen  de  principes  supposés 
et  de  raisonnements  basés  sur  des  hypothèses,  j'ai  aussi  voulu  dans  cette  autre  partie, 
faire  voir  qu'elle  n'avait  ])u  faire  cette  fausse  interprétation,  que  par  la  méconnais- 
sance de  toutes  les  lois  qui  constituent  noire  droit  pulilic  ;  de  ces  chartes  et  de  ces 
lois  (pii,  en  raison  de  leurs  déclarations  de  ce  qui  était  déjà,  et  de  leur  concession 
de  ce  qui  n'était  pas  encore  en  fait  de  droits,  forment  ce  que  le  sujet  anglais  i^ppelle 
empilai  i(piement  "  le  boulevard  de  ses  libertés." 

Si  la  commission  se  fût  rappelée  toutes  ces  lois  fondamentales  de  nos  libertés  et 
de  nos  inmiunités,  elle  se  serait  nécessairement  aussi  rajipelée  ces  principes  et  ces 
règles  plus  surs  que  ceux  résultant  d'hypothèses  et  de  conjectures,  pour  interpréter, 
puisqu'elle  le  trouvait  ambigu,  l'acte  d'indemnité,  d'une  manière  plus  conforme  à 
notre  droit  public  et  même  au  droit  des  gens  et  de  la  nature,  aux([uels  cet  acte  n'é- 
tait point  et  ne  pouvait  pas  être  dérogatoire,  et,  par  suite,  elle  aurait  évité  la  grande 
erreur,  selon  moi,  d'exercer,  en  dehors  du  droit  public  et  aussi  du  droit  commun,  des? 
pouvoirs  qu'(!lle  ne  pouvait  avoir  comme  tribunal  ordinaire  de  juridiction  criminelle, 
puisqu'elle  n'était  pas  un  tel  iribunal,  ni  comme  tribunal  spécial  de  pareille  juri- 
diction il  l'égard  des  faits  de  la  rébellion,  puisqu'aucun  statut  spécial  ne  l'avait 
constituée,  et  de  droit,  ne  pouvait  après  l'amnistie,  la  constituer  tel  tribunal,  pour 
exercer  une  juridiction  exceptionnelle  et  en  dehors  de  la  voie  ordinaire  du  procès, 
sur  indiclcmod  et  par  juré.  Evitant  une  semblable  erreur,  elle  aurait  aussi  évité 
celle  qui  en  fait  la  suite,  non  par  conséquente,  mais  par  occasion,  de  sanctionner  ce 
qui  était  moralement  et  légalement  mauvais. 

Si  les  raisons  données  dans  la  première  partie  de  celte  lettre,  ne  laissaient, 
comme  j'ose  le  croire,  aucun  doute  sur  la  fausseté  du  sens  attribue  à  la  loi  d'indem- 
nité, celles  données  dans  la  seconde  partie,  établissent  cette  fausseté  avec  beaucoup 
plus  de  force  encore,  et  aident  à  faire  tirer  la  déduction  rigoureuse  (jue  l'exécution 
de  cette  loi,  d'après  ce  faux  sens,  est  nécessairement  fausse,  et  (pven  conséquence, 
les  exclusions  faites  par  suite  de  celte  fausse  exécution,  sont  aussi  fausses,  c'est-à- 
dire,  nulles  et  absolument  nulles. 

Croyant  avoir  clairement  démontré  la  nullité  de  ces  exclusions,  je  dois  expri- 
mer très-respectucusemenl  la  cerliUide  (jue  j'ai  d'être  plus  heureux  auprès  de  son 
excellence  le  gouverneur  général,  pour  empêcher  la  mise  à  exécution  de  ces  mêmes 
exclusions,  que  je  ne  l'ai  été  dans  la  C(mirnission,  par  mes  actes  de  dissidence,  pour 
empêcher  les  exclusions  elles-mêmes,  dont  ces  actes  faisaient  aussi  voir  la  nullité. 
Je  dois  compter  d'autant  plus  sur  son  excellence,  quant  à  la  justice  due  aux  récla 
mants  exclus,  que  l'injustice  qui  leur  a  été  faite  est  plus  grande,  en  ce  que,  abslrac- 
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lion  i'd'i'.v.  (les  décidions  d'apiVM  lu  fiiussc  inîcrprt-'ialion  di;  la  loi,  il  y  en  a  en 
nunibu!  de  iDiidcL'.-,  sur  des  molifs  non  pronvt-y,  et  un  plus  i^nuid  nombre  de  donnf'e? 
en  sens  eonlraire,  ([Uoique  les  réclamanis  fussent  dans  '  s  niOmes  catégories,  ainsi 
que  1(!  tout  sc!  pourra  vérifier  j)ar  l'examen  des  dissidences  en  question,  de  mes  mo- 
tions susmentionnées  et  des  j)roeé(lés  de  la  commission.  I.e  serment  cjue  j'ai  prêté 
comme  connnissaire,  do  faire  mon  devoir  avec  fidélité,  et  de  n'accorder  ni  pt/ts  ni 
moins  ([ue  les  somme  reclamable  "suivant  le  vrai  sens  et  intention  de  l'aeti;,"  m'a 
obligé,  outre  la  raison  ordinaire  du  devoir  et  de  la  justice,  de  faire  ces  dissidence!* 
dont  je  viens  de  parler,  dans  le  but  d'empéelier,  si  je  le  pouvais,  l'injusliee  de  ncdon- 
ner  rien  du  tout  dans  des  cas  où //  nr.  fttVait  pus  iiiémc  donwr  qwlqiic  chose  de 
mui/is,  pour  ne  pas  aller  contre  ce  vrai  sens  de  l'acte  ;  mais  n'ayant  pas  eu  le  bon- 
heur de  réussir  alors,  j'ai  cru  (pic  ce  même  serment  m'obligeait,  dans  cette  reddition 
décompte  de  mes  motifs  de  n'avoir  signé  le  rapport  dont  il  s'agit,  d'exposer,  avec- 
une  respeclucuse  déférence,  cette  même  nidlité,  afm  d'em[)êcher,  par  l'action  que 
sa  connaissance  devra  occasionner,  la  consommation  de  l'injustice  des  exclusions 
faites  contre  "  le  vrai  sens  et  intention  ile  l'acte,"  et  par  là,  empocher  aussi  que  la 
mesure  de  l'indemnité  ne  soit  frustrée  contre  "  l'intention  du  gouvernement  qui  l'a 
introduite." 

.!e  regrette  ininiiment  l'extrême  longueur  de  ma  lettre,  et  pour  m'en  excuser,  je 
puis  très-respectueusement  assurer  son  excellence,  (ju'il  n'y  a  que  le  scnliment  du 
devoir  (|ui  en  a  été  la  cause. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  trés-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire  sur  la  ci-devant  commission,  sous  l'acte  de  la  12e  Vie,  chap.  58. 
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MoNTRKAL,  le  31  mars  1862. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  avec  la  présente  lettre,  le  rapport 
que  je  voiis  avais  promis  en  janvier.  Je  regrette  beaucoup  que  l'absence,  la  maladie 
dans  ma  famille,  et  beaucoup  d'occupations  m'aient  emijêché  de  vous  expédier  ce 
document  bien  avant  ce  temps-ci.  Cette  pièce  est  très-longue,  mais  bien  des  motifs 
ont  voulu  cette  longueur.  J'ai  tant  soullert  sur  la  commission,  en  voyant  qu'on 
s'obstinait  à  fausser  le  sens  de  la  loi,  afin  de  fausser  son  exécution,  que  je  n'ai  pu 
m'empècher  de  signaler  ces  faits  dans  un  document  plus  solennel  que  ne  sont  les 
actes  de  dissidence  où  je  les  avais  déjà  fait  connaître.  J'ai  cru  que  la  justice  due 
aux  réclamants  injustement  exclus  par  suite  de  ce  faux  sens  et  de  cette  fausse  exé- 
cution, exigeait  ce  procédé  do  ma  part. 

Saciiant  combien  la  commission  voulait  toujours  avoir  le  gouvernement  pour 
garant  de  son  interprétation  et  de  son  exécution  de  la  loi  ;  et  combien,  dans  ce  but, 
elle  avait  toujours  voulu  cxi)liquer  le  silence  de  cette  haute  autorité  en  une;  appro- 
bation de  ces  faits,  je  n'ai  nullement  été  surpris  du  langage  tenu  dans  lo  rapport 
final  pt)ur  justifier  la  fausse  interprétation  de  la  loi  et  son  exécution  vicieuse,  en 
disant  que  la  commission  s'accordait  avec  l'exécutif  quant  à  l'interprétation,  ou  au 
moins  en  insinuant  que  son  erreur,  si  elle  était  en  erreur,  était  attribuable  au  mu- 
tisme de  '!e  pouvoir.  Mais  trouvant  que  ce  langage  comportait  trop  d'injustice, 
en  autant  qu'il  pouvait  se  résumer  à  ce  que  je  viens  de  dire,  j'ai  cru  devoir,  dans 
mon  rapport,  f         ressortir  cette  injustice,   tant  parceque  cela  m'a  semblé  juste 
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au  lieu  .l'avil,  é,6  entré,  -^  -r  ptopto  p  ace  a^ '■     ;^>;,,  ;  ,  !  ;\,';'  ,;,|;,,,,,;|,  ,.,.'„. 

'"^"!'c:;;^::r,;l:^rsSi:'u6  „-é.aH  tie„  u„.i,..,ue  le  n-;;i;;;;  ;;;f<-- 


uupkino  part,  que  M.  Viger  anié  quchiuos-uns  do  me 
iScouvrik  là  vérité  de  ces  allégués  en  référant  aux 


povl 


ont.     Je  ne  i 


nentioniic  ceci,  que  parccque  je  ne  p 


procédés   aux<inc 
eux  conpcnlir  que 


Ils 


l'on 


se   rap- 
com- 


prometlc  injustement  ma  véracité. 
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i' 


\i' 


Je  vous  prin  d'excuser  et  faire  excuser  les  rature»  et  les  renvois  clans  mon  rapport, 
que  je  n'ai  pas  pu  faire  copier  de  nouveau,  pour  ne  pas  en  retarder  davantage 
l'envoi. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-humble  serviteur, 

(Signé,)  OVIDE  LEBLANC, 

Commissaire  sittr  la  dernière  commission  d'indemnité. 


(  Traduction.) 

Montréal,  11  janvier  1852. 

Cher  monsieur, — En  juin  et  en  octobre  dernier,  j'eus  l'honneur  de  transmettre 
à  M.  Leslio  plusieurs  acte  de  dissidence  des  jugements  rendus  par  lu  majorité  de  mes 
collègues  ;  aujourd'hui  je  vous  envoie  sous  cette  enveloppe  tous  ceux  que  j'ai  faits 
depuis  le  commencement  de  nos  travaux.  Vous  m'obligerez  donc  en  réservant  ces 
actes  de  dissidence  (jue  je  vous  ai  adressés  de  Bcauharnois.  11  faudra  que  j'aille  à 
Québec  pour  donner  quelques  explications  sur  ma  conduite. 

Tout  à  vous. 


E.  Parent,  Ecuycr, 

etc.,  etc.,  etc. 
Québec. 


(Signé,) 


VV.  C.  HANSON. 


Je,  soussigné,  W.  C.  Ilanson,  membre  de  la  commission  nommée  en  vertu  de  la 
12e  Vie,  ch.  58,  proteste  contre  l'acte  de  la  majorité  de  mes  collègues,  en  exami- 
nant les  livres  et  records  de  la  commission  nommée  en  vertu  de  la  1ère  Vie.   ch.  7 
dans  le  but  de  rejeter  les  réclamations. 

Pareeque  les  jugements  de  a  première  commission  ne  sont  pas  une  autorité 
pour  celle-ci,  d'autant  moins  qu'il  n'en  est  fait  aucune  mention  dans  la  lettre  de 
l'hon.  M.  Leslic,  datée  de  Montréal  le  128  juin  1849,  et  pareeque  les  livres  et  records 


de  la  première  commission  sont  incomplets. 


Beauhamois,  1851. 


(Signé,) 


W.  C  HANSON, 

Commissaire. 


{Traduction.) 

PROTET  No.  A 

Beauharnois,  22  mai  1851. 

Je,  soussigné,  membre  de  la  commission  d'indemnité  nommée  en  vertu  de  la 
i2e  Vic.,ch.  58,  m'oppose  à  la  motion  de  la  majorité  de  la  commission  pour  faire 
venir  certaines  personnes  comme  témoins  devant  elle  pour  constater  si  certains 
réclamants  sont  par  leur  conduite  exclus  du  bénéfice  de  l'acte,  sans  d'abord 
donner  avis  aux  parties  (lorsque  la  chose  est  praticable,)  nommant  le  jour  et 
l'heure  où  doit  se  faire  l'investigation,  lequel  avis  doit  être  envoyé  par  lettre,  si 
les  personnes  demeurent  au  loin,  au  moins  huit  jour,  avant  que  l'enquête  commence, 

H 


-  -Annifc  un  des  n««5<iMniits-«ccrOtnirrH  pcnl 


(Tradudii'n.)  .    .,  ,    , 

^  „  Varonnes, \\  J^    JJ 

.    a.-LiL  Polit,  dit  Bc.uchenm,  ^t.  ISl^^.  ,^ , 

u    293.— T.  K.  Mignault,  St.  Denis, 15     .     o 

u     297 .-Joseph  Courtcnuvncl.e,  St.  Charles,  .. .     35     4     9 

u     302.-Fram;ois  M.  U'noir,  St.  Charles,  .. .    3J  .J  ^1 

u     304.— xVntoiuc  Leduc,  hls,  St.  Denis, 30  J8     J 

u     loO.-i.Al^-^'^-^f^^^^  St.  Denis, «;    n     9 

u    356.— h6ritiers  de  P.  Masse,  Charles,  . . .  249     3     - 

.    '3S0.-T.  B.  E.  I  "7';  -p^;.,„,.„  c.  Ouvert,  St.  Denis, 2lC  U     0 

u     369.-lu'ritiers  de  leu  F.ane.s  ^.  ,                      .espectai.les,  devant 


|« 
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Parooquo  kl  (Icclaration  susmeiitionnOe  do  la  susdite  majorité:.,  et  la  passation 
8ul,s...,u.M>te.  (k;  Pacte  12  Vie,  ch.  r,8,  doit  convaincre  la  dite  inajôritô  «Jiïy  a  au 
moins  une  diilncnce  de  imucipc  onlrc  l'ordoniianc..  et  l'acte  .susdit,  et  nu'eii  con- 
sC-quenoe  a  décision  rendue  en  vertu  de  l'ordonuanc.;  ne  peut  pas  t^tro  ubli«atoiru 
en  vertu  de  1  acte.  o       » 

l'.-.reequcî  durant  l'investigation  des  réclamations,  les  commissaires  ont  oris 

Ifl'n    ,  Sr"'r"'  '"'''}''^'  i  les  réclamants  avaient  pris  part  à  la  rébellion  de 
I0J7  et  I8JH,  (cl  (jue  recjuis  par  l'acte. 

P.ireeq.ie  le  réclamant  avant  fait  sa  preuve  devant  la  commission,  suivant  les 
prescriptions  de  1  acte,  après  lu  susdite  investig.ation,  il  est  illégal  et  injuste  de  réfé- 
rer aux  livres  et  papiers  de  la  co.nmission  qui  a  existé  en  vertu  de  l'ordo,inancc 

lerC!    V  IC,    ell.     7.    <.l'u"«'«>>«   %■.!.,.,    !.._     .1:.  .    l! 


7,  a  autan  plus  que  les  dits  livres  et  papiers  ne  peuvent  servir  de 


règle  ni  d'autorité  ù  la  j)résente  commission 

l'aree.iue  si  la  majorité  de  la  commission  voulait  examiner  les  jugements  et 
papiers  (le  la  commission  qui  a  existé  ^n  vertu  de  l'ordonnance  1ère  Vie  ,  eh  7  il 
était  injuste  de  faire  venir  les  réclamants  devant  elle,  et  de  leur  faire  encourir  des 
de  lerpayer.  '''*"'  '""''"'"'        "'  '^''"'''"''''  ^'"'^^^  '^"'"""  '^'^'"^  jamais  intention 

Je  considère  donc  que  les  jugements  rendus  par  cette  commission  étant  basés 
^.rla  preuve  laite  devant  elle,  les  individus  susnommés  ont  plein  droit  aux  sorn^ 
mes  placées  vjs-a-vis  leurs  noms. 

(Signé,)  W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 


(Traduction.) 

No.  311. 

Joseph  Charpentier,  de  St.  Denis,  réclamant  £68  5s.,  fixés  à  £40  7s.  3d. 

Le  réclarriant,  Joseph  Charpentier,  est  exclu  du  bénéfice  de  l'acte  nar  la  main 

menf  dVxX.J^on?''"''  ''""'"  ''''  '''^'""'  ^^^"'  amplement  développées  dans  leur  juge-" 

W.  C.  Ilanson,  membre  de  la  commission,  diffère  d'opinion  avec  ceux  de  se* 
collègues  (jui  ont  prononce  ce  jugement  pour  les  raisons  suivantes  • 

larceque  le  réclamant  a  éprouvé  un  dommage  infligé  par  des  motifs  «mali- 
cieux," par    a  destruction  des  propriétés  du  Dr.  Nelson,  en  1837.     Le  rôclar^ân 
assermenté  déclare  :  «  J'étais  fermier  du  Dr.  Nelson,  je  cultivais  de  r^oitîé      R 
vers  le  3  décembre,  dix  dragons  vinrent  chez  moi  et  m'informèrent  qu'ils  allaient 
bruk>rles  propriétés  du  Dr.  Nelson;  je  représentai  ma  situation  au^x  dragons  e 
on  me  permit  de  sortir  de  la  maison  tout  ce  .jui  m'appartenait  ;  on  mo  laiss^a  auss 

"  bal;;:::^!^  jr^'Si  s^t ''''"'^  '-  "^°"  '''  '  '--  ^-^^-^  -^-^  ^^^-  ^^  ^-- 
détaS:^cSi?o;;'peS  î:':^z  s:r^j;;=î:^^  ^^^^^-^^-^  ^-^  ^°-  - 

Je  considère  celte  destruction  de  propriété  comme  très-malicieuse.  II  est  évi- 
dent  que  si  les  autorités  mditaires  eussent  eu  l'intention  de  détruire  les  biens  du 
ree'amant,  «  e  district  étant  sous  la  loi  martiale,"  l'ofRcier  commandan  ^  St 
Jenis  n  aurait  laisse  sauver  aucune  partie  des  biens  du  réclamant,  et  cette  besoanp 
n'aurait  pas  été  confiée,  à  dix  dragons,  non  accompagnas  d'un  officier,  comme  l'exige 
la  lOGe  section  des  articles  de  guerre.  ^ 

(Signé,)  W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 
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(Traduction.) 
No.  313. 
Joseph  Quai,  dit  Dragon,  St.  Denis,  réclamation  £461  14s.  7d.  ;  prouvés  £267  4s.  7d. 
.       '  1  vv^ont  Tnsenh  Ouai  dit  Draffon,  est  exclu  du  bénéfice  de  l'acte  par  la 
n>aioi;Ï6TelT™Us°:ats!*"po;;,  ™.onf  plus  .n,ple„>e„.  développées  dans  leur 

jugement  d'exclusion.^^^^^^  de  la  eommission,  direre  d'opinion  avee  eeux  de  ses 

collèges  qui  ont  rendu  ce  {"f™»;- P^r/rp^S'-Ta;  d^na.i^      de  François 

Parceque  ^'-^^j^J^'-'i^^tAiCéte  1837,  le  dit  JalberX  se 

S"Lnf  parVS  in*:  ehambre  dans  la  maison,  partie  de  la  grange,  e.e.,  sa  v.e 

'*'""  c'     „„„n  1,.  2  décembre  1837,  une  bande  de  dragons  vinrent  cliez  le  réçlarnant, 

Parceque  le  ^  accenmri,  loo         ,  ,,  ,       „j^  ,,„>;     „norait  où  i!  était  ;  le 

demandant  le  ca,Mta.neJ=^U^^  ;\,,  1,  l,„dre  du  capitaine  Jalbert, 

réclamant  fu  iorct  ^^^^^"^1    ?     ^^  g^,  d%^i.  et  ne  le  trouvant  pas  là,  les  dragons 

qui  rés  dajt  d^n^/^^Jy^  ^  J^^^^^^^^^  au  Capitaine  Jalbert  fussent  brûlés. 

ordonnèrent  que  ^""^  /^^  ";  ;,  ^'oborc  «^ous  serment  l'exposé  ci-dessus,  et  ajoute  : 
Parceque  François  IScvoidc^^^^^  J^  ^.^^ 

«'  les  dragons  ^e  dirent  que  la  W  ^j.  .^^^        1^^  j^^g  1^  ^ônie  sens." 

u  mais  pour  P^;"^^  f'i^^^^'  '' :it  ^'u  e Cauté  reconnue,'^dit  sous  serment  :  "  je  fus 

Parceque  Lo^^s,^,"^*;' ^"fie  ^  2  décembre  1837  ;  je  dis  à  l'officier  que 

envoyé  P-^V^aftT^n  tré  -Znôte  homme, d  qu'il  ne  s'était  pas  mêlé  des  troubles  ; 

?  S'- ^Te  d  t  d'avertk  e  réclamant  d'enlever  tout  ce  qui  lui  appartenait,  parce- 

l'o  ficier  me  da  d  averur  le  ^^  capitaine  Jalbert."  . 

qu'on  allait  brûler  tout  ce  qui  ai  réclamant  pour  savoir  s'il  avait  pris  part  a  la 

Parcequ'à  ^^^.^^:'Ty^^^^^^^^^  germain,  le  ou  vers  le  23  novembre 

!fS"'ieTdaiÏ  surtr:etlX%  je  fus  forcé  d'^  aller,  que  je  n'y  pris  pas 

"  ^^^r'^  ScréC^'Sîi)^  donï  ^  St  parler,  exposé  fait  .,us  sern^nt  et 
Il  a  ete  P^,'i'^7^^,Ç^_\^^Pe<pectables,  que  les  biens  du  réclamant  furent  mahcieu- 
'"'^'''^°^^lCtf  par  dWe  s  d  ag^ons  sans' ordres  de  la  part  de  l'olfieier  commandant. 
scmenl  ^^'-'^fV-^^i^blYDar  le  témoignage  de  Louis  Page,  canadien  d'une  loyauté 
Il  est  aussi  l^^^^n  établi  PJ    ^^  ^cm    ^     .  ^.^^^^  ^^^  ,6clamant,  et  que  son  objet  était 

reconnue,  que    "ffi^^^^^^^^^^^  je  considère  donc  que  Joseph  Quai,  dit  Dragon, 

t^:ZS^:^S^  et  qu'il  devrait  en  justice  recevoir  une  compensation. 

^  (Signé,)  W.  CHANSON, 

Commissaire. 


■h 


[Traduction.) 
No.  339. 

Ln^çlXv^fSolÏ  dU  Rolland,  réclamation  £60  9s.  lOd.  -,  estimée  à  £« 

^'       '  ,  „^.,.lnp  rln  bénéfice  de  l'acte  par  1  '  majorité  des  commissaires, 

oour  mirs^;iram^^^^^^^^  clans  le^igemei  d'exclusion  rendu  par 

les  dhs  -^^^^^\^^'^^^,,,,  ae  la  commission,  diffî-re  <l'opinion  avee  ceux  de  se. 
collègues  q"i  ont  prononcé  ce  jugement,  pour  les  raisons  suivantes  : 
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Parceque  le  réclamant  a  éprouvé  un  dommage  malicieux  par  la  destruction  du 
sa  propriété,  à  St.  Denis,  le  2  décembre  1837  ;  il  a  prouvé  son  compte  par  deux 
témoins,  et  il  jure  qu'il  n'était  pas  à  la  bataille  de  St.  Denis,  et  qu'il  n'était  pas  au 
village  dans  le  temps. 

Parceque  Louis  Page,  canadien  d'une  loyauté  reconnue,  jure  la  môme  chose, 
ais  ajoute  :   "  J'allai  joindre  les  troupes  à  leur  entrée  dans  le  village,  et  elles  pro- 

•  ■•  t  A  1  1  •^•./■l A  A. -1„ 


mais 


mirent  avec  l'apparence  de  la  plus  grande  sincérité  de  ne  pas  commettre  de  dépré 
dation." 

Parceque  Bréaudeur  jure  la  même  chose,  mais  ajoute  :  "  Si  le  réclamant  eût 
été  à  la  balaille  de  St.  Denis,  je  l'y  aurais  vu.''  Je  considère  donc  que  ce  récla- 
mant est  injustement  privé  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit. 


laque 
(Signé,) 


VV.  C.  HANSON, 

Commissaire. 


Beauharnois,  22  mai  1851. 


ï,.i 


I  I 


{Traduction.) 

No.   358. 

Daniel  Guertin,  St.  Denis,  réclamation  £8  10s.  Od.  ;  évaluée  à  £5  4s.  7d. 

Le  réclamant  susdit  est  exclu  du  bénéfice  de  l'acte  par  la  majorité  des  com- 
missaires, })our  raisons  plus  amplement  développées  dans  leur  jugement  d'exclu- 
sion. 

W.  C.  TTanson,  membre  de  la  commission,  difierc  d'opinion  avec  ses  collègues. 

Parcecpu!  le  réclamant  a  obtenu  des  témoignages  très-foris  et  très-flatteurs  rela- 
tivement à  son  caractère  ;  et  refusa  de  marcher  sur  Korel,  avec  le  parti  qui  s'assembla 
en  1838,  pour  attaquer  cette  place  ;  il  ne  quitta  point  sa  place  de  résidence  cette 
année-là. 

Je  considère  que  les  |)iopriétés  du  réclamant  furent  malicieusement  et  honteu- 
sement pillées  ;  il  résidait  dans  la  2e  concession  de  St.  Denis,  dans  l'année  1838; 
durant  la  nuit  un  paili  de  six  soldats  vinrent  du  village,  et  pillèrent  les  ellets  énumé- 
rés  dans  sa  réclamation  ;  le  réclamant  a  reconnu  qu'il  se  trouvait  à  la  bataille  de  St. 
Denis,  mais  il  refusa  de  se  joindre  aux  rébelles  en  1838. 

La  réclamation  est  pour  ce  (jui  fut  malicieusement  pillé  en  1838,  mais  elle  est 
rejelée  par  la  majorité,  pîiveecjue  le  réclamant  porta  les  armes  contre  les  autorités, 
.^n  1837. 

(Signé,)  W,  C.  HANSON, 

Commissaire. 


(TraducHoti.) 

No.  66T. 

Joan-Raplis'  •  Desjardiiis,  Ste.  Scholastique,  réclamation  £9  12s,  7d.,  évaluée 
à  £6  16s.  lOd. 

TiC  réclamant  Jean-Rapt iste  Desjardins,  est  exclu  du  bénéfice  de  l'acte  par  la 
majorité  de  la  commission,  pour  raisons  plus  amplement  développées  dans  le 
jugement  d'exclusion. 

W.  C.  llatison,  membre  de  la  commission,  diflere  «l'opinion  avec  ceux  de  ses 
collègues  qui  ont  rendu  ce  jugement,  pour  les  raisons  suivantes  ; 


1m 
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Parcequ'il  a  été  prouvé  que  le  réclamant  fut  force  d'aller  au  campcle  M  Eus- 
tache,  où  il  demeura  dix  jours,  après  quoi  il  déserta,  laissant  son  fusil  d^'Jj'^^^  lui 
le  réclamant  se  rendit  chez  lui  à  Sainte  Scholastique    distance  de  20  m^ll^^^^e  SL 
Eustache;  d'après  ces  circonstances,   il  est  clair  que  le  réclamant  n'avmt  aucune 
intention  de  résister  aux  autorités,  puisqu'il  laissa  le  camp  avant  la  battaillo. 

W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 


(Signé,) 


(Traduction.) 

No.  367. 

Denis  Bousquet,  de  St.  Denis,  réclamation,  £20  ISs.  6d.  ;  estimée  à  £10  5s.  9d. 

Le  réclamant  Denis  Bousquet,  est  exclu  du  béné;fice  de  l'acte  P^^^'  '^^J;;^;;^ 
de  la   commission,  pour  raisons  plus  amplement  développées  dans  le  jugcmem 

d'excksion.  ^^  ^^^^^^^  ^^^  ^^^^^  commission,  diffère   d'opinion  avec  ceux  de 

ses  collègues  q.ii  ont  prononcé  le  jugement  susdit,  pour  les  raisons  s'^'^/;"^^^  =        , 

1.  Parceque  le  réclamant  dit  sous  serment:   "je  n'étais  pas  a  la  bataille  de 

"  Saint  Denis,  et  je  n'ai  pas  tiré  sur  les  troupes."  i/.mnmnnpp 

2.  Parceque  Pierre  Tétro,  dit  Ducharme,  corrobore  pleinement  le  emognage 
susdit,  et  ajoute  :  «je  sais  que  le  réclamant  est^un  honnête  homme,  et  qu  il  ne  se 
"  mêla  jamais  des  troubles  en  aucune  manière."  „♦  „v.i,ît  nn«  ù 

3.  Parceque  François  Lajoie,  de  St.  Dems,  jure  que  le  reclamant  "  ^^^     P^«  «* 
la  bataille  de  St.  Denis,  et  qu'il  ne  se  mêla  jamais  en  aucune  manière  de  la  r^^^^on 
Je  considère  donc  que  la  destruction  de  sa  propriété  a  ete  malicieuse,  pui.qu  il 
n'était  pas  à  cette  bataille  ni  à  aucune  autre. 

(Signé,)  W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 


fr  * 


(Traduction.) 
No.  369. 

Les  héritiers  de  feu  le  Dr.  F.  C.  Duvert,  de  St.  Charles  ;  réclamation  £206  8s. 
2d.  ;  estimée  à  £134  4s.  2. 

Les  réclamants  susnommés  ont  été  exclus  du  bénéfice  de  Facto,  par  la  majorité 
de  la  commission,  pour  des  raisons  plus  amplement  développées  dans  le  jugement 

d'exclusion.  ,^      ,,     .   .  u< 

W.  C.  Hanson,  membre  do  la  commission,  dillere  d'opmion  avec  ses  collègues. 
Parceque  les  dits  héritiers  ont  pleinement  établi  leur  réclamation,  qu  il  n  -i  ete 
produit  aucune  preuve  de  déloyauté,  et  qu'il  n'a  pas  été  prouve  qu  i  fut  a  une  ba- 
taille ou  à  un  camp  en  1837  ;  mais  les  commissaires  rejetèrent  celte  réclamation  après 
avoir  examiné  les  livres  et  records  de  la  commission  nommée  en  vertu  de  la  1ère 
Vie,  eh.  7,  ce  que  je  considère  illégal. 
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(Traduction.) 
No.  686. 
J.  Robillard,  St.  Eustache,  réclamation  £32  2s.  Od.  ;  estimée  à  £19  19s.  lOd. 

Le  réclamant,  J.  Robillard,  est  exclu  du  bénéfice  de  l'acte,  par  la  majorité  de 
la  commission,  pour  raisons  plus  amplement  développées  dans  leur  jugement  d'ex- 
clusion. 

W.  C.  Hanson,  membre  de  la  commission,  diffère  d'opinion  avec  ceux  de  ses 
collègues  qui  ont  rendu  le  jugement  susdit,  pour  les  raisons  suivantes  : 

1.  Parceque  le  réclamant  fut  examiné  le  second  jour  de  juillet  1°50,  et  établit 
alors  son  montai;,,  parcequ'il  ne  fut  rien  prouvé  relativement  à  la  part  qu'il  prit  à  la 
bataille  de  St.  Eustache,  le  14  décembre  1837. 

2.  Parcoqu'il  fut  dit  le  24  juin  1837,  sur  témoignage  ex  parte,  et  huit  jours  avant 
le  procès  du  réclamant,  qu'il  était  capitaine  au  camp  rébelle,  et  que,  malgré  cela,  le 
malheureux  réclamant  ne  fut  pas  appelé  à  réfuter  le  témoignage,  quoiqu'il  résidât 
dans  la  môme  paroisse  que  son  accusateur  j  je  considère  donc  cette  conduite  comme 
cruelle  et  injuste. 


Beauharnois. 


(Signé,)  W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 


I 


(Traduction,) 
No.  758. 


à  £50 


Les  héritiers  de  Pierre  Danis,  St.  Jérôme,  réclamation  £103  6s.  Od.  ;  estimée 
:50  Os.  Od. 


collègues  qui  ont  rendu  le  susdit  jugement,  pour  la  raison  suivante: 

Parceque  la  jireuve  fut  prise  longtemps  après  que  les  réclamants  eurent  prouvé 
leur  compte,  et  que  les  témoins  furent  entendus  ex  parte,  sans  qu'il  eût  été  donné 
avis  aux  réclamants  de  comparaître  et  réfuter  le  témoignage,  s'ils  le  jugeaient  à  pro- 
pos, conformément  à  mon  protêt  marqué  lettre  A. 

(Signé,)  W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 


(  Traduction.) 

No.  1280. 

Antoine  Bourque,  de  St.  Valentin,  réclamation  £31  Is.  Id.  ;  estimée  à  £19 
4s.   Id. 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'acte,  parla  majorité  de  la  commission, 
pour  raisons  amplement  expliquées  dans  le  jugement  d'exclusion. 

W.  C.  Hanson,  membre  de  la  commission,  diflere  d'opinion  avec  ceux  de  ses 
collègues  qui  ont  rendu  le  susdit  jugement,  pour  la  raison  suivante  : 

Vrxrcrqv.r.  le  réclamant  a  prouvé  qu'il  avait  été  pillé  par  les  volontaires  ;  on  ne 
lui  fit  aucune  question  touchant  sa  loyauté,  mais  parccqu'un  témoin  dit  que  le  récla- 
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mant  le  fit  prisonnier,  sans  plus  d'interrogatoire,  le  pauvre  homme  est  privé  du 
montant  auquel  il  a  droit.  Je  considère  donc  que  ses  biens  furent  malicieusement 
pillés,  et  qu'il  devrait  être  payé. 


(Signé,) 


W.  C.  HANSON, 

Commissaire, 


(  Traduction.  ) 

No.    1293. 

Julien  Rémillard,  Napierville,  réclamation  £648  19s.  7d.;  estimée  à  £232  0  lld. 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'indemnité,  par  la  majorité  de  la  com- 
mission, pour  raisons  plus  amplement  développées  dans  le  jugement  d'exclusion. 

W.  C.  Hanson,  membre  de  la  commission,  difTere  d'opinion  avec  ceux  de  ses 
collègues  qui  ont  rendu  le  jugement  susdit,  pour  les  raisons  suivantes  : 

Parceque  les  propriétés  du  réclamant  furent  brûlées  en  1838,  durant  son  ab- 
sence à  Champlain;  il  jure  qu'il  n'était  à  aucune  bataille,  ni  à  LaColle,  ni  à  Odel- 
town,  ou  qu'il  ait  même  tiré  sur  les  troupes  ;  cette  preuve  fut  faite  à  Napierville,  le 
19  décembre  1850;  le  19  février  1851,  près  de  deux  mois  après,  deux  témoins  ex 
parte  furent  examinés,  et  c'est  sur  leur  témoignage  que  la  réclamation  fut  rejelée  ; 
je  ne  considère  pas  que  la  majorité  de  la  commission  ait  le  pouvoir  de  faire  le  pro- 
cès à  qui  que  ce  soit  touchant  sa  loyauté,  lorsque  l'accusé  n'est  pas  présent  pour 
transquestionner  et  réfuter  le  témoignage,  s'il  le  juge  à  propos,  conformément  à  mon 
protêt,  lettre  A. 

Je  considère  donc  que  le  réclamant,  Julien  Rémillard,  de  Napierville,  a  été 
illégalement  mis  en  jugement,  et  ayant  pleinement  prouvé  ses  dommages,  devrait 
être  payé. 

(Signé,)  W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 


[Traduction.) 
No.  1365. 

Constant  Bousquet,  de  LaColle,  réclamation  £520  18s.  6d.  ;  estimée  à  ^262  9s.  5d, 

Le  réclamant,  Constant  Bousquet,  est  exclu  du  bénéfice  de  l'acte  par  la  majo- 
rité de  la  commission,  pour  raisons  plus  amplement  développées  dans  le  jugement 
d'exclusion. 

W.  C.  Hanson,  membre  de  cette  commission,  diffère  d'opinion  avec  ses  collègues, 
pour  les  raisons  déjà  énoncées  dans  son  protêt  relatif  à  l'affaire  de  Louis  Dupuis,  de 
LaColle. 


(  Traduction.) 
No.  1378. 

Les  héritiers  de  Josoph    Hébert,   (père)  de  Napierville,  réclamation  £7G   19s.  M., 

estimée  à  £34  13.s.  3d. 

Les  réclamants  sont  exclus  du  bénéfice  de  l'acte  pour  raisons  plus  amplement 
développées  dans  le  jugement  d'exclusion  rendu  par  la  majorité  de  la  commission. 
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W.  C.  Hanson,  membre  de  cette  commission,  diffère  d'opinion  avec  ceux  de 
ses  collègues  qui  ont  rendu  le  jugement  susdit,  pour  les  raisons  suivantes  : 

Parcequ'iî  n'a  été  fait  aucune  preuve  pour  prouver  que  le  réclamant  ait  en 
aucune  manière  participé  aux  troubles  de  1838  ;  on  a  demandé  au  réclamant,  après 
l'avoir  assermenté,  où  il  était  le  jour  qu'il  fut  pillé  :  "j'étais,"  répondit-il,  "avec 
mon  père  au  camp  de  Napierville  ;  nous  laissâmes  le  camp  à  l'arrivée  des  troupes  ; 
nous  n'avions  pas  d'armes,  ni  mon  père  ni  moi  ;  je  n'ai  jamais  été  présent  à  aucune 
bataille,  et  je  n'ai  jamais  tiré  sur  les  troupes  ou  les  volontaires." 

Comme  il  n'y  eut  pas  de  résistance  faite  aux  troupes  ou  volontaires,  à  Napier- 
ville, en  1838,  je  considère  que  cette  propriété  fut  détruite  "  malicieusement,"  et  que 
le  dommage  devrait  être  payé. 

(Signé,)  W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 
Beauharnois. 


(Traduction.) 

No.  1408. 

Antoine  Merizzi,  de  Napierville  ;  réclamation  £912  13s.  2d  ;  estimée  à  £619  5s.  lOd. 

Le  réclamant,  Antoine  Merizzi,  de  Napierville,  est  exclu  du  bénéfice  de  l'acte 

f)ar  la  majorité  de  la  commission,  pour  des  raisons  plus  amplement  développées  dans 
e  jugement  d'exclusion. 

W.  C.  Hanson,  membre  de  cette  commission,  diffère  d'opinion  avec  ceux  de 
ses  collègues  qui  ont  rendu  le  susdit  jugement,  pour  les  raisons  suivantes  : 

Parceque  le  compte  du  réclamant  fut  examiné  à  Napierville,  le  22e  jour  de 
janvier  185Î,  par  MM.  Moorc,  Viger,  LeBlanc,  tous  trois  commissaires,  et  formant  la 
majorité,  et  que  la  somme  de  £787  15s.,  fut  régulièrement  prouvée. 

Parceque,  le  7  octobre,  une  lettre  fut  adressée  au  réclamant,  de  Beauharnois, 
jjar  le  secrétaire  de  la  commission,  le  requérant  de  comparaître  pour  répondre  à 
certains  témoignages  et  à  certaines  questions  touchant  sa  loyauté. 

Parceque,  le  14  octobre,  le  réclamant  comparut  devant  la  majorité  avec  ses 
témoins,  mais  M.  LeBlanc,  membre  de  la  commission,  objectant  à  son  examen 
comme  étant  illégal,  le  réclamant  et  ses  témoins  furent  obligés  de  retourner  à 
Napierville. 

Attendu  que,  le  22e  jour  d'octobre,  la  majorité  de  la  commission,  ]\IM.  Moorc, 
Viger  et  Simpson,  se  rendirent  de  Beauharnois  à  Napierville,  et  là  examinèrent  le 
réclamant  ir  sa  conduite,  et  qu'il  fut  alors  prouvé  par  le  témoignage  de  .lulien 
Rémillard,  d'Etienne  Rémillard  et  de  Louis  Ethier,  dit  Dragon,  qu'il  ne  prit  aucune 
part  à  la  rébellion  de  1838;  mais  la  majorité  des  commissaires  considéra  de  son 
devoir  de  faire  venir  d'autres  témoins,  afin  de  convaincre  le  réclas  int.  Je  proteste 
donc  contre  une  telle  conduite,  comme  étant  injuste  et  illégale,  parceque  les  témoins 
furent  en  partie  entendus  ex  parte.,  et  étaient  des  ennemis  politiques  du  réclamant. 
.Si  les  témoins  eussent  comparu  devant  les  commissaires  le  22  janvier  1851,  jour  où 
le  réclamant  prouva  son  compte,  et  eussent  prouvé  alors  qu'il  avait  participé  à  la 
rébellion  do  1838,  qu'il  avait  été  présent  à  une  bataille  et  qu'il  avait  fait  feu  sur  les 
troupes  ou  les  volontaires,  et  que  cette  preuve  eût  été  faite  en  présence  du  réclamant, 
j'aurais  rejeté  le  compte,  mais  je  considère  qu'il  est  injuste  et  illégal  de  la  part 
d'une  partie  des  commissaires  de  réviser  les  actes  des  autres. 


(Signé,) 


W.  C.  IL\NSON, 

Commissaire. 
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{Traduction.) 

No.    1435. 

01ivi(>r  Hubert,  de  Blairfi.idio,  réclamation  £53  15s.  ;  ostimce  à  £22  15s. 

r^oJZlt^^^^''''^ r^  ''''''^'^  '^'^  ^''"^'^,^*'  ^^  ^'^''^'^'  P^^  '--^  "^^i""tô  des  commissaires, 
pour  des  ra.sons  plus  amplement  expliquées  dans  leur  jugement  d'exclusion. 

enlUNon;»  ^^"f  "'  membre  de  la  ommission,  diff-ère  d'opinion  avec  ceux  de  ses 
coJltgues  qui  ont  prononce  le  jugement  susdit,  pour  les  raisons  suivantes  : 

distancP^nn^-  V  "^'T'f^  ^'■''^'^''  était  occupée  par  le  fermier  du  réclamant,  et  i\  une 
ninfrln  V'  f  f  1,'^''  '^  propre  maison  ;  si  les  autorités  avaient  eu  l'intention  de- 
son  fe  m  irO^'.  '"''  î"'"^""^'  ^f''  '^^''''''^  ^^  P'-^P"^'^^  «ù  "  restait,  non  celle  de 
P^mnT  M     .^''.f '^•^'^"^a  au  reclamant  où  il  était  au  temps  du  feu?  "J'étais  au 

bSle  ,?n''''7  "'  -"^  '"''^^^'  P^'  ^>^™"''  J^  "'--^i  Janiais  été  présent  à  aucune 
bataille,  ni  n'ai  tire  sur  les  troupes  ou  les  volontaires." 

eussent  "inton!'  Tl'"'  '^"?  f^^  Personnes  qui  s'assemblèrent  à  des  eamps,  sans  armes, 

certaine  ?vi^'  "^^  J'^'"''''  ^"'^  ^r^?'  ^•'^  ^^  "^^""''^  °"  ^"-^  volontaires.  Une 
certaine  anxiete  peut  avoir  engagé  les  habitants  à  se  réunir.  Je  considère  que  la 
propriété  du  réclamant  fut  détruite  malicieusement  et  qu'elle  devrait  être  payée 


(Signé,) 


payée. 

W.  C.  IIANSON, 

Commissaire. 


(  Traduction.  ) 

No.  1487. 

Pierre  L'Heureux,  Blai.iîndie,  réclamation  £434  3s.  Od.;  estimée  à  £245  19s.  4d. 

Le  réclamant  est  exclu  du  lK«néfice  de  l'acte,  par  la  majorité  de  la  commi-^sion 
pour  des  raisons  plus  amplement  développées  dans  le  jugement  d'excfuïôn  ' 

o.ir  1^'inso'i,  membre  de  la  commission,  diffère  d'opinion  avec  ceux  de  ses 

collègues  qui  ont  prononce  le  susdit  jugement,  pour  les  raisons  suivantes  : 
de  1  S^ï?'?''      "  ""f  aucunement  pi^uvô  que  le  réclamant  ait  participé  à  la  rébellion 
^L  2  Ml'  ■  •'"'•''  "J"  •"''  P'^î^'  ''•"  '■^''^'^"''^  ^^"t  «'^^^2  i"i  et  lui  dit  que  s'il  ne  les  joignait 
pas  «a   lui  arriverait  quelque  chose."     "Je  me  rendis  donc,  dit-il,  par  crainre  au 

San^ak'^n-rf""''  ^f  "'r"  ^^'  f  ™^  '  J^  "'«'  J^^^^  ^'^  à  ai^c'n  r"mp,  " 
nnnVZ  ^^  '"'"  ^^^  ^-""P^*  ''^  ^^"  volontaires."     Aucun  témoin  ne  comparut 

sn  ^iCT  "^T.  "^"^  ""u  '"''  """■''"  ^^  "malheureux  rér.lamant,  jusqu'au  morne,  t  ou 
sa  icclamation  fut  cruellement  rejetée  par  la  majorité  de  la  commission. 

a  été  m^Hnî       ■''  que  cette  réclamation  devrait  être  payée,  parceque  la  destruction 
a  ete  malicieuse  et  faite  sans  autorisation. 


(Signé,) 


W.  C.  IIANSON, 

Commissaire. 


{Traduction.) 

No.  1475, 

François  Pattenaude,  de  l'Acadie  ;  réclamation  £51  Os.  Od.  ;  estimée  à  £30  7s.  4d. 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'acte,  par  la  majorité  de  la  commission, 
pour  des  raisons  plus  ami)lemcnt  développées  dans  le  jugement  d'exclusion 

>V.  C.  llaiison,  membre  de  la  commission,  dilfère  .l'ojMuion  avec  ceux  de  «^e^ 
collègues  qui  ont  rendu  le  jugement  susdit,  pour  les  raisons  suivantes  • 
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Parcequ'il  n'y  a  aucune  preuve  que  le  réclamant  ait  été  en  aucune  manière 
impliqué  dans  les  troubles  de  1838  ;  sur  son  serment,  il  déclare:  «'  Les  troupes  en 
marchant  sur  Napierville  logért-nt  chez  moi,  c'est-à-dire,  un  parti  de  soldats,  qui 
^i  T^r"-  '^^-  '^'■*'^'!'^^  énumérés  dans  mon  comptes  "—et  il  ajoute  :  "  J'allai  au  camp 
de  Napierville  ;  je  n'avais  pas  d'armes,  et  ne  pouvais  tirer  sur  les  troupes  ouïes 
volontaires  ;  je  laissai  le  camp  et  m'en  retournai  chez  moi  la  nuit  où  les  troupes 
entrèrent  dans  le  village."  Ce  cas  fait  voir  clairement  que  les  troupes  pillaient 
durant  leur  marche,  et  sans  ordres  ;  il  est  clair  que  cet  homme  se  rendit  au  camp 
plutôt  par  crainte  que  dans  le  but  de  résister  aux  autorités,  puisqu'il  ne  portait  pas 
même  d'armes.    Je  considère  que  le  pillage  fut  "  malicieux." 

(Signé,)  W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 


i  ^ 


(  Traduction.) 

No.  1514. 

Louis  Dupuis,  de  Lacolle  ;  réclamation  £464  5s.  Od.  ;  estimée  à  £298  16s.  8d. 

Le  réclamant,  Louis  Dupuis,  est  exclu  du  bénéfice  de  l'acte  par,  la  majorité  de 
la  commission,  pour  des  raisons  développées  dans  le  jugement  d'exclusion. 

W.C.  Hanson,  membre  de  cette  commission,  diffère  d'opinion  avec  ceux  de 
ses  collègues  qui  ont  rendu  le  susdit  jugement,  pour  les  raisons  suivantes  : 
..c'^-y^^^^^^^^'  ^^  réclamant  a  pleinement  prouvé  son  compte,  à  Napierville,  le 
15  lévrier  18ol,  devant  MM.  Simpson,  Hanson  et  LeBlanc  (trois  des  commissaires, 
et  formant  la  majorité)  au  montant  de  £331  15s.  Id. 

2.  Parceque,  le  7  octobre  1851,  le  secrétaire  de  la  commission  fut  chargé  par 
la  majorité  des  commissaires,  d'écrire  au  réclamant  et  le  requérir  de  comparaître 
devant  eux  a  Beauharnois,  le  15  octobre. 

3.  Parceque  le  réclamant  a  comparu  et  a  dit  sous  serment  :  "  j'étais  patriote 
mais  jo  n'ai  pas  fait  de  mal  et  n'ai  pris  aucune  part  à  la  rébellion."  ' 

La  majorité  de  la  commission,  MM.  Moore,  Viger  et  Simpson,  n'étant  pas  satis- 
laits  de  Ja  preuve,  se  rendirent  à  Napierville,  le  22  octobre  185L  et  firent  venir  des 

j^'To!?o  ^^^^"^  '^^^  P""''  Pî"""^^«=r  que  le  réclamant  avait  participé  à  la  rébellion 
de  1838.  ' 

ATAT"^^V'*''^*''^i.^^^"^^"""''^  la  décision  rendue  par  la  majorité  de  mes  collègues, 
MM.  Mooro,  Simpson  et  Viger,  particulièrement  parcequ'il  y  avait  neuf  mois  que 
le  reclamant  avait  prouvé  son  compte  devant  MM.  Simpson,  Hanson  et  LeBlanc  • 
en  outre,  les  témoins  produits  par  la  majorité  des  commissaires  à  Napierville,  le  2e 
jour  d  octobre  1851,  étaient  des  ennemis  politiques  du  réclamant.  Si  les  témoins 
eussent  comparu  devant  la  commission  au  temps  où  le  réclamant  prouva  son  compte, 
et  eussent  alors  constaté  sa  culpabilité  d'une  manière  satisfaisante,  c'est-à-dire,  c/u'il 
avait  pris  une  part  active  à  la  rébellion  de  1838,  qu'il  avait  été  présent  à  quelque 
bataille,  et  avait  tire  sur  les  troupes  ou  les  volontaires,  et  que  cette  preuve  eût  été 
laite  en  présence  du  réclamant,  j'aurais  rejeté  la  réclamation  ;  mais  je  considère 
injuj^te  et  illcgal,^  de  la  ))art  d'un  certain  nombre  des  eoniinissaiœs,  de  renverser  ce 
qui  a  ete  lait  antérieurement  par  une  majorité  des  dits  commissaires. 

(Signé,)  W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 
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{Traduction.) 
No.  1537. 
Dominique  Piédaluc,  de  l'Acadic  ;  réclamalion,  jC21  9s.  4;  estimée  ù  JC14  4s.  2d. 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  do  l'acte,  par  la  majorité  des  commissaires, 
pour  des  raisons  développées  dans  leur  jugement  d'exclusion. 

W.  C.  Hansou,  membre  de  la  commission,  diffère  d'opinion  avec  ceux  de  ses 
collè,2[ues  qui  ont  prononcé  ce  jugement,  pour  les  raisons  suivantes  : 

Parcequo  le  réclamant,  comme  beaucoup  d'autres,  fut  obligé,  par  crainte,  d'aller 
au  camp  de  Napiervillc  ;  il  n'était  pas  armé  et  ne  pouvait  par  conséciueiU  tin^r 
sur  les  troupes  ou  les  volontaires  ;  il  en  partit  immédiatement,  et,  à  son  retour,  il 


trouva  que  sa  propriété  avait  été  pillée  par  les  volontaires  ou  les  troupes  (lui  ava 
logédaus  sa  maison;  cette  destruction  de  propriété  est^nalicieuse  et  demandée 


valent 
com- 


pensation. 


(Signé,) 


W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 


(  Traduction.  ) 

No.  1689. 

Antoine  Roy,  St.  Clément  ;  réclamation,  £501  12s.  lOd.,  estimée  à  £235  3s.  lOd, 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'acte,  par  la  majorité  des  commissaires, 
pour  raisons  développées  dans  leur  jugement  d'exclusion. 

W.  C.  Ilanson,  membre  de  la  commission,  diftère  d'opinion  avec  ceux  de  ses 
collègues  qui  ont  rendu  le  jugement  susdit,  pour  la  raison  suivante  : 

Parecque  le  réclamant  jure  qu'au  moment  où  sa  propriété  l'ut  détruite  par  les 
volontaires,  il  était  chez  lui,  et  était  parti  pour  voir  son  frèie  qui  était  son  voisin  ; 
la  majorité  de  la  commission,  contre  son  habitude,  ne  lui  fait  aucune  question  sur 
la  part  qu'il  a  prise  à  la  rébellion,  mais  un  des  témoins  dit  :  "  Je  vis  la  maison  et 
"  la  grange  en  feu,  je  crois  que  le  feu  fut  mis  par  les  volontaires  ;  le  réclamant  n'é- 
"  tait  pas  un  des  chefs,  mais  il  alla  au  camp  comme  moi  et  plusieurs  autres  ;  je  crois 
"  que  la  propriété  fut  brûlée  pour  satisfaire  une  vengeance  privée,  et  non  pour  motif 
"  politique." 

C'est  là  une  destruction  malicieuse  de  propriété  ;  je  ne  sais  comment  m'expli- 
quer  pourquoi  la  commission  a  été  assez  sévère  pour  punir  ce  malheureux  récla- 
mant sur  un  pareil  témoignage  ;  j'ai  voté  pour  qu'il  fût  payé. 


(Signé,) 


W.  C.   HANSON, 

Commissaire. 


(  Traduction.) 
No.  1702. 
Charles  Marchand,  St.  Clément;  réclamation  £9  17s.  Gd.  ;  estimée  à £8  lis.  Gd. 

Le  réclamant  est  exclu  du  bénéfice  de  l'acte,  par  la  majtn-ité  de  la  commission, 
pour  raisons  plus  amplement  développées  dans  h  ur  jr     ■  -""■     l'exclusion. 

W.  C.  Ilanson,  membre  de  la  commission,  c  iifr  'on  avec  ceux  de  ses 

collègues  qui  ont  rendu  le  jutroment  susdit,  pour  !•>  ante  : 

Parceque  le  réclamant  a  bien  prouvé  son  t..     ^.  .^u'on  n'a  ))as  prouvé,  ni 

môme  clurché  à  prouver  qu'il  avait  été  déloyal  ;  o  tUS  son  compte,  il  y  a  un  item  pour 


é 
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un  fusil  ;  on  lui  demanda  comment  il  l'avait  perdu,  il  répondit  qu'il  avait  été  laissé 
au  camp.  Je  considère  qu'il  est  injuste  de  priver  pour  cette  raison,  le  réclamant, 
de  la  compensation  à  laquelle  il  a  droit,  parcequ'il  pouvait  bien  se  faire  qu'un  voisin 
aurait  j3ris  son  fusil  et  l'aurait  perdu  ;  je  consentirais  cependant  à  ce  que  cet  item 
fût  déduit,  mais  la  balance  devrait  être  payée. 

rSigné,)  W.  C.  HANSON, 

Commissaire. 


î 


(  Traduction.) 

Montréal,  15  janvier  1852. 

Monsieur, — Le  20  mai  dernier,  les  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'acte  12 
Vie,  ch.  58,  eurent  l'honneur  de  transmettre  à  son  excellence  le  gouverneur  général 
leur  premier  rapport,  et  comme  je  ne  m'accordais  pas  avec  mes  collègues  sur  le  vé- 
ritable sens,  interprétation  et  esprit  de  l'acle,  je  fus  nécessairement  obligé  de  signer 
ce  rapport  "  en  minorité",  et  je  prends  maintenant  la  liberté  d'exposer,  pour  l'infor- 
mation de  son  excellence  le  gouverneur  général,  les  raisons  qui  m'ont  engagé  à 
prendre  ce  |)arti,  et  aussi,  pour  expliquer  ma  conduite  en  général. 

L'acte  fut  passé  pour  indemniser  les  personnes,  dans  le  Bas-Canada,  dont  les 
propriétés  ont  été  détruites  durant  la  rébellion  de  1837  et  1838,  "  en  autant  seulement 


"  volonté  et  au  plaisir  de  sa  majesté,  et  ont  été  en  conséquence,  transportées  dans 
"  les  îles  de  sa  majesté,  les  Bermudes,  n'auront  droit  à  aucune  indemnité,  à  raison 
"  des  pertes  qu'elles  auraient  essuyées  durant  ou  après  la  dite  rébellion,  et  résultant 
"  d'icelle." 

L'acte  ci-dessus  récité  n'exclut,  flans  mon  humble  opinion,  que  les  personnes 
qui  se  sont  soumises  à  la  volonté  et  au  plaisir  de  sa  majesté,  et  furent  transportées 
aux  îles  Bermudes,  et  celles  qui  subirent  leur  procès  devant  une  "  cour  martiale  '' 
et  furent  trouvées  coupables.  Quant  au  reste  des  réclamants,  je  considère  que  les 
commissaires  étaient  tenus  d'entendre  et  peser  minutieusement  et  impartialement 
la  preuve  produite,  afin  de  s'assurer  si  les  pertes  dont  il  s'agit  ont  été  occasionnées 
par  une  destruction  malicieuse.  Et  comme  le  district  de  Montréal  avait  été  mis 
sous  la  loi  martiale,  je  suis  d'opinion  qu'il  serait  nécessaire  de  s'assurer  si  le  com- 
mandant en  chef  avait  donné  des  ordres  pour  détruire  des  propriétés,  afin  de  haras- 
ser ceux  qui  avaient  pris  les  armes  contre  sa  majesté,  conformément  à  la  l()6e  sec- 
tion des  articles  de  guerre,  que  je  ne  puis  pas  feindre  d'ignorer,  et  qui  déclare  que 
"  tout  officier  ou  soldat  qui  commettra  quelque  spoliation  ou  pillage  à  l'égard  des 
"chemins,  arbres,  narcs.  garennes,  étnnors.  mnianna    ini-/i;«c    ,rw,.';„i,i "i . 


..-,r  -         u  1        ^,    „  J^^^'  ^'^  commandant  en  chef 

de  nos  forces,  pour  harasser  les  rebelles  ou  autres  ennemis 


meut  une  copie  de  celte  ItUic,  ce   j  «vmnuUuc  lord 

tout  maniué  A. ^  ^^^^^^^  ^^^,^,^^,,,,r  d'observer  q^^ll»^,,  l^\l\\':i":;:,,uc  occasion. 

village  par 
eliaque  otU- 


n'y  avait  pas  de  camp  d'établi  U ,  loiu  oç  .      ,     ^  ^_^^  ..mnTu^tes. 


donc  nun'.jii- ■'■-"— 1-- .  ,,,1-mnne  leur  perte  lui  uu^ 
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étant 


ol.arrot,ers  Imnsportùronl  des  c?a,l  '    domé  n  t  '?  ^"""^'"^  ^''"'"^'"«^'s  '^  Son.-],  et  des 

majesté  ne   pouvaient  se   livrer  à  de  mreik   If  P"'^"^^^'^'  '!"«  les  iroripcs  de  sa 
qu'elles  auraient  reçus    et  comm     i     'f  ^  outrages   contrairemeiu  aux  nrloo 

^1^  ^^-^f.C^or.'::^^\^'Z^^X^^  croyait  génSdS 

t  uct.on  malicieuse  de  propriété,  lï-  pris  h  liherS  i  ^''- ?'^.' ^°"^^'  «P»liation  ou  des 
Gore^ vo.d^t  bien  me  réUldre  ce V^suil':  ^''"^^  ''  ^"^  ^'"-^'  ^'  -  «"J^t  ;  le  généml 

::  &^  -  ^^^^^^-ctf^r^jr^s^t^  j2-^^°"^-  ^«  ^^^-^-  les  p.. 

dôtachemcnt,  je  peux  être  certain  cu^r  nn  f?,.  '"'  "1"'  accompagnèrent  le 

parles  troupes.  Le  lieut-.colone  I  "d  d^  «î^n  "-""''  ^""""  acte  malicieux 
commandemcm,  le  capitaine  Griifin  Mn  q\  ^''' f''^'™^"*'  alors  mon  second  en 
sentiments  humains,  ne  p(  uva  ont  se  v'^  T  ^'  "^^^J''^  ^""'"'^  '""^  o  fie  es  de 

mahcieux  ;  les  hommes  l^uen    te  u      o  s  fs'  "™'"/'  ^^  '''"^'"^  outrage  ou  acî 
quomment,  et  en  passant  à  cl.evàriLnr  in     n    "''''  ^^'  '"'^^''^^  ^"^«^"1  appelés  fré 
;   en  feu  ;  il  était  impossible     ue    c'  1"  if,"  VJ^'^V^  ''^^'"^^'^  !-«  parties'éloi ^ées' 

puisqu'on  les  avait  eonstamne,Vtcu     tus  lët         ^''  ""^'"^^  ^^  «^'^  incemlTe 
"  permission  de  s'absnnff.i..  i„  ^"'- ['-"us  sous  les  armes,  et  qu'ils  n'nvnw.nt         '"^» 

la  commission  acluclle)  ne  som  ms  nhi;.J^..  '•  ^         ^°^^ ''^'"Posent  la  maiorité  do 
aucune  allusion  à  cela  dan'    a  letC  d"h  f      I-'^'  ^^""^  "^'»^^'  P"i^q"'il  u'Tééf.it 
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c^rcmrnt  .me  les  personnes  dont  les  rfclamutiouH  étuicnt  rejettes  par  la  mmorilô  de 
la  coinniission,  étiiicnt  privées  dos  droits  qu'elles  pouvaient  en  juntiee  revcnduiuer,  en 
conforuiité  de  l'acte  11  Vie.,  clmp.  53. 

J'ai  l'honneur  d'ôtrc, 
Monsieur, 
Votre  irès-hunibio  et  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  W.  C,  IIANSON, 

Conimiasaire. 


(Copie.) 


(  Traduction.) 
No.  A. 


Saint  Eitstache,  20 juin  1850. 


MiLOKD  -Pardonnez  la  liberté  que  je  prends  de  ni'adresser  à  votre  seigneurie, 
rnais  : y2  servi  pendant  un  si  grand  no.ubre  d'années  scn.s  votre  eonimandement, 
ï^nt  en^na  qualitc^  de  militaire,  V'en  colle  de  eitoyen,  et  ayant  «;;;;  ---,  P^ 
gouverneur  "énéral,  lord  El-in,  commissaire  en  vertu  de  l'acte  d  indemnité  ([ui  a 
Ssi^nné  les  injustes  troubles 'qui  ont  eu  lieu  en  Canada,  ces  circonstances  suffi- 
rnnt   l'c^^nére.  nnur  excuser  mon  iinixirtunité.  .    ,.  . ,       i     ,  i 

'  )arie  cLrs  de  l'examen  des^  réclamations  de  certains  '"^if  us  clon  les^pro- 
nriété.ont  été  détruites  à  St.  Benoît,  durant  la  rébellion  de  1837,  les  réclamants 
£  odùïsïint  un  aflidavit  pour  prouver  qu'une  députation  des  habitants  les  plus  res- 
Sectables  de  l'endroit  se  endiîent  auprès  de  votre  seigneurie  le  15  décembre  ante- 
Srement  à  l'entrée  des  troupes  dans  le  village  de  St.  lienott,  .vee  un  P^vil  on  de 
èvé,^lemandant  pardon  et  protection,  et  assurant  à  votre  ^^jS^^r;--''  ^ ^"j?, 
n'avaient  aucune  intention  de  résister  aux  troupes  ou  aux  autorités  de  la  ro  ne     ils 


votre  seigneurie    ils  s'en  retournèrent  et  nreni  coiiuhum;  1..^».^,....  .u,^^... 

mi^^sion  "mais  hé  as  '  milord,  vos  ordres  généreux  lurent  suivis  pendant  que  voiis 
a  fcLsTe  village  m"s  du'moment  que'vous  en  fûtes  parti,  les  volontaires  de 
Gore,  de  Chatiiam  et  de  St.  Andrew  (comme  on  l'avait  prévu)  ««m'"«"«^^'  <^"^  ^^^  P^^' 
lage,'la  destruction  et  l'enlèvement  de  tous  les  biens-meubles  appartenant  aux  pauvres 

etinfortunés  habitants,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  ^^^'^^^  ^  ^^^  «  f '^"^^^^^^^ 

<       •     .  •       •       .\  f„;,.«  nve>r>  1p«  irnnbles  •  1  eclisc  et  toutes  les   maisons 

t^ZZ^^'^Z^  ^iSîlo^^t  ll^iT ^^àgeJ-furent  commis,  qu'il  serait 

'"^  Set'e'^fla«J:3ord;  que  vous  me  ferez  la  justice  de  croire  que  je  ne  suis  mû 
uar  aucim  autre  motif  que  celui  de  faire  mon  devoir,  et  votre  seigneurie  devra  se 
?appcrqrdu^^^^^^^^  troubles  auxquels  j'ai  fait  allusion    je  me  suis 

aequ  té  de  mon  devoir  comme  magistrat  stipendiaire,  à  la  satisfaction  de  votre  se i- 
^S,  et  je  suis  fier  d'ajouter  que  je  n'ai  pas  fait  une  seule  arrestation  pour  offen- 

"'  ^i!;^Z.t  ën^adîe^sriVotre  seigneurie,  est  de  m'assurer  si  la  déposition 
,l,iitrde.4ni  la  Commission  est  correcte.     Si  elle  l'est,  et  votre  seigneurie  vou- 


r>ro( 
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tira  bien  me  le  fairo  connaître,  elle  mettra,  j'espère,  les  eommissaircs  en  état  de 
rendre  justice  aux  mallieureuses  famille»  (jui  ont  été  ruinée."  par  la  conduite  (îruelle 
des  volontaires. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Milord, 
Do  voire  seigneurie  le  fidMo  porvileur, 

(Signé,)  W.  C.  IIANSON, 

Ci-devant  capitaine  au  71e  régiment,  cavalerie 
légère,  et  lieut.-eol.  de  milice,  et  commissaire. 


"  Vraie  copie." 
(Signé,) 


W.  C.  Ilanson, 

Commissaire. 


Lord  Seaton, 

G.C.  B.,G.C.II., 

etc.,  etc.,  etc. 


{'Praduclinn.) 

LoNDON,  107,  Katon  Square, 

22  juillet  1850. 

Monsieur,— En  réponse  à  votre  I.;ltredu  20  juin,  relative  aux  réclamations  pré- 
sentées par  les  habitants  de  St.  Henoît,  je  vous  tranf*mets  l'exposé  suivant  qui  con- 
tient, j'espère,  tous  les  renseignements  (|ue  vous  pouvez  désirer,  vous  et  vos  col- 
lègues, pour  vous  mettre  en  état  de  rendre  jugement  :,ur  les  réclamations  soumises 
î\  votre  considération. 

Ayant,  à  l'époque  que  vous  mentionnez,  reçu  des  rapports  officiels  de  plusieurs 
des  propriétaires  et  membres  du  clergé,  qui  connaissaient  Terrebonne  et  les  districts 
au  nord  du  St.  Laurent,  m'informant  tiue  quatre  ou  cinq  mille  des  insurgés  de  St. 
Benoît  et  des  districts  voisins  étaient  rassemblés  à  St.  Eustache,  sous  Girod,  à  en- 
viron six  milles  de  St.  Benoît,  je  fis  des  arrangements  pour  disperser  les  insurgés 
aussi  promptement  que  possible,  et  arrêter  les  chefs. 

Les  troupes  de  sa  majesté  furent  donc  réunies  de  bonne  heure  à  St.  Martin, 
dans  le  dessein  de  passer  l'Outaouais  le  matin  suivant,  et  de  se  rendre  à  St.  Eus- 
tache  et  à  St.  Benoît  avant  le  soir,  tandis  que  le  corps  des  volontaires  de  St.  An- 
drew, sous  le  lieutenant-colonel  Townshend,  avec  deux  compagnies  du  2'le,  furent 
envoyés  pour  menacer  le  district  du  nord. 

A  l'approche  des  troupes  de  la  reine  sur  St.  Eustache,  Girod  et  la  plus  grande 
partie  des  insurgés  s'enfuirent  à  St.  Benoît  ;  mais  la  résistance  offerte  à  St.  Eustache 
retarda  le  corps  employé  au  service  jusqu'à  une  heure  si  avancée  de  la  soirée  qu'iî 
fut  jugé  expédient  de  mettre  les  troupes  à  l'abri  pour  la  nuit,  et  de  diflférer  de  mar- 
cher sur  St.  Benoît  jusqu'au  matin  suivant,  lorsque  plusieurs  des  habitants  vinrent 
à  St.  Eustache,  exposant  que  les  insurgés  étaient  prêts  à  se  soumettre.  Ils  furent 
informés  cependant  qu'on  ne  pouvait  faire  de  conditions  avec  eux,  mais  que  les 
rébelles  devaient  se  rendre  et  remettre  leurs  armes. 

A  l'arrivée  des  troupes  à  St.  Benoît,  environ  100  des  insurgés  remirent  leurs 
armes,  et  on  leur  donna  des  passeports.  Les  soldats  furent  postés  régulièrement 
dans  le  village  par  les  soins  du  département  du  quartier-maitre  général,  et  il  fut 
donné  à  chaque  ofllicier  des  ordres  rigoureux  pour  la  protection  des  habitants  et  de 
leurs  propriétés. 

Peu  d'habitants  restèrent  dans  le  village,  et  je  crois  que  la  plupart  d'entre  eux 
le  quittèrent  lorsque  Girod  et  leurs  chefs  les  eurent  abandonnés,  pour  chercher  à 
s'évader.  ^ 

Un  officier  fut  dépêché  pour  enjoindre  au  corps  des  volontaires  du  nord  d«  «''>n 
retourner  dans  leurs  townships,  mais  quelques-uns  d'eux  étaient  si  loin  de  leurs 


demeures,  et  la  nuit  était  si  avancée,  qu'ils  se  logèrent  dans  l'église  de  St.  Benoît  et 
les  maisons  avoisinantes. 

Le  lieutenant-eoloncl  Maillmd  reçut  ordre  d(;  marcher  avec  le  32e  vers  le  nord 
U'  matin  suivant,  le  lieutenant-colonel  Townsliend  devant  rester  an  village  de  St. 
lîenoît  pour  le  jM'otéger,  et  le  reste  des  troupes  devant  retourner  à  Montréal. 

On  trouvera,  en  regardant  aux  gazettes  de  1837,  contenant  des  déiièches  et 
rapports  des  événements,  et  les  rapports  v)fficiel3  qui  me  lurent  adressés  par  le  colonel 
Townsliend,  que  ce  dernier  déclare  qu'après  le  départ  des  troupes  pour  Montréal, 
des  feux  éclatèrent  dans  diverses  parties  du  village,  et  qu'il  lui  fut  impossible,  avec 
tous  les  eftbrts  des  détachements  qu'il  commandait,  d'éteindre  les  flammes. 

Le  lieutenant-colonel  Townsliend  supposa  que  quelques  j)ersonnes  vindicatives 
opposées  aux  insurgés,  et  qui  avaient  souil'ert  de  leurs  déprédations  durant  la  rébel- 
lion, et  qui  avaient  été  chassées  de  leurs  maisons  par  Girod,  ou  que  des  maraudeurs 
parmi  les  volontaires  des  townships  du  nord,  avaient  mis  le  feu  à  la  plupart  des 
grandes  maisons  du  village,  pendant  que  les  troupes  se  rassemblaient  pour  partir, 
il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  beaucoup  de  familles  paisibles  et  inoft'ensives 
doivent  avoir  souffert  en  conséquence  des  outrages  occasionnés  par  la  méchanceté 
des  paysans  rébelles  de  St.  Benoît  et  des  places  avoisinantes,  durant  la  marche  rapide 
des  troupes.  Il  était  impossible  d'empêcher  les  désordres,  de  cette  nature,  au  milieu 
d'une  population  mixte,  déjà  divisée  sur  des  questions  locales,  et  dont  les  membres 
étaient  accoutumés  depuis  longtemps  à  se  regarder  mutuellement,  sinon  comme 
ennemis,  au  moins  comme  intrus. 

Le  malheur  des  familles  qui  furent  ainsi  plongées  dans  l'affliction  par  la  con- 
duite téméraire  de  leurs  parents  doit  exciter  la  plus  profonde  pitié  ;  mais  il  faut  dire 
(}ue  la  population  de  St.  Benoît  prit  une  part  active  à  la  rébellion  ;  et  que,  d'après  la 
liste  des  insurgés  laissée  par  Girod  à  St.  Kustache,  il  y  avait  à  St.  Eustache  plus 
d'habitants  en  pleine  rébellion  sous  Girod,  du  village  de  St.  Benoît,  que  d'aucun 
autre  village,  et  qu'une  attaque  sur  Montréal  fut  méditée  et  proposée  par  leur  chef, 
tandis  ciuc  les  troupes  étaient  en  activité  au  sud  du  St.  Laurent. 

Chacune  des  maisons  endommagées  ou  détruites  à  St.  Benoît,  le  fut  pour  des 
motifs  malicieux,  et  malgré  les  efforts  des  gardes  placés  là  pour  protéger  les  pro- 
priétés. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  SEATON. 

Je  certifie  par  le  présent  que  la  signature  qui  précède  est,  au  meilleur  de  ma 
connaissance  et  croyance,  la  véritable  signature  du  lieutenant-général  lord  Seaton, 
ci-devant  lord  Colborne. 

(Signé,)  F.  J.  GRIFFIN, 

Capitaine  et  D.  A.  A.  G. 


{Tt'aducHon.) 

Documents  concernant  certaines  réclamations  de  Finnin  Perrin  contre  la  ban- 
queroute de  Wolfred  Nelson,  rejetée»  par  les  commissaires  des  pertes  de  la  rébellion. 

A  son  excellence  le  trè«-honorable  James,  comte  d'Elgin  et  KiNCAnmxE,  Gouver- 
neur général  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  etc.,  etc.,  etc. 

L'humble  reciuéte  de  Firmin  Perrin,  du  village  de  Bcrthicr,  dans  le  district  de 
Montréal,  Bas-Canada,  notaire  public. 

Expose  respectueusement  : 

Que  le  5  juillet  1843,  Wolfred  Nelson,  médecin  et  commerçant,  alors  de  Mont- 
réal, étant  incapable  de  payer  et  satisfaire  ses  créanciers  (parmi  lesquels  était  votre 
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pétitionntiro)  fut  déclaré  en  banqueroute,  et  George  Weeks  et  Alexis  Lafrainboise, 
écuyers,  do  la  eité  de  Montréal,  furent  dûment  nommés  syndics,  ])our  administrer 
la  bancjucronte  du  dit  banqueroutier— la  dite  nomination  portant  la  date  du  27  juillet 
1813.  En  vertu  de  cette  nomination,  les  dits  George  Weeks  et  Alexis  Laframboise 
furent  en  leur  dite  ([ualité  légalement  mis  en  possession  de  tous  les  biens  réels  et 
personnels  du  dit  Wolfred  Nelson. 

Et  qu'ensuite,  savoir  le  15  juillet  1851,  durant  la  session  des  commissaires 
nommés  en  vertu  de  l'acte  de  la  "législature  provinciale,  12  Vie,  chap.  58,  le  dit 
George  Weeks,  alors  seul  syndic  agissant  à  la  banqueroute  du  dit  Wolfred  Nelson, 
fila,  en  sa  dite  (jualité,  devant  les  commissaires,  une  certaine  réclamation  présentée 
par  le  dit  Wolfred  Nelson,  pour  pertes  éprouvées  par  lui  pendant  la  rébellion  de 
1837  ou  résultant  d'icelle. 

Et  que  là-dessus,  les  dits  commissaires  ayant  examiné  la  dite  réclamation, 
l'admirent  et  adjugèrent,  au  dit  Wolfred  Nelson  ou  ses  ayant-cause,  une  somme 
n'excédant  pas  £14,000  courant. 

Qu'en  raison  de  ce  (pic  dessus,  le  dit  George  Weeks,  en  sa  susdite  qualité, 
avait  et  a  actuellement  droit  d'avoir  et  recevoir  le  montant  du  dit  jugement,  payable 
en  débentures,  comme  il  est  enjoint  par  le  dit  acte,  afm  de  le  distribuer  parmi  tous 
les  créanciers  du  dit  Wolfred  Nelson,  qui  ont  prouvé  et  constaté  leurs  réclamations 
comme  créanciers  du  dit  Wolfred  Nelson,  dans  la  cour  de  banqueroute  pour  le  dis- 
trict de  Montréal. 

Et  votre  ])étitionnaire  déclare  qu'il  a  prouvé  et  établi  devant  la  dite  cour  sa 
réclamalion,  comme  créancier  de  la  bancpieroute  du  dit  banqueroutier,  au  montant 
de  £1,913  7s.  Cd.  courant,  comme  il  paraîtra  plus  clairement  en  référant  à  une  copie 
des  dites  réclamations  filée  et  certifiée  correcte  parle  commissaire  d'alors,  William 
Badgley,  écuyer  ;  et  votre  pétitionnaire  a  déjà  reçu  un  dividende  sur  la  dite  ban- 
queroute à  compte  des  dites  réclamations. 

Mais  les  commissaires  en  vertu  du  dit  acte,  après  avoir  jugé  que  la  dite  somme 
d'argent  était  due  à  la  banqueroute  du  dit  Wolfred  Nelson,  ont  pris  d'eux-mêmes  et 
se  sont  arrogé  une  autorité  ultérieure  sur  la  dite  somme  d'argent,  et  ont  en  effet 
illégalement  et  injustement  déclaré  qu'une  grande  partie  de  la  dite  somme  d'argent 
ainsi  adjugée  sera  appropriée  et  payée,  non  au  dit  syndic  pour  les  fins  susdites,  mais 
à  diverses  autres  personnes  qui  ne  pourraient  pourtant  réclamer  partie  de  la  dite 
somme  que  comme  créanciers  de  la  dite  banqueroute,  et  comme  ayant  prouvé  leurs 
réclamations,  de  la  même  manière  que  l'a  fait  votre  pétitionnaire.  Et  quoique  la 
réclamation  de  votre  pétitionnaire  ait  été  reconnue  comme  juste  par  ladite  cour  des 
banqueroutes,  et  soit  de  fait  fondée  sur  des  billets  promissoires,  signés  par  le  dit 
banqueroutier,  et  sur  des  jugements  rendus  contre  le  dit  banqueroutier,  dans  la 
cour  du  banc  de  la  reine  pour  le  dit  district,  cependant  les  commissaires  n'ont 
accordé  aucune  partie  de  la  dite  somme  à  votre  pétitionnaire,  s'arrogeant  le  droit  de 
réviser  les  actes  de  la  dite  cour  des  banqueroutes,  et  de  mettre  de  côté  et  déelarer 
nul  et  de  nul  effet  le  jugement  solennel  de  la  dite  cour  du  banc  de  la  reine. 

Et  votre  pétitionnaire  a  en  conséquence  raison  de  craindre  de  perdre  le  montant 
entier  de  la  dite  réclamation  à  raison  de  la  distribution  injuste  et  illégale  de  la  dite 
somme  d'argent,  comme  susdit,  à  moins  que  l'on  n'adopte  des  mesures  immédiates 
pour  empêcher  la  dite  distribution  de  se  faire.  Votre  pétitionnaire  prie  donc  votre 
excellence  de  vouloir  bien  ordonner  qu'il  soit  pris  immédiatement  des  mesures, 
pour  que  la  dite  somme  d'argent  soit  mise  entre  les  mains  du  syndic,  pour  être 
ensuite  distribuée. 

Ou  bien,  dans  le  cas  où  votre  excellence  approuverait  la  manière  dont  les  dits 
commissaires  ont  approprié  la  dite  partie  de  la  somme  adjugée,  comme  susdit,  alors 
que  votre  excellence  juge  à  propos  que  le  montant  du  dit  jugement,  non  approprié, 
comme  susdit,  soit  mis  entre  les  mains  du  dit  syndic,  et  ordonne  que  la  somme  à 
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être  ainsi  payée,  soit  partagée  et  distribuée  par  le  dit  syndic,  comme  il  sera  ordonné 
en  loi  et  en  justice. 

Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier,  etc. 

(Signé,)  F.  PERRIN. 

Berthier,  24  février  1852. 

(Traductioti.) 
WoLFRED  Nelson,  écuyer. 

A  FiRMiN  Perrin.  Dr. 

Montant  de  sa  réclamation  contre  sa  banqueroute,  filé  le  2S  septembre       £      s.   d. 
1843,  devant  W.  Badgiey,  écuyer,  commissaire 660    5    4 

Montant  de  la  réclamation  de  Ft'<.  Perrin,  représentant  le  dit  Firmin 
Perrin  par  transport  avec  garantie  de  fournir  et  faire  valoir,  et  filé 
en  cour  de  banqueroute  devant  W.  Badgiey,  écuyer,  commissaire 
le  27  juillet  1343 795  17     2 

Montant  de  la  réclamation  de  George  Dempsier,  comme  représentant 
le  dit  Firmin  Perrin  par  transport  avec  garantie  de  fournir  et  faire 
valoir  ;  filé  en  cour  de  banqueroute  devant  le  dit  W.  Badgiey,  com- 
missaire, le  23  septembre  1843 457    5    0 

Montant  établi  et  filé  en  cour  de  banqueroute 1,9 13    7    6 

Avoir. 

Par  dividende  en  banqueroute £  1 1  17     2 

Par  autant  qu'il  aurait  payé   depuis  à  Frs.  Perrin 100    0    0 

111  17     2 

Balance  restée  due 1,801  10    0 

Intérêt,  depuis  le  27  juillet  1843  au  27  janvier  1852,-8  ans  et  6  mois.      918  15    0 

„        ,  ,   .  2,720     6     4 

Montréal,  le  27  janvier  1852. 

(  Traduction.) 
WoLFRED  Nelson,  écuyer, 

^S43'  A  George  Demfster. 

22  Octobre.— Montant  du  jugement  obtenu  par  Firmin  Perrin,  contre    £,      s.    d. 
vous  dans  la  cour  du  banc  de  la  reine,  le  17  juin  1840,  et  trans- 
porté par  lui  à  l'honorable  Peter  McGill,  le  8  juillet  1840,  et  m'ap- 
partenant  maintenant  par  transport  ci-annexé,  se  montant  à....     380  14    9 

Intérêt,  3  ans,  4  mois  et  5  jours,  à  6  pour  cent, 76  10    3 

„.    .  457    5    0 

(vraie  copie.) 

(Signé,)  W.  BADGLEY. 

Montréal,  22  septembre  1843. 

(Traduction.) 

Montréal. — En  banqueroute. 

Dans  l'affaire  de  Wolfred  Nelson,  banqueroutier. 

George  Dempster,  de  Monîréal,  marchand,  créancier  du  banqueroutier  réclame 

de  lui  la  somme  de  quatre  cent  cinquante-sept  louis  cinq  chelins  courant,  due  par 
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jugement,  assigné  par  acte   ci-annexé,  produit  et  filé,  consentant  à  la  vente  des 
biens-immeubles  du  banqueroutier,  voulant  être  payé   sur  les  produits  d'icelle  sui- 
vant son  privilège,  et  aussi,  sur  les  produits  des  biens-meuble ?=  du  dit  banqueroutier,  ~ 
entre  les  mains  du  syndic. 

(Signé.)  G.  DEMPSTER. 

Montréal,  23  septembre  1843. 

Le  dit  George  Dempster,  dûment  assermenté,  dit  que  la  somme  ci-haut  men- 
tionnée lui  est  justement  due,  et  qu'il  n'a  reçu  aucune  partie  d'icelle. 

(Signé,)  G.  DEMPSTER. 

(Vraie  copie.) 

(Signé,)  W.  BADGLEY. 

Assermenté  devant  moi,  à  Montréal, 

ce  23e  jour  de  septembre  1843. 

(Signé,)  W.  Baogley,  Commissaire. 


£111    0    0  courant. 

St.  Denis,  3  octobre,  1837. 

En  trois  mois  de  cette  date,  nous  promettons  payer  à  l'ordre  de  Joseph  Benoît, 
écuyer,  (en  la  banque  du  peuple  à  Montréal,)  cent  soixante-et-dix-sept  livres  cou- 
rant, valeur  reçue. 

(Signé,)  WED.  NELSON  et  Cie. 

Endossé,  "  P.  BENOIT." 

Protesté  à  défaut  de  paiement,  le  8  janvier  1838. 
Protêt,  10s.  G.  P. 

(Vraie  copie,) 

(Signé,)        W.  BADGLEY, 

Commissaire. 


£216  59.  courant. 


St.  Denis,  6  novembre  1837. 


En  trois  mois  de  cette  date,  nous  promettons  payer  à  l'ordre  de  Joseph  Benoît 
écuyer,  (à  la  banque  du  peuple,)  la  somme  de  deux  cent  seize  livres  cinq  chelins 
courant,  pour  valeur  reçue. 

(Signé,)        W.  NELSON  et  Cie. 
(Endossé,) 
Payez  à  l'ordre  de  B.  H.  Lemoine,  écuyer,  valeur  reçue,  Montréal,  6  novembre 


1637. 

Protesté  à  défant  de  paiement,  le  10  février  1838. 
Protêt  10s.    G.  P. 


(Signé,)        J.  BENOIT. 
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£87    Os.     Od.  courant. 

St.  Denis,  15  novembre  1837, 

En  trois  mois  de  cotte  date,  nous  promclton^  payer  à  l'ordre  de  Joseph  Benoît, 
écuyer,  (à  la  banque  du  peuple  à  Moontréal,)  la  somme  de  quatre-vingt-sept  livres 
courant,  pour  valeur  reçue. 

(Signé,)         VV.  NELSON  et  Cie. 

(Endossé,)        J.  BENOIT. 
Protesté  21  février  1838. 
Protêt.  10s.     J.  J.  G. 

(Vraie  copie,) 

(Signé,)  W.  BADGLEY, 

CommissairCr 

Mrs.  WoLFRED  Nelson  et  Cie., 
1838.  Dt.  à  F.  Pehrin. 

Janvier  8.— Payé  pour  vous  à  la  banque  du  peuple,  votre  billet  du  3  £  s.  d. 

octobre  1837,  protesté  ce  jour, 177  10  0 

Pour  5  ans  et  7  mois  d'intérêt, 71  IQ  o 

Février  21.— Payé  pour  vous  à  Messrs  Budden  et  Vennor,  votre  billet  du 

15  novenil)re  1837,  faveur  d''  Joseph  Benoît,  et  protesté  ce  jour, 87  10  0 

Pour  5  ans  et  6  mois  d'intérêt, 28  17  6 

Octobre  16. — Payé  pour  vous  à  Messrs.  P.  W.  M.  Kurczyn  et  Cie.,  pour 

montant  d'un  jugement  et  frais  suivant  transport  de  ce  jour  devant 

E.  Guy,  N.  P., 48  10  o 

Pour  4  ans  et  10  mois  d'intérêt, ,..., 13  19  6 

704    1    2 
Avoir. 

Par  autant  que  la  banque  du  peuple  a  reçu  des  shérifs  de  Montréal  par 

trois  jugements  de  destributions, , 31   18    8 

Balance  due, 672    2    6 

Moins 11  17    2 

£1846  158.  660     5     4 

Vraie  copie, 

(Signé,)        W.  BADGLEY, 

Commissaire, 
Filé  par  Ferd.  Perrin,  23  septembre  1843. 

(Signé,)        W.  BADG7.EY, 

Commissaire. 
Vraie  copie, 

(Signé,)        W.  BADGLEY, 

Commissaire. 


'Il 
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WoLFKED  Nelson,  Ecuyer, 

Dt.  à  François  Pekrin, 
1843.  ^  £     s.     d. 

Septembre.— Pour  montant  d'un  jugement  que  m'a  transporté  Firmin 

Perrin,  écr.,  du  11  avril  1838, 194  2  ô 

5  ans,  3  mois  et  17  jours  d'intérêt, 6118  3 

Pour  montant  d'un  jugement  que  m'a  transporté  Fir.  Per- 
rin du  20  octobre  1838, 429  1  9 

1842.          4  ans  et  9  moia  d'intérêt, 122  7  3 

Juin  25. — En  argent, 17  lo  o 

Août  31.— Montant  d'achat, 1  lo  0 

Sept.  16. —        do         do      1  17  g 

"      30.—        do        do      0  2  0 

,o.«  £828     9     2 

1842.  Avoir.  £     s.     d. 

Juin  25. — En  argent,  de  différentes  personnes, 26    0    0 

1843. 

Août  12.— Compte  de  médecine, 7  12    0 

32  12    0 

£795  17     2 
Vraie  copie, 

(Signé,)        W.  BADGLEY, 

Commissaire. 

(Traduction.) 

En  banqueroute. 

Dans  l'affaire  de  Wolfred  Nelson — Banqueroutier. 

François  Perrin,  marchand,  de  Montréal,  créancier  du  banqueroutier,  réclame 
de  lui  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-quinze  livres  dix-sept  chelins  et  deux 
deniers  courant,  due  en  vertu  de  l'état  ci-annexé. 

(Vraie  copie,) 

(Signé,)  F.  PERRIN. 

Montréal,  27  juillet  1843. 

Le  dit  François  Perrin,  étant  dûment  assermenté,  dit  que  le  dit  banqueroutier 
est  endetté  au  dit  réclamant  en  la  somme  ci-dessus  mentionnée,  pour  laquelle 
somme  ou  pour  aucune  partie  d'icelle,  le  déposant,  ni  aucune  autre  personne,  par 
ordre  du  réclamant  ou  pour  son  usage,  n'ont  reçu  de  sûreté  ou  satisfaction. 

(Signé,)  F.  PERRIN. 

(Vraie  copie.) 

(Signé,)  W.  BADGLEY, 

Commissaire. 
Assermenté  devant  moi  à  Montréal, 
ce  27e  jour  de  juillet  1842. 

(Signé,)  W.  Badglev,  commissaire 
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Berthier,  14  août  1852. 


Monsieur, — Permettez-moi  de  vous  inclure  une  nouvelle  |)étition  référant  à 
celle  du  24  février  dernier,  au  sujet  de  ma  réclamation  devant  les  commissaires  à 
l'indemnité,  contre  les  biens  de  la  banqueroute  de  Wolfred  Nelson. 


Vous  priant  de  vouloir  bien  la  remettre  à  son  excellence. 


A  l'honorable  A.  N.  Morin, 
Secrétaire  civil, 
Québec. 


J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  très-humble  serviteur, 

(Signé,) 


F.  PERRIN. 


{Traduction.) 


A  son  excellence  le  très-honorable  James,  comte  D'Elgin  et  Kincardine,  gouver- 
neur général  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  etc.,  etc.,  etc. 

Qu'il  plaise  a  votre  excellence  : 

J'eus  l'honneur  d'adresser  à  votre  excsiience,  le  24  février  dernier,  une  pétition 
au  sujet  de  ma  réclamation  comme  créancier  de  la  banqueroute  de  Wolfred  Nelson, 
à  une  partie  de  la  somme  accordée  par  les  commissaires  pour  pertes  durant  la  rébel- 
lion, pour  les  dommages  essuyés  par  ce  monsieur. 

On  me  donne  à  entendre  maintenant  ciue  le  rapport  et  les  délibérations  de  cette 
commission  seront  sous  peu  soumis  à  la  chambre  d'assemblée,  pour  être  par  elle 
légalisés. 

J'espère  cependant  que  votre  excellence  ne  permettra  pas  que  l'on  perde  de 
vue  les  faits  mentionnés  dans  ma  pétition,  et  que  votre  excellence  ne  permettra  pas 
qu'on  sanctionne  une  mesure  qui  aurait  l'effet  de  légitimer  l'acte  injuste  et  partial 
des  commissaires  à  l'égard  de  ma  réclamation. 

Je  prends  donc  respectueusement  la  liberté  d'appeler  l'attention  de  votre  excel- 
lence sur  la  requête  en  question. 

Je  suis, 

De  votre  excellence, 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 


Berthier,  14  août  1852. 


(Signé,) 


F.  PERRIN, 
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